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PRÉLIMINAIRES 

§ 1. Le sens d'une théorie de la valeur 

Le prix, réalité très apparente. — Le prix que, provisoire- 
ment nous considérons comme le rapport d'échange qui 
s'établit sur un marché entre les biens économiques et la 
monnaie, est un fait central et très apparent. 

Pour le public qui produit et consomme, il est un but 
à atteindre ou un obstacle à vaincre. Ses variations règlent 
ou bouleversent la vie individuelle et sociale. 

Pour le théoricien, il est une matière spéciale d'impor- 
tance fondamentale dans une économie telle que la nôtre, 
ou un des concepts généraux auxquels les diversités de cette 
économie peuvent être ramenées. 

Réalité très visible et à laquelle nul n'échappe le prix, 
quand la réflexion économique s'y applique avec assez de 
soin et de force, n'apparaît pas comme la réalité écono- 
mique la plus profonde, ni comme la plus générale. 

1. Le prix est-il la réalité la plus profonde? — Se demander 
si le prix est la réalité économique dernière, ce n'est  pas 



introduire la métaphysique dans un domaine où elle n'a 
que faire, mais, dans ce domaine dont on sait les limites, 
refuser de se satisfaire d'une connaissance approximative 
et superficielle. Les économistes qui ne veulent pas « dépas- 
ser le prix » sont contraints de suspendre l'enquête sur la 
voie même où ils ont contribué à la pousser. 

Les courbes de demande — (on le sait avec quelque 
exactitude précisément grâce à la théorie du prix) — 
dépendent des besoins et des revenus. Leur orientation 
(descendante) et leur forme se rattachent aux mêmes 
éléments. Comment s'arrêter en ce point, et interdire 
d'atteindre les jugements et les décisions par lesquels des 
liens sont noués entre les besoins et les biens, les besoins 
et les revenus ? Par connaissance tant empirique que 
scientifique, nous savons que les courbes théoriques de 
demande n'ont pas d'existence réelle, qu'elles ne sont que 
des figurations commodes et des abstractions qui per- 
mettent d'atteindre des activités (1). 

Les mêmes réflexions mulalis mulandis s'appliquent 
aux courbes d'offres en tant qu'elles dépendent des utilités 
et des désutilités — quand il s'agit d'une provision donnée 
de biens — ; d'un coût (sacrifice) à supporter et d'un résul- 
tat à obtenir (2), — quand il s'agit de biens reproductibles. 

On « comprend » les courbes d'offres et de demandes, 
leurs antécédents et leurs conséquences si on rattache ces 
composants du prix, sous un régime donné, à l'activité des 
sujets économiques quels qu'ils soient. Ces activités sont 
à l'origine des composants des prix et donc des prix. Le 
prix formé à un moment réagit à son tour, en un moment 
ultérieur, sur ces activités. 

Cette façon de voir implique des préférences méthodo- 

(1) LUIGI AMOROSO, P r i n c i p i  d i  E c o n o m i a  C o r p o r a t i o n ,  B o l o g n a ,  1 9 3 8 ,  

p .  1 1 2 ;  LUDWIG VON MISES, N a t i o n a l ô k o n o m i e ,  G e n è v e ,  1 9 4 0 ,  e t  la r e m a r q u e  
q u e l q u e  p e u  i r o n i q u e  q u ' i l  f a i t  s u r  l e s  « c o u r b e s  », p .  2 9 1 .  

(2) Cf. C o u r t ,  I I I ,  p p .  104 e t  s u i v .  



logiques, une conception déterminée de la connaissance et 
de la science économiques, qui elles-mêmes doivent être 
jugées selon leurs résultats. Il n 'y a pas lieu de s'étonner 
qù'elle soit rejetée par les partisans d'une économie pure- 
ment inductive. Comprendre les composants du prix, 
l'offre et demande, c'est pour eux étudier un nombre aussi 
grand que possible, de courbes empiriques, réelles, de 
demandes et d'offres, procéder par comparaisons de leurs 
formes, de leurs conséquences, de leurs relations à d'autres 
faits économiques empiriques. Ils aperçoivent mal, ou 
du moins, n 'aiment pas à signaler qu'ils ne peuvent se 
livrer à ces études sans des concepts préalables et des 
théories au moins provisoires, qui ne sont pas livrés par 
la recherche inductive. Ils négligent fréquemment aussi 
de souligner que pour donner une critique de la connais- 
sance statistique il faut constamment dépasser ce que cette 
connaissance apporte. Jamais en constatant  des rapports 
extérieurs de quantités ou des relations de covariation sans 
plus, on ne parviendra à rendre intelligible le prix lui- 
même et à plus forte raison l'activité économique (1). 

Comprendre les courbes d'offre et de demande pour 
d'autres économistes qui se recommandent de l'école 
mathématique,  c'est — d'une façon très largement indé- 
pendante des recherches inductives, sans les exclure évidem- 
ment —, situer l'offre et la demande dans un ensemble 
d'équations qui expriment l'équilibre général. Cet appareil 
théorique et ce système de pensées se construisent sans la 

(1) Au surplus,  l'offre e t  la d e m a n d e  sont  définies ind iv idue l l ement  ou 
comme « couches » d'offres e t  de demandes  a n t é r i e u r e m e n t  à la format ion  
du  prix du marché.  Exemple  : pour  un  pr ix p, il y  a une demande  de 10.000 uni- 
tés, pour  u n  pr ix p —  1, il y a une  demande  de 4.000 nouvelles unités,  etc. 
Cf. ALFRED AMONN, Zwei ollene F ragen  der allgemeinen Preistheorie, Zeit- 
Ichrilt  l ü r  NationaLOkonomie, Bd V I I I ,  p. 267. 

LUDWIG VON MISES fait  observer  très j u s t e m e n t  (Nalionalôkonomie, 
édi t ion citée, p. 291) que nous connaissons,  pa r  les pr ix du. marché,  des points  
(et non des courbes),  points  que nous  considérons comme les intersect ions 
de deux  courbes que  nous  imaginons.  



valeur, soit que le mot seul soit exclu comme chez J. Schum- 
peter en 1908, ou chez W. Pareto, soit que le concept même 
soit rejeté comme chez le Suédois Cassel, les Allemands 
Gottl et Dietzel, le Français Aupetit (qui « exécute » cet 
« élément parasitaire »), les Italiens Zorli et Gobbi (.1). 
L'originalité est à bon prix quand elle se réduit à un change- 
ment de vocabulaire, et l'on échappe plus facilement à la 
terminologie de la valeur qu'au problème de la valeur. 
Il est très remarquable qu'un grand nombre de ceux qui 
ont lancé, propagé ou accepté le slogan célèbre sur la 
« théorie mourante de la valeur » ont réintroduit le fait 
dans leurs explications sous un autre nom : « dimension 
économique », « convenance économique », « utilité » (prise 
dans un sens spécial). En tout cas, même, s'ils ne le 
veulent pas, les théoriciens de l'économie mathématique 
communiquent l'impression que « les biens s'échangent » 
alors que des hommes les échangent ; que des « quantités 
s'ajustent » alors que ces ajustements sont le résultat d'un 
grand nombre d'activités conscientes ; que des « équi- 
libres se forment » et « sont rompus » alors que ces équilibres 
ne sont que des abstractions et que la vie économique est 
faite d'actions d'hommes soumis à des influences, en réac- 
tion contre des limites et des obstacles, mûs par des 
préférences. 

Nous admettons donc que le monde des valeurs est 
aussi réel que son expression en prix, quoique moins immé- 
diatement visible et apparent. En le faisant, nous sommes 
pleinement conscients de la conception de la science 
économique que cette vue implique et du choix qu'elle 
exprime. 

(1) Quelques-uns des auteurs cités ici (GOTTL, OTLILIENFELD par exemple) 
ne sont pas des économistes mathématiciens. Quant à CASSEL, comme on l'a fait 
justement observer, il a été fortement influencé par \V ALRAS, bien qu'il ait omis 
de donner cette référence. On rattache la suppression du terme ou du concept : 
valeur à l'école mathématique parce que c'est elle qui a pris cette attitude 
avec le plus de sérieux et d'esprit scientifique. 



2. Le prix est-il la réalité la plus générale ? — C'est un 
autre choix non moins décisif qui est inclus dans la réponse 
à notre seconde question : les prix sont-ils la réalité écono- 
mique la plus générale ? 

Pour trancher, nous sommes puissamment aidés par la 
distinction des systèmes économiques même sous sa forme 
la plus simple dans laquelle s'opposent l'économie fermée, 
l'économie artisanale, l'économie capitaliste, et l'économie 
intégralement planifiée. 

Qu'il y ait des prix dans l'économie capitaliste (ou \  
pour qui tient fermement à la catégorie logique et se i 
méfie de la catégorie historico-sociologique : dans l'économie j 
d'échange indirect à base de divisions du travail), c'est 1 
l'évidence même. 

Mais il n 'y  a certainement pas de prix dans le même 
sens, au sein d'une économie fermée ou d'une économie de 
planification intégrale (1). 

Dans une économie fermée de manoir par exemple, il 
n 'y  a pas de prix dans le même sens qu'au sein d'une 
économie d'échange dont l'économie capitaliste est la 
forme historiquement la plus développée. 

Non pas pour cette raison toute extérieure qu'il n 'y  a 
pas ou à peu près pas de monnaie dans une telle économie 
et que par conséquent le rapport  d'échange des biens ne 
peut pas s 'exprimer en monnaie. Mais bien p^rce qu'il 
manque le mécanisme du marché qui donne un sens à la 
monnaie comme moyen général d'échange. Le prix d'un 
bien A n'exprime pas seulement le rapport  d'échange 
considéré isolément de ce bien A contre un autre bien B, 
mais aussi le rapport  d'échange contre toute la série des 

(1) B. M. ANDERSON, The value of money, New York,  1922, qui a d o p t e  
une no t ion  de social value bien différente du  marginal isme,  note  pp. 10 e t  11, 
que l 'exclusion de la not ion de valeur  empêche de comprendre  les construc-  
t ions e t  les réalisations socialistes pa r  compara ison  à l 'économie de marché.  
Dire que la va leur  est indispensable à la théorie économique ne dépend donc 
pas de l ' adopt ion  de lelle théorie de la va leur  (le marginal isme).  



biens C, D, E, F... N, échangés régulièrement sur un marché 
et contre toute la série des services échangés sur ce même 
marché. Or, les biens et les services dans une économie 
fermée de manoir, sont à la disposition 'du chef de cette 
économie. Ils ne sont pas — au moins, pour le plus grand 
nombre — échangés par des sujets économiques poursui- 
vant chacun son propre intérêt et faisant, dans l'échange, 
à partir de ses propres besoins et de son propre patrimoine 
des calculs économiques particuliers. Cette économie de 
disposition et d'attribution réglées par l'autorité n'est 
pas une économie d'échange indirect et de marché. 

Il y a de grandes ressemblances entre cet état de choses 
et une économie intégralement planifiée qui répondrait à 
sa définition. 

L'État socialiste, c'est-à-dire pratiquement les diri- 
geants de cet État en cas de planification intégrale ont la 
disposition de tous les biens et de tous les services. Ils 
fixent autoritairement les rapports d'échange qui sont 
inclus dans la production, la circulation, la répartition et 
desquels dépendent la consommation finale. 

Peu importe par conséquent qu'ils expriment ou non 
ces rapports d'échange en monnaie. Par définition, dans 
un tel type théorique d'économie, et en fait, dans les types 
d'économies concrètes qui s'en rapprochent, le marché 

* manque. -Le calcul économique est tenté par l'État. Il 
n'est pas fait par des sujets économiques divers qui mettent 
en contact leurs prétentions contradictoires à l'occasion 
d'actes d'échanges libres. " L'État intégralement planifié 
peut donc bien établir des pseudo-prix et agir sous le couvert 
d'un pseudo-marché : ses décisions ne sont ni dictées, ni 
modifiées, ni révoquées à partir des indications du marché 

v et des prix.1 
Ainsi économie fermée de domaine et planification 

intégrale si distantes qu'elles soient par leur contenu 
historique sont rapprochées sous le rapport de leur fonc- 



tionnement. Elles sont à base d'ordres donnés et reçus et 
non à base de lutte entre les activités de sujets économiques 
distincts. 

Pourtant il est clair que ces économies, si elles fonc- 
tionnent sans prix, ne fonctionnent pas sans appréciations 
sur l'importance relative des biens et des services. 

Ces appréciations sont l'œuvre des chefs économiques. 
Ils décident, dans l'économie fermée de domaine, sur la 

base de l'expérience antérieure, des produits à obtenir, 
des quantités à répartir, des quantités et des qualités à 
attribuer à chacun, de l'effort à exiger. Cette disposition 
sur l'ensemble des biens et des services est à base de choix 
plus ou moins rationnels, plus ou moins conscients et 
explicites. 

Les chefs économiques dans l'État socialiste intégrale- 
ment planifié, à partir de constatations sur le passé et de 
prévisions sur l'avenir précisées par la statistique donnent 
de même, dans les plans, des ordres qui reposent sur des 
jugements d'importance relative attribuée aux biens et aux 
services, et sur les choix qui en découlent. 

Si des chefs nous passons aux exécutants, nous consta- 
tons que, eux aussi, forment des jugements d'importance 
sur les biens qui leur sont attribués, et sur les efforts qui 
sont exigés d'eux. 

» Le serf auquel une quantité donnée de fruits de la terre ' 
est autoritairement assignée la répartit au sein de la consom- 
mation familiale et dans le temps, par des actes de choix 
qui découlent de jugements d'importance comparative. 

Tel serf au surplus, trouvera la même corvée plus péni- 
ble ou moins pénible, plus léonine ou moins léonine que tel 
autre serf parce qu'il sera plus ou moins bien portant, ou » 
parce que des différences touchant leur très modeste épargne 
existeront entre eux. » 

Aussi bien, dans un État planifié quelle que soit la 
rigueur de la planification, le consommateur aura un 



minimum de liberté dans la disposition, l 'arrangement 
des quantités de biens qui lui sont attribués. Aucune puis- 
sance ne pourra empêcher que tel travailleur ne trouve un 
travail de même durée et de même sorte plus pénible que 
tel autre. 

Même s'ils ne se traduisent pas dans des réactions de 
l'offre et de la demande, dans la formation et la trans- 
formation d 'un prix les jugements sur l 'importance rela- 
tive des biens (relative en deux sens : par rapport  aux 
besoins et par rapport  aux autres biens) ne peuvent pas 
être éliminés. Ce minimum de choix et de jugement dis- 
tingue la consommation par des hommes de l 'alimentation 
ou de l'élevage d'un bétail. Il permet de tracer une ligne 
de démarcation entre le travail d'une personne humaine et 
celui d'une machine. 

L'analyse découvre donc au delà du marché et du prix 
des jugements sur l ' importance des biens, qui sont des 
phénomènes de valeur. Ces phénomènes de valeur se 
retrouvent  dans tout  système économique réalisé dans 
l'histoire ou construit par l'esprit. La valeur est donc un 
concept plus extensif que le prix. Si une théorie du prix ne 
peut être par  construction qu'une théorie explicative de 
l'économie de marché, la théorie de la valeur peut être une 
théorie explicative de toute économie. E t  choisir de poser 
les problèmes en termes de valeur, c'est choisir de rechercher 
le sens et les lois de toute économie quelle qu'elle soit (1). 

Celui qui a fait, en le pesant, ce choix est conduit à 
une opinion précise sur les limites de l'effort accompli par 
les économistes qui refusent d'étudier autre chose que 

(1) Les grands fondateurs de l'école de Vienne ont reçu une forte formation 
humaniste qui devait, d'emblée, les protéger du faux réalisme de tous ceux 
qui réduisent leur enquête économique à l'étude d'une actualité (si largement 
conçue qu'elle puisse être). Cf. E. SCHAMS : Friedrich Freiherr von Wieser 
und sein Werk, Zeilschrift für die gesamle Slaatswissenschaft, 81 Band, pp. 432 
et suiv. On lira avec inlérêt l'hommage rendu par WIESER au droit romain 
du point de vue de la formation économique (p. 433). 



l'échange externe : l'échange entre personnes différentes. 
' 1) La théorie économique de la valeur est un instrument * 

de travail indispensable pour la sociologie économique, 
dans toute la mesure où celle-ci dépasse la description % 
historique ou monographique. ,Pour faire une théorie, elle 
doit en effet comparer, et comparer sous un certain angle, 
des institutions, activités, mécanismes économiques très 
différents. Il ne suffit pas de marquer les différences exté- 
rieures de ces faits, ni même de les rat tacher aux diversités 
du milieu technique, géographique, religieux, ethnique, 
politique, etc. Il faut encore atteindre les différences de 
fonctionnement. La sociologie économique du marché si 
elle se propose de faire comprendre aussi bien un marché 
de l'Afrique Équatoriale que le marché des titres à New- 
York est nécessairement amenée à étudier la façon dont 
se forment et se modifient les valeurs, c'est-à-dire l'impor- 
tance attribuée aux biens échangés par les coéchangistes. 
Que la transmission des biens d'homme à homme se fasse 
sous l'action de prescriptions ou d'interdictions religieuses 
ou sociales, qu'elle soit autoritairement réglée ou laissée 
dans une large mesure à l'initiative des parties, qu'elle 
obéisse à des mobiles qui nous paraissent à nous Européens 
du xxe siècle économiques et rationnels, ou antiécono- 
miques et irrationnels, cette transmission s'opère sous 
l'influence de jugements d'importance sur les biens qui 
sont des phénomènes de valeurs. 

2) Les économistes pour qui la science économique n'est  
que la science de l'échange extérieur c'est-à-dire de la 
transmission d'un bien d'une personne à une autre — (par 
opposition à l'emploi ou à l'échange intérieur (der innere 
Tausch), c'est-à-dire aux actes de disposition par lesquels 
l'individu adapte au mieux de ses besoins les forces de la 
nature ou un ensemble de biens (1) — ne sont pas plus près 

(1) Pour  une définit ion plus précise e t  r emplo i  qui en doit  être fait. cf. infra.  



comme ils le croient, de la réalité, mais d'une réalité, — ce 
qui n'est nullement la même chose. Ils fournissent ou 
tentent de fournir une théorie qui, en gros est celle de 
l'activité économique des sociétés dans lesquelles nous 
vivons. Ils refusent toute connaissance générale et systé- 
matisée de la vie économique de l'ensemble des sociétés 
historiques. Même pour cette théorie partielle qu'ils four- 
nissent ils se rendent mal compte qu'elle s'arrête en 
chemin. Car elle n'a plus rien à dire là où cesse l'échange 
indirect de nos sociétés, c'est-à-dire au seuil de la consom- 
mation individuelle ou familiale, et de l'économie en nature 
qui applique directement les biens aux besoins sans l'inter- 
médiaire du marché (1). 

La théorie de la valeur — indépendamment du degré 
de sa réussite et de son achèvement — a donc un sens précis 
et riche. 

Elle représente l'effort — en chaque phase du dévelop- 
pement de nos connaissances — de penser l'ensemble de la 
réalité économique en en poussant l'explication aussi loin 
et aussi profond qu'il est possible. Elle permet seule de 
connaître les réalités économiques concrètes dans leurs 
contenus et leurs rapports exacts, en fondant les compa- 
raisons avec toutes les autres réalités de même sorte. 
Elle pose seule les questions mêmes auxquelles la statis- 
tique, la sociologie, l'histoire fourniront des éléments de 
réponse. 

L'impression erronée que la théorie de la valeur est 
surajoutée, ou encore qu'elle est plus philosophique qu'éco- 
nomique est donnée par une circonstance de fait qu'il est 
aisé de mettre en lumière. 

Des économistes ont oublié leur théorie générale de la 
valeur en faisant des théories particulières, ou ont donné des 

(1) Sur d'autres lacunes et insuffisances de la position critiquée en face 
de l'économie moderne cf. FRANÇOIS PERROUX. Une introduction à l'étude 
de l'Économie politique, Revue d'Économie politique, mars-avril 1940, p. 229. 



théories particulières d'une portée explicative très limitée, 
sans se condamner au surcroît d'effort que représente l'éla- 
boration d'une théorie générale de la valeur. 

Cela s'est produit  en matière de cycles. Des auteurs ont 
étudié ces fluctuations économiques sans les rattacher à 
une théorie de la valeur ou à une théorie économique 
générale telle que l'équilibre. 

Cela s'est vu encore en ce qui concerne la monnaie. La 
théorie de la valeur des biens a été faite d'abord sans que 
toutes les difficultés qu'elle pose pour ce qui est de la valeur 
de la monnaie aient été résolues ni même soulevées. Une 
difficulté était donc offerte aux théoriciens de la monnaie. 

Mais par ailleurs ceux-ci se trouvaient par l'évolution 
historique même tentés de porter d'abord ou exclusivement 
attention à une des conditions de formation de la valeur 

de la monnaie : la quantité de monnaie présente ou « en 
circulation » sur un marché. Ils se sont donc préoccupés 
les uns de montrer  l'influence — considérée comme prépon- 
dérante ou exclusive — de ce facteur ; les autres de criti- 
quer les vues quantitativistes. Ainsi, au lieu d'aborder 
directement et franchement le problème de la valeur de la 
monnaie, on le prenait en quelque sorte de biais. Il en est 
résulté que, pendant  longtemps, des économistes accep- 
taient  la théorie quantitative sous sa forme objective et 
mécaniste, sans se rendre compte qu'elle contredisait à la 
théorie subjective de la valeur qu'ils acceptaient par 
ailleurs pour tous les biens... sauf pour la monnaie. D'autres 
expliquaient la valeur par une référence vague à la loi de 
l'offre et de la demande, sans se préoccuper de savoir 
exactement ce que sont l'offre et la demande de monnaie. 

Aux uns et aux autres, on le voit, il ne faut pas repro- 
cher d'avoir été trop « concrets » ou trop « abstraits », 
mais d'avoir été insuffisamment cohérents, en refusant 
d'accepter toutes les difficultés d'une connaissance à la 
fois rigoureuse, générale et explicative de la réalité telle 



qu'elle est. Cette insuffisance a rendu difficile l'intégration 
de la théorie de la valeur de la monnaie dans la théorie 
générale de la valeur des biens. 

Enfin, — et nous nous bornons à citer quelques 
exemples — en matière de commerce international comme 
le rappelle F. Machlup au début d'un article récent (1) de 
nombreux théoriciens ont oublié, ou sous-estimé, ou négligé 
les enseignements de leur ou d'une théorie quelconque de la 
valeur. 

Il n'y a donc rien d'étonnant à ce que la théorie de la 
valeur paraisse indépendante de beaucoup de matières 
économiques spéciales. S'il en est ainsi c'est par suite de 
l'insuffisance de l'élaboration théorique ou de la paresse 
d'esprit du théoricien. 

L'argument vaut contre l'économiste, non contre la 
théorie économique. Il est dirigé contre l'interprète de la 
valeur ; il ne diminue ni l'importance ni la généralité du 
problème de la valeur. 

§ 2. Les concepts fondamentaux 

Il ne s'agit pas seulement ici de fixer un langage, mais 
bien de former les concepts de base : utilité, valeur, prix 
qui servent de soutien à toute la théorie de la valeur, 
c'est-à-dire à toute la théorie de l'ensemble de la vie 
économique, à un certain degré d'abstraction. 

1 «Le monde des « valeurs » déborde de toutes parts le 

(1) F. MACHLUP, The Theory of foreign Exchanges, Economica, novem- 
bre 1939, p. 375, au  début .  



monde des « valeurs économiques » au sens courant ou au 
sens scientifique de cette épithète. » k 

c Les « valeurs », pour quiconque vit et pour le philo- 
sophe qui réfléchit sur les manifestations et le sens de la 
vie, sont des « états ou des objets auxquels est attribuée une 
importance ». Ce sont des biens désirés ou désirables pour 
eux-mêmes (souverain bien, fin. dernière), ou en eux-mêmes 
(vertu). Ce sont aussi des biens considérés comme des 
moyens d'atteindre d'autres biens (discipline, force).  ̂

Ces valeurs, dans la mesure où elles sont reconnues par 
les hommes, modèlent leurs échelles de préférences ou si 
l'on veut forment la hiérarchie de leurs désirs et de leurs 
besoins. 

Aucune vàleur ainsi comprise n'est ni économique, ni 
extra-économique. 

Toutes les valeurs au sens philosophique du mot 
exercent une profonde influence sur les institutions 
concrètes (systèmes et structures) et sur leur évolution. 
Max Scheler (1), dans un ouvrage récent, a étudié le rapport 
entre Science, Technique et Économie et, repoussant 
également l'interprétation unilatérale de Hegel, du positi- 
visme, et de Karl Marx, a essayé de montrer que les corres- 
pondances entre ces trois catégories, à l'époque contem- 
poraine, s'expliquent par la structure et la direction des 
mobiles de la « bourgeoisie » occidentale et par l'éthique 
qui se trouvent à leurs bases. Quoi qu'il en soit de l'exac- 
titude de cette vaste hypothèse, elle montre la sorte de 
liaison que nous visons quand nous énonçons que les valeurs 
pénètrent le milieu institutionnel dans lequel se déroule 
une activité économique. 

(1) Con t r ibu t ion  a u x  Versuche einer Soziologie des Wissens, Munich,  
Leipzig, Duncker  e t  Humblo t ,  1924, cf. un  in té ressan t  exposé cri t ique des 
vues de MAX SCHELER, par  OTTO HINZE, M a x  Schelers Ansichten aber Geist 
und Gesellschafl, Zeilschrifl fur  die gesamle Staatswissenschaft, 81 Bd, 1926, 
pp. 40 e t  suiv. 

Licence  eden-19-7-5007776-7-97084832-16258251  accordée  le  09 
octobre  2020  à  5007776@7.com



Il y a plus : l'échelle des préférences de chaque sujet 
pris isolément, dépend de son « échelle de valeurs » dans 
l'acception la plus large et la plus philosophique de l'expres- 
sion. L'offre et la demande des biens sur le marché, pour ne 
prendre qu'un exemple, dépend des préférences de toutes 
sortes du sujet qui offre et qui demande. 

Une fois cette constatation faite et, certain que sa 
théorie reste ouverte à tout un monde de valeurs, l'écono- 
miste s'attache à son objet propre. Cet objet n'englobe pas 
les valeurs au sens philosophique en tant que telles. 

I * Objet de la connaissance économique. — Ce qui est éco- 
nomique, ce ne sont pas les fins ou les mobiles ; c'est le 
rapport entre, d'une part, des moyens limités (biens ou 
services) et d'autre part, des besoins, préférences ou désirs 

( -qui ne le sont pas.,C'est l'activité qui résulte de ce fait. Le 
bien subjectif ou le bien-être subjectif, comme les institu- 
tions qui traduisent des jugements collectifs sur le bien 
ou sur le bien-être subjectif sont les données à partir 
desquelles la théorie économique se construit. Les actes 
qui sont posés, les choix qui sont faits à partir de ces don- 
nées sont l'objet propre de la science économique. " 

Les objets matériels ont une valeur objective ou valeur 
au sens objectif (1) quand les hommes, les hommes en 
général et non pas tel homme en particulier, « leur attri- 
buent la capacité de produire un résultat quelconque, mais 
déterminé, de l'ordre extérieur ». L'effet en question n'est 
pas « rattaché à », « projeté sur » le bien ou le mal, le bien 
être ou le mal être d'un sujet particulier. Par exemple 
le bois a un pouvoir calorifique, est matériau de construc- 
tion, est objet d'achat et de vente. 

L'observation et l'expérience révèlent que le résultat 

( 1 )  B Õ H M  B A W E R K ,  a r t i c l e  W E R T ,  H a n d w O r t e r b u c h  d e r  S l a a l s w i s s e n s c h a f t e n ,  

d e  E l s t e r ,  a r t .  ' \ N ' E R T  ; A L F R E D  A M O N N ,  V o l k s w i r l s c h a t t l i c h e  G r u n d b c g r i f f t  

u n d  G r u n d p r C l b l e m . ,  F i s c h e r ,  I é n a .  1 9 3 8 ,  p p .  9 8  à  1 0 1 .  



déterminé de l'ordre extérieur est obtenu soit par l'usage : (un 
aliment a un pouvoir nutritif), soit par la production (un 
aliment est élément composant d'un autre aliment plus 
complexe), soit par l'échange (un aliment est une marchan- 
dise du sujet A qui, cédée sur un marché, permet qu'un 
autre objet passe de la disposition de B à la disposition de A). 

Jusque-là sont enregistrés seulement des faits de 
l'ordre extérieur, sans que soit posé le problème du rapport 
entre ces faits (constitution physico-chimique, transforma- 
tions physico-chimiques, déplacement matériel ou juri- 
dique d'un objet) et le ou les sujets économiques particuliers. 

Il en va tout différemment quand on aborde la valeur 
subjective ou valeur au sens subjectif. C'est « l'importance 
pratique qu'un bien ou un service a à l'égard d'un sujet 
déterminé, en ce sens que celui-ci sait que son bien ou son 
bien-être subjectif considéré sous un aspect ou dans une 
mesure quelconque dépend de ce bien » (Définition de 
Bôhm Bawerk modifiée). 

La dépendance en examen est elle-même en rapport 
avec l'emploi ou usage, la production ou l'échange du bien. 
Primus (et non pas quiconque) mange tel aliment ou le 
transforme pour obtenir un autre aliment ou l'échange 
contre un autre objet. Ce qui est maintenant mis au jour, 
c'est l'importance que, d'après son échelle propre de préfé- 
rences Primus attribue au bien à l'occasion de l'emploi, 
de la production ou de l'échange. 

Ainsi sont obtenues deux séries de classifications, l'une 
selon le mode de détermination de la valeur (valeur objec- 
tive, valeur subjective), l'autre selon le mode de réalisation 
de l'effet produit ou possible (valeur par l'emploi ou l'usage, 
par la production, par l'échange). e 

Sous l'une quelconque de leurs modalités, c'est-à-dire 
qu'elles se précisent par l'emploi ou l'usage, par la produc- 
tion, par l'échange, la valeur objective et la valeur subjec- 
tive ne coïncident pas. 



Quelques exemples le montrent : 
Soit la valeur d'un bien par l'usage. Un chapeau est 

propre à protéger du soleil et de la pluie (valeur objective 
par l'usage). Le même chapeau est seyant à tel visage et 
moins à tel autre (valeur subjective par l'usage). 

Soit la valeur d'un bien par la production. Un engrais 
d'un type échantillonné a un pouvoir fertilisant déter- 
miné (valeur objective par la production). Jean a un fonds 
très calcaire : il estime que cet engrais n'est pas approprié 
(valeur subjective par la production). 

Soit la valeur d'un bien par l'échange. Deux villas 
donnent chacune exactement le même revenu en loyers 
nets, par exemple 12.000 francs (valeur objective par 
l'échange). L'un des propriétaires n'a que ce revenu pour 
vivre. L'autre a, outre sa villa, deux maisons de rapport. 
La valeur subjective par l'échange de la maison est très 
différente pour chacun d'eux. 

Les illustrations peuvent être multipliées. Les condi- 
tions actuelles (novembre 1940) à Paris ont rajeuni un 
exemple de Bôhm Bawerk : deux stères de bois de chauffage, 
pour un état donné de la technique, ont même pouvoir 
calorifique, donc valeur objective égale par l'emploi pour 
une même technique donnée. Le pauvre qui n'a rien d'autre 
comme provision de chauffage y attache subjectivement 
une plus grande importance que le millionnaire. 

De l'analyse résulte que, sous une forme quelconque, 
valeur subjective et valeur objective doivent être soigneu- 
sement distinguées. 

Valeur d'usage et valeur d'échange. — Or cette distinc- 
tion est insuffisamment marquée par le parallèle classique 
entre valeur d'usage et valeur d'échange. L'habitude s'est 
répandue d'entendre par valeur d'usage la valeur subjective 
d'usage et par valeur d'échange la valeurobjective d'échange, 
c'est-à-dire le rapport d'échange d'un bien sur un marché. 



A s'échange contre B ou xA ont un pouvoir d'échange de yB. 
Cette façon de parler elliptique est une simplification 

purement apparente et risque d'entraîner dans divers 
domaines (monnaie) des confusions regrettables. 

Deux points doivent être bien mis en lumière. 
1° Chaque bien économique a une valeur d'échange 

objective et subjective. Chaque bien a une valeur d'usage 
subjective et objective ; 

2° Quand on parle de valeur d'échange objective, on 
vise une objectivité qui résulte de relations sociales : les 
rapports des sujets économiques sur le marché. 

Cette relation sociale est distincte de la relation 

technique qui existe entre plusieurs biens à un moment 
donné dans un milieu donné. Par  exemple un alliage de 
deux métaux A et B donne, à telle époque, un métal 
économiquement utile (valeur objective par la production 
qui se répercute sur la valeur objective par l'échange). La 
technique progresse : l'alliage est maintenant  de trois 
métaux A, B, C et donne un métal socialement utile dans 
un milieu nouveau. La valeur objective de A, de B, de C 
par la production est modifiée et  avec elle leur complémen- 
tari té technique. La valeur objective d'échange de A, de B, 
de C peut ou non être modifiée suivant des circonstances 
économiques qui résultent de très nombreux facteurs du 
marché. 

Ces analyses préparent efficacement la délimitation du 
concept de valeur par comparaison 1° au concept de prix ; 
2° au concept d'utilité. 

Valeur d'échange et prix. — La valeur d'échange objec- 
tive d 'un bien est-elle purement et simplement son prix ? 
Il ne s'agit évidemment pas de nier que, dans l'économie 
actuelle, la valeur d'échange d'un bien s'exprime couram- 
ment par son prix. 



Il n'en résulte pas que les deux concepts coïncident 
entièrement. 

4 Jusqu'à présent nous nous sommes contentés d'une 
définition sommaire et provisoire du prix, entendu comme 

* « le rapport d'échange qui s'établit sur un marché entre les 
* biens économiques et la monnaie ». Cette définition suffirait 

à distinguer la valeur d'échange du prix, mais par un crité- 
rium qui risquerait d'être interprété de façon tout à fait 
extérieure : la présence ou l'absence d'une monnaie (au 
sens courant de ce mot) comme l'un des termes du rapport 
d'échange. La catégorie de la valeur d'échange apparaîtrait 
comme plus large que la catégorie prix. Quatre petits pains 
sont échangés contre un paquet de cigarettes. Voilà un 
rapport d'échange, 4 a contre 1 b, et donc une valeur 
d'échange pour a et pour b, sans qu'il y ait prix si l'on 
entend par prix l'expression en monnaie d'un rapport 
d'échange. L'analyse, si elle reste aussi superficielle est plus 
terminologique qu'économique. Elle peut servir au langage 
courant ou à un exposé élémentaire de la monnaie et du 
prix. Mais elle ne procède pas de théories économiques ni 
n'y aboutit. Or on ne choisit pas un langage, on ne forge 
pas une classification pour eux-mêmes, mais bien pour 
prendre une connaissance théorique et scientifique de la 
réalité. 

Il faut donc aller plus loin. La recherche sera orientée 
par une hypothèse dont nous avons déjà usé. Supposons 
un État socialiste qui exerce ses pouvoirs de disposition 
sur une économie intégralement planifiée. Et supposons, au 
surplus, qu'il organise une partie des échanges autoritaires 
qu'il commande en nature et une autre partie en monnaie. 
Dans tel secteur, agricole par exemple, il stipule qu'une 
journée de travail sera payée par tant de biens de consom- 
mation livrés sans intermédiaire de monnaie (xB). Dans 
tel secteur industriel, il décide que la journée de travail 
sera payée 10 unités monétaires (10 m) contre lesquels 



chaque ouvrier pourra obtenir, dans la limite de pseudo- 
prix fixés par les magasins d'approvisionnement socialistes, 
une quantité déterminée d'objets de consommation. 
Dirons-nous que, dans le premier cas, il n'y a pas de prix 
parce que le rapport d'échange n'est pas établi en monnaie, 
et que dans le second cas il y a prix parce que le salaire 
(rapport d'échange entre une prestation de travail et une 
indemnisation) est exprimée en monnaie ? Évidemment 
non. Nous dirons que, dans aucun des deux cas, il n'y 
a de véritable prix, parce qu'il n'y a pas de véritable 
marché. 

En d'autres termes lorsque l'on définit le prix le « rap- 
port d'échange qui s'établit sur un marché entre les biens 
économiques et la monnaie », on suppose une définition 
économique de la monnaie et du marché. La monnaie a son 
sens, non pas parce qu'un Gouvernement appelle tel bien 
monnaie, mais parce que ce bien est en fait un moyen 
général d'échange. Le marché existe non pas lorsqu'un 
Gouvernement décide d'appeler marché le lieu de distri- 
bution autoritaire de marchandises contre des bons de 
marchandises mais quand il y a une rencontre de centres 
d'intérêts distincts mis en communication par des échanges 
économiques qui sont effectués avec un minimum de 
liberté. Le prix suppose donc un échange monétaire et une 
monnaie qui remplit sa fonction, et non pas seulement une 
marchandise (ou un signe) appelés monnaie. Alors la 
monnaie étant un moyen général d'échanges le prix de A 
en B (2 A contre 3 B) est en rapport avec le prix de toutes 
les autres marchandises échangées régulièrement sur le 
marché (2 A contre 3 B, contre 4 C, contre 5 D, etc.). 

C'est avec ce surcroît de sens et d'approfondissement 
que l'on peut dire que le prix est le rapport d'échange qui 
s'établit sur un marché entre les biens économiques et la 
monnaie. 

Sur un marché développé (et à plus forte raison si l'on 



raisonne sur un marché théorique supposé parfait) on 
pourra donc parler — sans contradiction de fond — du 
prix de la monnaie en marchandises. Deux paquets de 
cigarettes s'échangent régulièrement contre 10 francs. 
Six petits pains s'échangent contre 10 francs. Ces relations 
donnent un prix ou pouvoir d'achat de la marchandise 
monnaie, ou de la monnaie en marchandise. Je « paie » 
10 francs avec 2 paquets de cigarettes ou avec 6 petits 
pains, etc. 

Il suffira d'éviter tout malentendu verbal. Si l'on veut 
parler de prix de la monnaie en marchandises, on fera 
violence à l'usage courant qui évalue le rapport d'échange 
des marchandises en monnaie. Du moins ne fera-t-on pas 
violence à la logique, ni à la théorie économique. 

Ainsi ce qui, du point de vue théorique, s'oppose c'est 
l'échange général de tous les biens sur un vrai marché aux 
transmissions autoritairement fixées par une puissance de 
contrainte, qu'elle décide ou non d'employer abusivement 
le vocabulaire, la terminologie de la monnaie ou du marché. 
Là comme ailleurs, ce qui importe, ce n'est pas le mot, mais 
la chose. Les prix dans ces conditions sont donc les rapports 
d'échange généraux et libres qui s'établissent sur un 
marché entre tous les biens, ce rapport étant communé- 
ment exprimé en monnaie. 

Une autre distinction plus subtile, mais non dénuée 
d'intérêt a été faite par Bôhm-Bawerk entre valeur 
d'échange objective et prix. 

Pour lui la valeur d'échange (objective) d'un bien est 
l'aptitude d'un bien (A) à obtenir par voie d'échange (sur 
un marché) un quantum d'un autre bien. La valeur 
d'échange objective d'un paquet de cigarettes est l'aptitude 
de ce bien à obtenir un quantum (3 unités) d'un autre bien, 
des petits pains par exemple. La valeur d'échange est 
essentiellement un pouvoir d'échange. Le prix est le quan- 
tum même d'un autre bien B que j'obtiens avec un bien A. 



Le prix est, dans l'exemple ci-dessus, non plus l'aptitude 
de 1 A à obtenir une certaine quantité de B, mais le quan- 
tum de B effectivement obtenu. 

En aucun sens par conséquent on ne peut dire que les 
deux concepts de valeur d'échange et de prix ne se super- 
posent exactement. Ce qui n'empêche évidemment pas de 
reconnaître que dans une économie de marché, valeur 
objective d'échange et prix coïncident en fait. 

Valeur et utilité. — La distinction entre valeur et ulililé 
est déjà implicitement contenue dans ce qui a été dit en ce 
qui concerne la valeur. Il suffit de l'expliciter pour éviter 
toute confusion. 

L'utilité au sens général (Nülzlichkeit) est l'aptitude 
que les hommes reconnaissent à un objet de satisfaire leur 
besoin, ou plus généralement de correspondre à leurs désirs. 
Elle se confond avec la valeur objective ou valeur au sens 
objectif. Nous l'appellerons l'utilité abstraite. En ce sens 
très général, on dit que le fer, l'or, le bois, l'air, l'eau sont 
utiles. Les biens libres, ceux qui existent en quantité prati- 
quement illimitée, c'est-à-dire en quantité telle que les 
besoins d'un homme donné dans une situation donnée sont 
satisfaits et qu'il y a encore un excédent de biens, ont une 
utilité abstraite ou générale. 

Mais ils n'ont pas d'utilité économique ou subjective. 
On entend par là l'importance, qu'un sujet donné attribue 
à un bien économique, c'est-à-dire existant en quantité 
limitée, en tant qu'il estime que son bien ou son bien-être 
subjectif dépend de la disposition de ce bien. On voit par 
là déjà que l'utilité économique ou subjective se précise 
comme utilité finale ou marginale et qu'en voulant la 
définir on passe du domaine de l'utilité à celui de la valeur 
subjective. 



Plan. — Le sens de la recherche et la terminologie 
é tant  fixés, nous pouvons procéder à l'exposé de la théorie. 

Pour  plus de clarté nous ferons d'abord la théorie de la 
valeur des biens, puis nous procéderons à l 'intégration dans 
cette théorie générale de la théorie de la valeur de la 
monnaie. 

De l'une à l 'autre le principe explicatif reste le même. 
Mais du point de vue du fond la monnaie, si elle est un 

bien indirect n 'est  pas un bien indirect comme n'importe 
quel autre bien de cette sorte. S'il n'en était pas ainsi, on 
ne lui réserverait pas, dans le vocabulaire scientifique, une 
appellation propre. Ce qu'il y a de spécifique dans l'expli- 
cation de la valeur de la monnaie, c'est l'explication de la 
valeur de la monnaie en tan t  que monnaie et non pas en 
t a n t  que bien indirect. 

Puis, du point de vue historique, l ' intégration que nous 
ferons n'a été opérée que très lentement, pendant  longtemps 
d'une façon très imparfaite. 

Des raisons précises militent donc en faveur du partage 
que nous retenons. 

§ 3. Les trois phases de l'évolution (1) 

Notre théorie est passée par trois larges phases. 
La connaissance du contenu de chacune d'entre elles 

est nécessaire 1° pour construire l'ensemble de la théorie 

(1) Une bonne bibliographie se trouve à la fin de l'article WERT (Bôhm- 
Bawerk) et de l'article GRENZNUTZEN (Rosenstein-Rodan) du Handwôrterbuch 
der Staatswissenschatten de ELSTER. Parmi les travaux les plus importants, 
signalons : 

ROCIIE-AGUSSOL, La psychologie économique chez les Anglo-Saxons, Paris, 



moderne, 2° pour comprendre le progrès net qu'elle 
contient (et donc éviter les régressions), 3° pour connaître 
les limites de la connaissance qu'elle fournit et apercevoir 
clairement les méthodes par lesquelles elles pourront être 
ultérieurement reculées. 

VI. Explication par des facteurs objectifs. — Au cours d'une * 
première phase, la valeur est expliquée par des facteurs 
objectifs. 

Elle est ramenée au coût. Le coût lui-même est considéré 

1918 ; La psychologie économique chez Cournot, Paris, 1920 ; C. GUILHOT, 
Théorie de la valeur d'après l'école autrichienne, Paris, 1907 ; CH. BODIN, 
Principes de Science économique, Paris, 1925 ; H.-G. BOUSQUET, Les nouvelles 
tendances de l'école autrichienne, Revue d' Économie politique, 1924 ; HOUQUES 
FOURCADE, La circulation, valeur, monnaie et crédit, Toulouse, 1923 ; BERNARD 
LAVERGNE, La théorie des marchés économiques, Paris, 1910 ; CHARLES RIST, 
Économie optimiste et Économie scientifique, Revue de métaphysique et de 
morale, 1904 ; reproduit dans Essais sur quelques problèmes économiques et 
monétaires, Paris, 1933 ; ADOLPHE LANDRY, Manuel d'Économique, Paris, 
1908 (ce très remarquable ouvrage est particulièrement signalé à l'attention 
des étudiants). Pour toute la première école autrichienne, l'étudiant lira 
attentivement le bel ouvrage de G. PIROU, L'utilité marginale de C. Menger 
à J .  B. Clark, Paris, 1938. 

BOHM-BAWERK, Théorie positive du capital (I. traduit en français), Paris, 
1929 ; II. Kapital und Kapitalzins — Positive Theorie des Kapitals, Innsbruck, 
1912. Les 486 premières pages de ce 2c volume contiennent un véritable 
traité de la valeur ; voir aussi le précieux recueil Gesammelte Schrillen, Vienne, 
1924, publié par un disciple (Franz X. Weiss) ; VON WIESER, Ueber den 
Ursprung und die Hauptgesetze des Wertes, Vienne, 1884 ; Der natiirliche 
Wert, Vienne 1889, trad. angl., 1893 ; Theorie der gesellschalslichen Wirlschalt, 
2e édit., 1924 ; LEO SCHÔNFELD, Grenznulzen und Wirlschallsrechnung, Vienne, 
1924 ; HANS MAYER, articles Produktion, Zurechnung dans le Handwôrterbuch 
cité ; Untersuchung der wirischaillichen Wertrechnung, Zeitschrill fur Volkt- 
wirlschalt, 1921, 1922; L. VON MISES, Nationalôkonomie, Genève, 1940. 
« L'ensemble » le plus complet et le plus maniable en langue allemande est 
Wirlschallslheorie der Gegenwart, vol. II, Vienne, 1932. 

L. ROBBINS, An Essay on the nature and significance of economic science, 
Londres, 1932 ; P. H. WICKSTEED, The common sense of political economy, 
Londres, 1910 ; S. H. KNIGHT, Risk, Uncertainty and profit, Boston-New 
York, 1921 ; K. WICKSELL, Lectures on political economy ; 1 et II, Londres, 
1934 ; et naturellement les 2 volumes des Principes de Marshall, trad. fr. ; 
I. R. HICKS, Value and Capital, Oxford, 1939. 

PANTALEONI, Principi di Economia pura, 2e éd., 1894 ; V. PARETO, Manuel 
d'Économie politique, trad. fr., 1909; Cours d'Économie politique; MARCO 



soit comme une somme de valeurs : la somme des valeurs 
des biens producteurs qui concourent à l'obtention des 
produits, soit comme une quantité de travail : la quantité 
de travail fournie pour l'obtention d'un produit. On a 
déjà reconnu la position de l'école classique qui retient la 
conception complexe du coût et celle de l'école marxiste 
qui, à la suite de Marx, retient la conception de la valeur 
.,travail. • 

La pensée économique, en cette phase, est alimentée par 
des préoccupations politiques et sociales, qui surgissent de 
l'observation du capitalisme industriel à ses débuts. Les 
classiques anglais se posent des problèmes concrets de 
l'activité économique et concentrent leur attention sur la 
circulation des biens, les aspects commerciaux de la vie 
économique et la distribution du produit social. Karl Marx, 
héritier de la pensée ricardienne, est obsédé par le fait prolé- 
tarien qui met en jeu le problème de la distribution. Les 
premiers formulent à partir des lois économiques qu'ils 
dégagent les règles de la prospérité d'une nation ou des 
nations. Le second meten lumière les lois de fonctionnement 
du capitalisme et de développement des sociétés humaines 
qui doivent conduire à la libération du prolétariat par la 
constitution d'une société sans « exploitation » et sans 
classes. Le problème de la valeur émerge donc de difficultés 
pratiques posées par la vie des affaires ou de transfor- 
mations sociales qui, aux yeux de l'observateur, sont 
rendues ou souhaitables ou inévitables par une évolution 
historique. 

A l'origine de ces théories de la valeur on trouve la 
croyance en un ordre du monde sur lequel la volonté des 
hommes gouvernés ou gouvernants, exécutant ou chefs 

FANNO, Lezioni di Scienza economica, Padova, 1936 ; L. AMOROSO, Principi 
di Economia Corporativa, Bologne, 1938 ; F. CARLI, Teoria generale della 
Economia politica nazionale, Milano, 1931 ; TAVIANI, Il concetlo di ulililà 

la leoria economica, Milano, 1938. » - - 



économiques, a relativement peu de pouvoir de transfor- 
\ mation. C'est le naturalisme des classiques anglais. C'est le 

déterminisme de Karl Marx et des marxistes. Ils n'éli- 
minent ni l'un ni l'autre le domaine et les effets de la 
volonté humaine, mais il5les réduisent. 

II. Explication par des facteurs subjectifs. — Au cours 
d'une seconde phase la valeur est expliquée par des facteurs 
subjectifs. 

Elle est comprise et analysée à partir de l'utilité, c'est- 
à-dire de la propriété que les biens ont de satisfaire les 
besoins des sujets économiques, lesquels sont d'abord les 
individus. L'utilité sur laquelle se porte la lumière de 
l'analyse n'est pas une utilité abstraite, mais celle d'une 
partie ou unité d'un bien divisible. C'est l'utilité limite ou 
finale ou marginale. 

Puisque les biens ne sont considérés que sous l'angle de 
leur limitation et principalement à l'intérieur d'une marge, 
l'élément sacrifice et coût non seulement n'est pas exclu 
de cette forme de pensée théorique, mais y occupe une place 
centrale. Tantôt le coût se réduit en « désutilité » ou en 
« peine ». Tantôt il est compris comme la renonciation à un 
autre emploi qu'implique un emploi déterminé de biens 
rares. Si j'ai une provision limitée de trois biens, A, B, C 
dont chacun a un emploi direct qui donne de l'utilité Ua, 
Ub, Uc, si j'emploie A dans l'échange ou dans la production, 
je devrai renoncer à l'utilité Ua qu'il me donnait par emploi 
direct. Je pourrai dire que le coût de mon acte d'échange 
ou de production est soit A, soit l'utilité de A dans son 
emploi direct, à laquelle j'ai dû renoncer, c'est-à-dire Ua. La 
théorie de l'utilité marginale même d'un point de vue 
externe apparaît donc comme un effort de synthèse qui 
rassemble l'élément utilité et l'élément coût ou sacrifice 
ou obstacle. Mais dans le plus grand nombre des cas, le 



coût, sacrifice ou obstacle lui-même est ramené à une 

utilité (à laquelle le sujet économique doit renoncer). 
On a déjà reconnu la position des deux écoles de Vienne, 

l'ancienne avec Karl Menger, Bôhm Bawerk, Wieser et  la 
nouvelle avec von Mises, H. Mayer, von Hayek, Morgens- 
tern, P. N. Rosenstein-Rodan, Leo Schônfeld et les disciples 
anglais ou américains qu 'ont  fait les deux écoles viennoises. 

Cet ensemble théorique (et la remarque vaut  surtout 
pour la première école viennoise) est constitué par des 
recherches abstraites faites sur un capitalisme en plein 
développement. Elles réagissent contre une véritable crise 
de la théorie que Schams a décrite dans un article consacré 
à Wieser (1) en montrant  comment, au moment où les 
deux grands fondateurs Bôhm-Bawerk et Wieser se mirent 
à l 'œuvre, la pensée économique était étiolée et impuissante, 
éloignée des grandes vues synthétiques des classiques et 
déviée de son objet propre par  des recherches fragmentaires 
de description historique ou de politique économique. Les 
pionniers de la première école de Vienne ont entrepris 
de repenser toute la vie économique à partir  des bases 
sûres, mais étroites que leur fournissait K. Menger et d'édi- 
fier une science à la place des recettes d'administration 
d'inspiration caméraliste et  des tableaux d'histoire dont se 
contentaient  leurs prédécesseurs immédiats et  un grand 
nombre de leurs contemporains. Ils l 'ont fait dans un milieu, 
l 'Europe occidentale où le capitalisme industriel était à 
l'apogée de son développement et  où l 'É ta t  n 'émettai t  pas 
encore les prétentions et n'exerçait pas les actions envahis- 
santes d'aujourd'hui.  

Les marginalistes — au moins les premiers et les plus 
représentatifs — ont une philosophie naturaliste. Il existe 
un ordre économique, sinon autonome, du moins très indé- 

(1) Fr icdr ich F re ihe r r  von Wieser and  sein Werk, Zeihchrif l  fur  di t  
gesamle Staaiswisscnschaft, 1926, 81 Bd, pp. 432 et suiv. 



pendant de la politique. Non seulement les schémas classi- 
ques, mais une bonne partie de la philosophie des classiques 
sont en même temps qu'améliorés, repris. 

Les marginalistes ne dédaignent pas les problèmes 
pratiques. Mais leur effort est appliqué à une meilleure 
connaissance de l'économie et de ses lois, plutôt qu'à une 
transformation de la réalité économique. 

III. Explication par des facteurs objectifs. — Il en va 
différemment au cours d'une troisième phase qui se situe 
en gros après la guerre de 1914-1918. 

La valeur est de nouveau expliquée par des facteurs 
objectifs. 

Les limites et les défauts de l'explication marginaliste 
sont soulignés par des auteurs qui sont sensibles à l'action 
des facteurs politiques et sociaux. Ils soulignent l'action 
de l 'État ou celle des groupes ou celle des institutions sur 
la formation et la transformation des valeurs. La valeur 
des biens est pour eux et doit être une valeur sociale. On 
n'en rend compte et on n'agit sur elle que par une interpré- 
tation objective. 

Il importe de comprendre exactement, dès le début, 
pourquoi et en quoi l'explication de la valeur, au cours de 
cette troisième phase, est objective. 

Pour les marginalistes, la valeur d'échange est bien 
objective en ce sens qu'elle dépend de tout un ensemble 
d'appréciations dont chaque sujet pris individuellement, 
sur le marché, n'est pas le maître. Chacun d'entre eux 
collabore, dans une mesure variable, à la formation d'un 
prix qui le dépasse. 

Mais les économistes de la troisième phase vont beau- 
coup plus loin. La valeur, quelles que soient ses modalités 
(valeur d'usage ou valeur d'échange) est un phénomène 
objectif, en des sens supplémentaires. 



Pour eux, en effet, les appréciations subjectives et les 
réactions propres des sujets économiques n'ont, dans la 
formation globale de la valeur qu'une importance seconde. 
Le sujet économique calcule mais bien davantage le groupe 
ou l 'État calcule pour lui. Le sujet économique choisit, 
mais le milieu institutionnel et social oriente ou même 
détermine ses choix quand l'État n'y substitue pas ses 
choix propres. Les appréciations subjectives des individus 
se rencontrent et se heurtent sur le marché, mais de ce 
marché l 'État est finalement maître par voie d'arbitrage 
ou de contrôle. 

Cette interprétation, on le voit, traduit de nouveau des 
préoccupations politico-sociales qui naissent dans des 
sociétés européennes troublées et au sein de capitalismes 
nationaux et d'un capitalisme international en crise que 
l'on s'efforce de dépasser en vue d'une productivité que 
l'on espère plus haute, d'une prospérité et d'une puissance 
nationales que l'on souhaite plus grandes, d'une justice 
sociale que l'on veut moins imparfaite. 

Ces critiques de la théorie antérieure (qui, dans les cas 
extrêmes se réduisent à un refus sans examen), ces tenta- 
tives d'interprétation et de construction neuves trouvent 
leur aliment dans une philosophie néo-volontariste. La 
volonté des hommes, dirigeants ou exécutants, est décisive. 
Elle choisit les fins générales de l'activité économique et 
forge les institutions à travers lesquelles elles sont pour- 
suivies ou obtenues. Elle a un pouvoir créateur et transfor- 
mateur que, soit le naturalisme, soit le positivisme déter- 
ministe avaient méconnu ou sous-estimé. 

L'ordre économique est moins un résultat d'une nature 
des hommes et des choses considérée comme peu modi- 
fiable que l'œuvre d'activités et de choix délibérés. Est-ce 
à dire que l'exécutant économique et même le chef, le 
sujet économique qui obéit et même celui qui commande, 
l'agent qui est guidé, limité et aussi incité et mû par les 



institutions et même ceux qui créent, fondent ou régissent 
les institutions, puissent faire tout ce qu'ils veulent ? En 
aucune façon. 

Entre l'exécutant et le chef, le dominé et le dominant, 
le gouverné et le gouvernant, il y a des différences de 
domaines et de degré dans l'initiative et l'efficacité de 
l'action volontaire. Mais même ceux qui détiennent le plus 
d'autorité effective et de pouvoir de transformation ont à 
subir des limites et à vaincre des résistances dont le néovo- 
lontarisme, à la différence d'un volontarisme naïf, connaît 
le nombre et apprécie l'importance. 

Elles sont naturelles et procèdent d'un milieu où les 
moyens sont limités. 

Elles sont sociales. A chaque moment toutes les struc- 
tures et les institutions du passé font généralement obstacle 
aux actions les plus novatrices du présent. Elles sont 
humaines : les hommes concrets en chaque point du globe 
et à chaque moment présentent des caractères naturels ou 
acquis qui ne peuvent pas être transformés à gré ni 
immédiatement. 

Il n'en reste pas moins que, pour les économistes en 
examen, toutes ces déterminations ne composent pas un 
déterminisme économique. L'ordre économique peut être 
transformé parce que la transformation des institutions et 
de l'homme lui-même est possible. On aperçoit aisément dès 
lors comment les valeurs économiques sont replacées dans 
l'ensemble des valeurs humaines, au sens philosophique 
de cette expression. 

Explication objective de la valeur dans l'ordre écono- 
mique, explication subjective de la valeur dans le même 
ordre, explication objective de la valeur dans l'ordre poli- 
tique et social, tels sont les trois grands mouvements de la 
pensée en quête d'une compréhension de la valeur. 



Une seconde évolution. — Une autre évolution, de signi- 
fication moins essentielle et moins étendue, peut être 
observée, de l'extérieur, dans la croissance de la théorie 
de la valeur. 

Dans l'école classique, aussi bien que dans l'école margi- 
naliste, la valeur occupe une place centrale. Tous les pro- 
blèmes économiques sont posés en termes de valeurs qu'ils 
concernent l'activité individuelle ou l'activité collective, 
dans un des domaines quelconques de la production, de la 
consommation, de la circulation, de la répartition. 

Or, en même temps que l'école marginaliste développe 
ses analyses, l'école mathématique relègue la valeur ou, 
comme nous l'avons déjà dit, en supprime même le nom 
ou le concept. Tous les problèmes économiques sont posés 
en termes d'équilibre. Les mots sont changés plus que les 
relations de fait : l'équilibre général a un contenu margina- 
liste puisqu'il entraîne l'égalisation des utilités marginales 
pondérées. Toutefois la science avec les économistes mathé- 
maticiens se construit autour de la notion fondamentale 
d'équilibre et non de la notion fondamentale de valeur. La 
théorie de la valeur subit une éclipse. 

Enfin, dans la pensée économique tout à fait contem- 
poraine la valeur ressurgit, mais avec un contenu nouveau 
de « valeur sociale ». 

Notion dominatrice, puis notion accessoire, enfin notion 
de nouveau dominante, mais de portée et de contenu trans- 
formés, voilà trois autres mouvements de la pensée écono- 
mique qui ne se confondent pas avec l'évolution en trois 
temps que nous avions précédemment décrite (1). 

( 1 )  J E N N Y  G R I Z I O T T I  K R E T S C H M A N N ,  I l  v a l o r e  n e l l a  d o l t r i n a  m o d e r n a ;  
T e n d e n z e  d o l l r i n a l i  n e l l a  s c i e n z a  e c o n o m i c a  c o n  r i t e r i m e n t o  a l  p r o b l e m a  d e l  

v a l o r e ;  G i o r n a l e  d e g l i  E c o n o m i s t i ,  j u i n  1 9 3 8  e t  s e p t e m b r e  1 9 3 7 .  



Curiosités à base d'histoire. — Cette histoire externe et 

très synthétique des théories de la valeur pose plusieurs 
questions auxquelles tout  cet ouvrage donnera réponse. 

D'abord qu'apporte à l'édifice de la théorie chacune 
des trois phases que nous avons distinguées ? 

Chacun des ouvrages d 'auteurs qui se rat tache à 
chacune d'entre elles a insisté trop exclusivement et  unila- 
téralement sur un aspect du problème central de la valeur 
et sur une série d'éléments de sa solution. 

L'école du coût, sur laquelle nous passerons rapidement, 
a pris, pour un facteur premier et donné, le coût, un facteur 
qui, en réalité, est lui-même une résultante et demande à 
être expliqué. Quant au marxisme, ou bien il est tombé dans 
la même erreur en introduisant subrepticement dans son 
raisonnement une valeur du travail  qui, elle-même, 
demande explication, ou bien il a tenté de ramener le 
coût à une quanti té de travail, ce qui ne lui permet pas de 
fournir une théorie explicative de la réalité telle qu'elle 
est. L'école du coût correspond à un stade dépassé de la 
théorie de la valeur. Elle a cependant posé le problème 
général et livré à ses successeurs l 'un des problèmes spé- 
ciaux (celui du coût) auquel ils ont  dû consacrer le plus 
d'effort et d 'at tention.  

L'école marginaliste en revanche correspond au stade 
actuel de la théorie de la valeur. Elle seule livre une 

théorie complète et construite de la valeur. Nous l'expo- 
serons sous sa forme la plus exacte et  la plus récente. Car 
beaucoup de résistances ou de critiques au marginalisme 
visent seulement ses premières formes, rudimentaires et 
fragmentaires. 

Enfin l'école de la valeur sociale trace des lignes de 
dépassement et suggère la théorie à faire par opposition à 
la théorie faite. Il ne semble pas qu'elle doive faire aban- 
donner les principes d'explication fondamentaux du margi- 
nalisme, sauf à bien comprendre ces principes. Elle montre 



plutôt comment ils peuvent être appliqués à de nouvelles 
matières et donner de nouveaux enseignements positifs. 
Il n'en reste pas moins que l'école de la valeur sociale n'a 
pas, malgré tous ses efforts donné des théories appliquées, 
ni à plus forte raison une théorie d'ensemble de la valeur 
qui puissent être comparées, même de loin, en rigueur et en 
pouvoir explicatif aux conclusions de l'école marginaliste. 

Dans le domaine de la valeur, comme à propos de 
matières spéciales, on enregistre la continuité de la pensée 
économique. En dépit des divergences apparentes et de 
son allure parfois contradictoire, elle progresse avec des 
gains nets acquis en chacun de ses moments. 

Cette constatation permet de répondre à la question 
posée par la seconde évolution historique que nous avons 
tracée, marquée par une éclipse de la théorie de la valeur 
entre deux moments de développement intense. Nous 
montrerons que la théorie de la valeur est indispensable 
à une connaissance économique à la fois profonde et géné- 
rale, et que le rôle historique de l'économie mathématique 
est bien délimité. 

Il a consisté à réagir contre un fatras de discussions 
métaphysiques ou philosophiques étrangères à notre science 
et de contraindre l'analyse à se concentrer sur son objet 
propre : la valeur en tant que phénomène économique. 

Les économistes mathématiciens ont contribué à 
supprimer les querelles de pure définition et, pourrait-on 
dire, terminologiques ou philosophiques où l'on s'attardait 
trop souvent en recherchant « ce qu'il faut entendre » par 
valeur, au lieu de se préoccuper des faits et de leurs rapports. 
Mais la théorie de l'équilibre, loin de supprimer finalement 
la valeur, a permis d'en mieux préciser le concept et la 
portée. L'équilibre implique une théorie de la valeur. Et 
dans les cas — assez rares — où il le rejette complètement, 
il ne le fait qu'aux dépens de la profondeur et de la géné- 
ralité de l'explication qu'il fournit. 



Ces propositions seront acquises aux termes d'un 
examen détaillé de la théorie objective de la valeur coût, 
de la théorie subjective de l'utilité marginale et de la 
théorie de la valeur sociale. Un chapitre sera consacré à 
chacune d'entre elles. 





LIVRE PREMIER 

LA THÉORIE OBJECTIVE 

DE LA VALEUR COÛT 

Elle se présente avec deux modalités. 
Sous sa forme classique, elle est une théorie éclectique 

de la valeur coût. 
Sous sa forme marxiste, elle est une théorie de la valeur 

travail. 

S E C T I O N  1 

LA FORME CLASSIQUE 

La théorie classique reçoit d'Adam Smith ses concepts 
de base, de Ricardo sa forme la plus frappante, de John 
Stuart Mill, de Carey et de Cairnes des enrichissements et 
des corrections. 

Les traits généraux de la théorie. — Puisqu'il s'agit ici 



de théorie et non d'histoire, nous nous bornons à énoncer 
son contenu essentiel sans marquer toutes les nuances qui 
séparent ses auteurs ou ses « moments » successifs. 

Les classiques distinguent valeur d'usage et valeur 
d'échange. 

La valeur d'usage n'est pas, comme dans la théorie 
moderne, l'utilité d'une quantité déterminée de tel bien 
économique. Elle est assimilée à l'utilité abstraite, c'est- 
à-dire à l'utilité des genres ou espèces de biens pour les 
hommes en général. Avec un tel point de départ les clas- 
siques ne pouvaient pas arriver à des conclusions voisines 
de celles de la théorie moderne. 

La valeur d'échange pour eux se forme différemment 
suivant que les biens sont ou ne sont pas reproductibles. 

Les biens non reproductibles, par exemple un tableau 
de maître, une statue d'un sculpteur mort, un exemplaire 
unique d'un livre ancien ont une rareté différente de la 
rareté telle que la définit la théorie moderne. Ils jouissent 
d'une situation de monopole naturel ou artificiel. Leur 
valeur est rattachée d'une part à la rareté du bien, d'autre 
part à l'intensité du désir de les posséder et d'en jouir qu'a 
le sujet économique. 

Quant aux biens reproductibles leur valeur est soit une 
valeur de marché, soit une valeur normale. 

La valeur de marché, c'est-à-dire le prix, est déterminée 
par le rapport momentané de l'offre et de la demande du 
bien sur le marché considéré. 

La valeur normale est celle à laquelle tend à la longue 
la valeur du bien et celle à laquelle elle revient si elle en a 
été écartée par les rapports momentanés de l'offre et de la 
demande sur le marché. Elle est déterminée par le coût de 
production auquel le bien peut être obtenu et apporté 
durablement sur le marché. 

Valeur de marché et valeur normale n'ont pas pour les 
classiques une importance égale., : 



Pour eux la valeur du marché est un fait temporaire, 
la valeur normale est un fait durable. 

La valeur du marché est dépendante de circonstances 
superficielles, la valeur normale de circonstances profondes. 

La première est accidentelle, la seconde est essentielle. 
Cette différence est exprimée par des terminologies 

variables, mais elle est expressément retenue par les clas- 
siques. Adam Smith la traduit en appelant la valeur nor- 
male, valeur « naturelle ». Cette façon de parler introduit 
dans la science économique toutes les discussions qui se 
sont révélé si souvent logomachiques sur la nature des 
hommes ou celle des choses (économie « naturelle », droit 
« naturel »). Mais elle montre en même temps un souci qui 
sera constant tout le long de la pensée économique de 
trouver ce qu'il y a de commun et de permanent entre des 
faits économiques extérieurement très différents. 

A la fin du xixe siècle (1899), animé par ce souci, 
von Wieser écrira un ouvrage intitulé Der naliirliche Wert. 
C'est pour lui la valeur telle qu'elle s'établit dans un État 
communiste idéal. Et il est clair que cette façon même de 
poser le problème supposait que l'auteur se préoccupait de 
savoir ce qu'il y avait de commun dans la formation de la 
valeur dans un système capitaliste et dans un système 
socialiste intégralement planifié. 

Les classiques apercevaient mal tous les enseignements 
que contiennent l'analyse abstraite de l'utilité subjective 
et l'étude historico-sociologique des systèmes économiques 
quand elles sont conjuguées. Laissant donc pour le moment 
de côté les discussions sur l'économie « naturelle » ou l'écono- 
mie fondamentale, constatons simplement que, pour les clas- 
siques, la valeur normale est le phénomène le plus important. 

Le coût est la somme des valeurs de l'intérêt et du 
salaire contre-prestations de deux sacrifices : l'abstinence 
et le travail. Tous les coûts peuvent être ramenés en 
dernière analyse à ces deux éléments. 



Quand un produit est obtenu à des coûts divers (auxquels 
les coéchangistes apportent ce produit sur le marché), ce 
sont les coûts les plus élevés, encore nécessaires pour 
assurer l'approvisionnement du marché qui fixent la valeur 
normale du produit. 

La loi du coût entendue comme l'ajustement de la 
valeur normale du produit et de la valeur des biens pro- 
ducteurs (capital et travail) ne joue que si deux conditions 
sont réunies : 

10 Une parfaite reproductibilité des biens ; 
2° Une concurrence complètement libre (1). 
Que la théorie classique soit une théorie du coût 

complexe, c'est l'évidence même. Cela résulte de ce qu'elle 
ne ramène pas les coûts à un seul élément simple : le travail, 
mais à deux éléments : le travail et le capital (abstinence). 

Qu'elle soit une théorie éclectique s'aperçoit clairement 
avec un peu plus d'explications. 

1° Le même principe explicatif n'est pas employé pour 
rendre compte de la valeur d'usage et de la valeur d'échange. 

" La valeur d'usage est expliquée par l'utilité, sauf à 
retenir que l'utilité elle-même n'est pas analysée à fond. 

"L'utilité dont il s'agit est l'utilité abstraite. s 
La valeur d'échange la plus importante, c'est-à-dire la 

valeur d'échange normale des biens reproductibles, est 
entièrement expliquée par le coût. 

20 Entre ces cas extrêmes dont l'un est expliqué par 
l'utilité, l'autre par le coût, s'étend une zone intermédiaire. 

Elle comprend d'abord la valeur des biens non repro- 

(1) CAREY, en conservant la théorie du coût. y apporte des modifications 
importantes. Il énonce que la valeur (normale) du produit est déterminée 
par la valeur des éléments composants au moment où la marchandise devrait 
être reproduite (coût de reproduction). 

CAIRN ES observe que dans la réalité fréquemment l'une des conditions 
du jeu de la loi du coût : la concurrence complètement libre (et effective) 
n'est pas pleinement réalisée. Il attire l'attention sur l'importance des groupes 
non concurrents (entre lesquels précisément la concurrence n'est pas complè- 
tement libre ni effective). 



ductibles, puis la valeur du marché momentanée. La pre- 
mière est expliquée par la rareté (au sens que nous avons 
précisé précédemment : « rareté » et non « limitation », 
Seltenheit et non Knappheit). La seconde est expliquée 
par l'offre et par la demande, qui ne sont pas analysées à 
fond. 

l Considérer la demande, c'était introduire une recherche e 
en direction de l'utilité économique (marginale). Consi- 
dérer l'offre c'était introduire une recherche en direction de 
la « difficulté d'obtention », qui, elle-même bien comprise 
implique des appréciations d'utilité économique (margi- 
nale). Mais les classiques ne poursuivent pas jusqu'au bout 
l'enquête dans ces deux directions et en restent aux termes 
intermédiaires et globaux d'offre et de demande. Par là, ils 
ne sont pas contraints de choisir entre utilité et coût comme 
principe d'explication ultime de la valeur. 

Critique de la théorie classique. — Pour concentrer la cri- 
tique sur l'essentiel, considérons les biens reproductibles 1 
et leur valeur normale. En ce qui les concerne, l'explication 
classique : « la valeur de ces biens est déterminée par 
leur coût » est-elle satisfaisante pleinement ? 

La théorie moderne ne conteste pas qu'à la longue et si 
la concurrence règne, la valeur d'échange en monnaie ou 
le prix du bien produit soit égalisée à la somme des valeurs 
ou au prix des biens producteurs. L'observation le 
prouve (1). 

Mais les classiques : 
1° N'ont pas exactement compris le pourquoi et le 

comment de cette égalisation. 
20 Ont donné implicitement ou explicitement au coût 

un contenu qui ne peut être accepté. 

(1) Cf. infra : La signification empirique de la loi du coût. 



Pour le montrer, analysons un exemple en raisonnant 
sur le coût en travail, sachant bien que ce qui est dit de cet 
élément est valable aussi pour l'autre élément du coût : 
capital (ou abstinence). 

Ce serait montrer une grande naïveté qu'expliquer la 
valeur d'un produit par un coût supposé donné par obser- 
vation directe. Une marchandise s'échange durablement 
contre 100 francs. Ce n'est pas expliquer cette valeur que 
de dire : « je sais, par observation directe, qu'elle est formée 
d'un coût en travail de 50 francs et d'un coût en capital 
de 50 francs », (élément sur lequel nous ne raisonnerons 
pas). Car, pour ne retenir qu'elle, il ne nous suffit pas de 
constater que la valeur du travail est de 50 francs ̂ 11 nous J 
faut dire encore pourquoi le travail lui-même a une valeur 

et pourquoi elle s'établit à ce n iveau)  ' 
Si l'on veut échapper à un raisonnement qui ne dit rien 

de plus que ceci : « la valeur est ce que nous constatons 
empiriquement qu'elle est », on est nécessairement entraîné 
à dire : « le travail lui-même, dans l'exemple en examen, 
vaut quelque chose et vaut précisément 50 francs parce 
qu'à la longue, le prix ou la valeur du travail s'adapte à son 
propre coût ». 

Qu'est-ce donc que le coût du travail ? 
Du point de vue individuel, c'est la peine éprouvée par 

le travailleur. 
Du poiit  de vue social, ce sont les dépenses que les 

travailleurs doivent faire pour assurer leur entretien et leur 
reproduction (à supposer que le nombre des travailleurs 
reste constant). 

Or, nous le démontrerons plus tard en détail, sous sa 
première forme (théorie de la désutilité), l'explication ne 
rend pas compte de la valeur du travail dans tous les cas, 
mais seulement dans celui (relativement peu fréquent dans 
l'économie contemporaine) où le travailleur est maître de 
la durée de son travail, l'interrompt quand il veut, c'est- 



à-dire au moment où l'utilité marginale qu'il obtient par le 
travail s'égale à la peine marginale de ce même travail. 

Sous sa deuxième forme (loi d'airain) l'explication ne 
peut être soutenue ni théoriquement ni historiquement. 

Si le marché fonctionne sous l'empire de la libre concur- 
rence, la valeur du travail, c'est-à-dire son salaire dépend 
essentiellement de l'utilité du produit du travail (produc- 
tivité) et non du coût d'entretien et de reproduction du 
travailleur. Proposition que l'histoire confirme car les 
salaires se sont en fait fréquemment « détachés » du coût 
d'entretien et de reproduction des forces de travail. 

Par conséquent l'explication de la valeur par le coût 
seul, soit au premier degré (coût du produit), soit au 
deuxième degré (coût des biens producteurs), ou bien se 
ramène à une simple constatation empirique, ou bien 
repose sur une théorie insuffisante et unilatérale. 

Faisons un pas de plus. Pourquoi, dans l'exemple précité 
le travail et le capital ont-ils été employés dans la propor- 
tion précédemment indiquée (parts égales en valeurs, 
50 et 50) ? Parce que, dira-t-on en fournissant une réponse 
élémentaire, c'était l'intérêt de l'entrepreneur. Pourquoi 
était-ce son intérêt ? Parce que, pour une technique donnée, 
il avait l'avantage le plus grand (traduit par le gain moné- 
taire le plus étendu) à employer par exemple 5 heures de 
travail à 10 francs et 10 unités de capital à 5 francs. 

Mais pourquoi en est-il ainsi, sinon, finalement, parce 
que les conditions de la demande, pour une combinaison 
technique donnée, ne lui permettaient pas d'employer 
une sixième heure de travail au delà de la cinquième (heure 
marginale) ou une onzième unité de capital au delà de la 
dixième (unité marginale) ? Pourquoi en est-il ainsi, sinon 
parce que la demande a une certaine direction et une 
certaine étendue, dépendantes elles-mêmes des désirs et 
des moyens des consommateurs ou plus précisément des 
diverses « couches » de consommateurs. 



Par quel mécanisme et comment, en libre concurrence, 
à tous les échelons de la production, la valeur du produit et 
la valeur des biens producteurs s'ajustent-elles ? Nul ne 
peut le dire avec précision s'il se borne à remonter de 
valeurs de coûts en valeurs de coûts, sans analyser les phé- 
nomènes d'utilité, qui, en chaque degré, commandent les 
coûts eux-mêmes. 

Ces insuffisances de la théorie classique ont conduit la 
théorie moderne, d'une part à accepter la grande loi du 
coût, d'autre part à rejeter le contenu du coût et le méca- 
nisme de formation et d'action du coût tels qu'ils étaient 
compris par les classiques. 

N'y a-t-il pas moyen de sortir du raisonnement circulaire 
sans recourir à l'utilité et donc à la théorie subjective de la 
valeur ? Au lieu de rattacher le travail à son coût en valeur, 
ne peut-on pas se borner à considérer le travail sous l'aspect 
de sa quantité. Tous les coûts s'analyseraient en coûts de 
travail, mais ceux-ci en heures, c'est-à-dire en quantités de 
travail. L'essai a été tenté — mais sans succès malgré une 
grande dépense de dialectique — par la théorie marxiste. 

S E C T I O N  I I  

LA FORME MARXISTE 

Élimination des éléments du coût autres que le travail. — 
La théorie de la valeur travail parvenue à maturité 
énonce que les coûts, en dernière analyse, se ramènent au 
seul travail. Elle élimine du coût 10 les forces naturelles, 

2° l 'abstinence des capitalistes. Le capital est considéré, 
sans plus, comme du travail employé antérieurement, c'est- 
à-dire dans un stade antécédent par rapport  à la production 
considérée. 

Comme toute théorie économique, elle s'est formée 
progressivement. Sans même s'arrêter aux traces que l'on 
en trouve chez Hobbes et Locke, on la rencontre présente 



et mêlée à d'autres principes explicatifs chez Adam Smith. 
Chez lui, comme l'a fait observer von Wieser, il y a deux . 
théories de la valeur. Le grand Écossais ne choisit pas ferme- 
ment entre elles. Sa pensée se forme à cheval sur les deux. 

L'une est philosophique : c'est la théorie de la valeur 
travail selon laquelle les biens ont la valeur du travail qu'ils 
nous ont coûté et que leur possession nous épargne ; elle 
ne s'applique entièrement que dans l'état de nature. 

L'autre est économique et construite à un degré très 
modéré d'abstraction. La valeur d'échange d'un bien tend, 
à la longue, à coïncider avec la rente de la terre et l'intérêt 
du capital, nécessaires pour obtenir ce bien. La théorie 
de la valeur travail est donc l'arrière-plan d'une théorie 
complexe du coût. 

La même complexité se retrouve chez Ricardo, bien que 
chez lui la théorie de la valeur travail se forme déjà avec 
plus de pureté. En effet, il ne compte pas dans les coûts 
formateurs de la valeur la rente foncière. La rente, pour 
Ricardo, n'est jamais une cause ; elle est toujours une 
conséquence du prix élevé du produit. 

Il ne reste donc comme éléments du coût qui déter- 
minent la valeur du produit que le capital et le travail. 
Bien qu'il les reconnaisse tous les deux, Ricardo ne leur 
attribue pas une importance égale. Il subordonne le capital 
d'une façon systématique et par des procédés dialectiques 
peu convaincants. Le travail est au contraire mis en pleine 
lumière, tenu pour l'élément prépondérant dont l'action 
reçoit seulement des modifications par suite de l'emploi du 
capital. 

Les propositions essentielles de la thèse marxiste. — Karl 
Marx reprend, en la schématisant, la pensée ricardienne. 
Chez lui la théorie de la valeur travail se dégage avec 
un maximum de pureté. Elle peut être résumée dans les 
propositions suivantes : 

Les marchandises qui sont échangées sont équivalentes. 



6Si 2 A s'échangent contre 3 B, 2 A sont équivalents à 3 B. 
r# Karl Marx se représente donc, au départ, l'échange 

« comme une équation », ainsi que l'a remarqué Bôhm- 
Bawerk, et non comme un transfert de biens découlant 

4 d'activités humaines. 
Pour que ces marchandises soient échangées, il est 

nécessaire qu'elles possèdent « quelque chose de commun » 
(elwas Gemeinsames). Pour déterminer ce que c'est, l'écri- 
vain socialiste procède par éliminations. 

Ce n'est pas l'ensemble des propriétés naturelles (phy- 
siques ou chimiques) des objets de l'échange : elles sont 
manifestement très différentes d'un objet à l'autre. 

Ce n'est pas la valeur d'usage des biens car, pour Karl 
Marx, « il est évident que l'on fait abstraction de la valeur 
d'usage des choses quand elles s'échangent ». 

Il ne reste « donc » (!) qu'un élément commun : les 
objets de l'échange, les « marchandises » (1V aren) sont des 
produits du travail humain. En elles, du travail humain est 
« incorporé » ou « coagulé » ou « cristallisé » (1). 

Le travail contenu dans chaque marchandise est déter- 
miné. Dans chaque marchandise, il y a « le quantum de 
travail socialement nécessaire » qui permet de l'obtenir 
étant donné « les conditions sociales normales de la produc- 
tion » et « le degré social d'habileté et d'intensité du travail ». 
Le travail qualifié ou complexe peut être réduit au travail 
simple, c'est-à-dire considéré cornme « un multiple de ce 
dernier ». 

Tel est le principe explicatif central de la théorie. Le 
reste (2) n'est que conséquence et application. 

(1) Q u a n d  la pensée flotte, elle n ' e n  est  pas à une  mé taphore  près. Sou- 
venons-nous  du  m o t  célèbre : « Dieu nous garde du  Malin e t  de la mé taphore  1 » 

(2) C'est-à-dire l ' ensemble  des thèses sur la plus-value,  le prof i t  e t  le t a u x  
du  profit ,  etc. Il es t  à no te r  que A. GRAZIADEI a t e n t é  de sauver  quelques  
aspects  de la théor ie  marxis te ,  en e s sayan t  de m o n t r e r  qu' i ls  sont  indépendan t s  
de la théorie de la valeur .  Toutefois ,  de l ' ensemble  de l 'œuvre  cr i t ique de 
A. GRAZIADEI, les théories marxis tes  so r t en t  assez mal en point .  On lira 



Ce que nous avons déjà dit sur la théorie du coût crée 
une présomption défavorable contre la théorie marxiste. 
Si le coût complexe livre une explication incomplète et 
insuffisante du mécanisme du marché, il en doit être de 
même de toute théorie qui repose unilatéralement sur le 
coût sous une forme quelconque. Mais se borner à ce rejet 
liminaire, ce serait passer à côté de l'essentiel du marxisme 
qui doit être analysé et critiqué dans sa spécificité, c'est- 
à-dire moins encore comme une théorie du coût que comme 
une théorie du coût en travail. 

L'erreur spécifique de la théorie marxiste. — Son erreur 
spécifique vient précisément de ce qu'il est(impossible de 
réduire tout le coût au seul travail et de réduire le 
travail à une quantité^ 

Cette erreur est signalée par un recours aux faits et à 
l'observation. Elle est démontrée par une analyse rigou- 
reuse qui révèle que, dans la construction marxiste en 
examen, il y a autant de contre-vérités que de propositions 
fondamentales. 

L'observation courante, éventuellement confirmée par 
des constatations statistiques, livre des cas si nombreux et 
si importants qu'ils ne peuvent pas être qualifiés exception- 
nels, où la valeur d'un produit n'est pas déterminée par la 
quantité de travail nécessaire à son obtention. 

Ainsi en est-il de tous les biens non reproductibles 
dont les exemples classiques sont dans Ricardo : statues, 
tableaux, livres rares. L'objection qu'ils fournissent empê- 
che que la théorie de la valeur travail soit présentée 
comme générale, mais non qu'elle soit appliquée à la valeur 

n o t a m m e n t  : Le pr ix  et le surpr ix  dans F Économie capitaliste, Paris,  1925 ; 
La  théorie de la valeur et le problème du capital  constant, Rome,  1926 ; Le 
capital  et l 'intérêt, Rieder,  1935. La  théorie marxis te  de la va leur  t rava i l  ne 
s 'est  j amais  relevée des cr i t iques décisives qui lui on t  été por tées  pa r  l 'école 
de l 'u t i l i té  marginale .  Ce fait  expl ique les in jures  que cer ta ins  marx is tes  
croient  bon d 'adresser  aux  théoriciens de l 'ut i l i té  subject ive.  -- 



d'un grand nombre de biens échangés couramment sur 
le marché. 

C'est encore le cas de la valeur des biens quand elle est 
affectée par l'ensemble de faits (que nous nous bornons à 
mentionner, pour le moment) que l'on désigne parfois sous 
le nom de rente urbaine. L'histoire de toutes les villes en 
offre des exemples. Central Park à New-York, qui couvre 
une superficie de 337 hectares, a été acheté, de 1858 à 1863 
pour une somme équivalente à 37 millions de francs. 
Trois petits parcs couvrant une superficie de 4 hectares, ont 
été, de 1895 à 1905, achetés pour 28 millions. A San 
Francisco, le parc de la Goldengate qui a été payé 
800.000 dollars en 1900, en aurait valu quinze ou vingt fois 
plus en 1936 (1). Personne ne soutiendra que ces différences 
de valeur sont dues exclusivement ni même principalement 
au nombre d'heures de travail incorporées dans les fonds 
en question pour la création ou pour l'entretien du parc. 

Il y a plus. Fréquemment la valeur de biens reproduc- 
tibles dans des conditions de concurrence varie sans modi- 
fication de la quantité de travail employée à la production 
du bien. 

C'est le cas de la valeur des biens qui est affectée par 
un déplacement de la demande ou de l'offre sans que la 
quantité du travail de production ait été modifiée. Les 
cours du vin, par exemple, varient quand la demande est 
excédentaire ou déficitaire, sans qu'on puisse invoquer une 
augmentation ou une diminution quelconque du temps de 
travail qui a servi, dans le passé, à obtenir cette boisson. 
Il en va de même pour les cours de la plupart des biens de 
consommation ou de production que nous voyons tous les 
jours osciller sur le marché sans que le nombre d'heures de 
travail nécessaire pour en produire une unité se soit 
modifié. 

(1) PIERRE LAVEDAN, Géographie des villes, Collection de Géographie 
humaine dirigée par Pierre Detrontaines, Paris, Gallimard, 1936, p. 109. 



Échappe encore à la théorie marxiste la valeur des biens 
dont la production est le plus visiblement liée à la colla- 
boration des facteurs naturels. 

La valeur d'un fût de vin produit avec une même quan- 
tité de travail varie fortement d'un cru à l'autre, d'une 
année à l'autre. Un vin blanc ordinaire à 3 francs la bou- 
teille ne suppose pas sensiblement plus de travail de pro- 
duction qu'un vin du Rhin dont la même quantité vaut le 
quadruple ou le quintuple. Et il est évident que les diffé- 
rences naturelles des vignobles en question ne sont suscep- 
tibles d'exercer finalement une influence sur les valeurs 
d'échange des produits qu'en raison des goûts et des préfé- 
rences de la clientèle. 

Les mêmes remarques s'appliquent à une foule de 
produits naturels. Les cerises de qualités différentes 
(griottes et bigarreaux) produites dans le même champ, à 
la même distance de Paris ne se vendent pas sur le même 
marché parisien au même prix bien que le travail du verger, 
de la cueillette, du transport, soit, dans les deux cas, sensi- 
blement le même. 

Les fautes de raisonnement. — Cette discordance mani- 
feste entre la réalité et l'interprétation de Karl Marx 
s'explique aisément quand on analyse de près le raisonne- 
ment de l'auteur et la façon dont il « construit » sa théorie. 

* La position même du problème est fautive. L'échange * 
compris au départ comme une équivalence (1) est un non- 
sens. Si 2 A sont échangés par un individu B contre 2 C 
qui appartenaient à un individu D, c'est la conséquence 
d'un déséquilibre et non d'un équilibre entre les apprécia- 
tions des coéchangistes. C'est le signe que B préfère disposer 
de 2 C plutôt que de 2 A et inversement que D préfère 
disposer de 2 A plutôt que de 2 C. S'il n'en était pas ainsi, 
l'échange n'aurait pas lieu. '" 4 

(1) Cf. infra, l'analyse des conditions et de la mesure de l'échange. 



En d'autres termes, à son origine il y a des appréciations 
subjectives qui échappent complètement à Karl Marx, 
lequel « objective » de force les activités humaines et 
reconstruit, sous la forme d'une équation, une réalité qui 
repose sur des choix et des « pesées » d'utilités. Étranger à 
cette vérité, Karl Marx bute donc dès l'abord contre un 
mystère qu'il se plaît à épaissir. 

Tous les produits du travail, écrit-il, « se transforment 
en hiéroglyphes sociaux ». La « marchandise » a un « carac- 
tère de fétiche » (einen Felischcharakler) un « caractère 
mystique » (einen myslichen Charakler). Armé de ces 
formules de grand sorcier, Karl Marx peut opposer les 
divers systèmes économiques. Pour lui, les relations entre 
Robinson et ses biens sont « simples et transparentes » 
« einfach und durchsichlig ». Les relations existant dans une 
société d'hommes libres qui échangent leur travail et  les 
produits de leur travail ont  le même caractère de simplicité 
et de transparence. Par  contre, les relations sociales et les 
échanges du capitalisme sont chargés de tout  le mystère 
de la « forme marchandises » (das Geheimnisvolle der 
Warenform). 

L'obscurité et l'opposition n'existent que dans la pensée 
de Karl Marx. Elles s'effacent lorsque l'on comprend que 
l'économie individuelle, comme l'économie de l'échange 
direct ou indirect reposent l'une et  l 'autre sur des calculs 
d'utilités effectués par  les hommes (1). Karl Marx, au 
contraire, prenant  de l'échange une vue exclusivement et 
unilatéralement objective était conduit à considérer exclu- 
sivement et unilatéralement la valeur d'échange objective 
au détriment de la valeur d'échange subjective. 

Mais comme la réalité résiste à une telle interprétation, 
son auteur est contraint de se livrer à une véritable 

(1) Souligné par F. VON Wieser ,  Theorie der gesellschattlichen Wirtschatt 
Grundriss der Sozialôkonomik; 1, Tubingen 1914, p. 189. 



manœuvre logique. Il ne parvient pas à en dissimuler la 
gêne. 

Elle se révèle dans le procédé d'élimination que Karl 
Marx emploie pour déterminer le « quelque chose de 
commun » (elwas Gemeinsames) qu'il y a dans les objets 
échangés. Il écarte d'abord les propriétés physiques. Ce 
qui est correct. Car si 4 unités de blé sont échangées contre 
4 unités de viande par exemple, ce n'est pas parce que les 
propriétés physiques du blé et de la viande sont les mêmes, 
ni parce que le pouvoir nutritif du blé et de la viande sont 
les mêmes. Il écarte ensuite les valeurs d'usage sous le 
prétexte que « l'on fait évidemment abstraction des valeurs 
d'usage des choses quand elles s'échangent ». Cette fois 
nous sommes devant une erreur flagrante. Car, en ce qui 
concerne les biens de consommation, ce qui s'échange, ce 
sont précisément les valeurs subjectives par l'usage. Si 
4 unités de blé s'échangent contre 4 unités de viande, c'est 
la preuve que deux sujets désiraient (dans des limites fixées 
par leurs préférences et leurs moyens) avoir de la viande ou 
du blé, non pas en tant qu'objets matériels, mais en tant 
que moyens de satisfaction, c'est-à-dire en tant qu'agrégats 
de services. Rien n'est changé du reste si ces services ne se 
réalisent pas par la consommation mais par une production 
ou un échange ultérieurs, c'est-à-dire si viande et blé sont, 
pour les sujets considérés (boulanger, boucher) des biens 
indirects et non plus des biens de consommation. Les 
sujets échangeront alors, compte tenu des valeurs subjec- 
tives par la production ou par l'échange, que Karl Marx ne 
pouvait pas isoler en usant du concept flou et mal défini de 
valeur d'usage. * 

Les deux éliminations précédentes étant faites, Karl 
Marx conclut que, comme élément commun dans les mar- > 
chandises échangées, il « ne reste plus » que le travail. 
Conclusion purement gratuite. Dans le blé et la viande de 
l'exemple examiné, il y a bien d'autres éléments com- 



muns. Les deux produits ont ceci de commun qu'ils pro- 
cèdent de facteurs naturels, qu'ils sont l'un et l'autre 
obtenus avec du capital, que l'un et l'autre sont l'objet des 
désirs des hommes concrets, que l'un et l'autre n'existent 
pas en quantité surabondante par rapport à des besoins ou 

t désirs concrets.. Si l'on pose implicitement qu'il ne peut y 
avoir de commun dans 2 objets échangés que 3 éléments : 
A, B, C et si l'on élimine A et B, on arrivera toujours et un 
peu trop facilement à la conclusion que seul l'élément C 
peut être commun. C'est ainsi que Karl Marx procède. Il 
reconstruit une réalité qui n'a aucun rapport avec la réalité 
observable. 

Par des tours de passe-passe intellectuels, il fait dispa- 
raître au cours de son raisonnement les éléments qu'il 
avait chassés de ses prémisses, mais que l'observation 
risquait de faire ressurgir. 

Ainsi l'on a beau dire que le seul élément commun de 
deux produits échangés est le travail, l'expérience écono- 
mique la plus superficielle remet au jour le capital. Deux 
produits, A et B qui demandent la même quantité de travail 
actuel n'ont visiblement pas la même valeur si les installa- 
tions et les instruments de travail sont fort différents. Le 
coton filé pendant une heure au rouet par un Hindou, n'a 
pas, sur le marché international du coton, la même valeur 
que le coton filé pendant une heure par le filateur d'une 
usine moderne. Karl Marx le reconnaît, mais élude la 
difficulté en rejetant la dotation de capital, en chaque cas, 
dans une catégorie vague : « les conditions sociales et 
normales de la production ». 
9 « Si, dans un milieu social donné, écrit-il, la machine à 
filer est l'instrument normal de la filature, il ne faut pas 
mettre un rouet dans les mains du filateur. » Évidemment, 

.  mais nous ne sommes guère avancés** Nous avons à savoir 
pourquoi et comment la machine à filer n'est pas (ou pen- 
dant longtemps n'a pas été) l'instrument normal de la 



filature dans les Indes, alors qu'elle l'est et  l'a été au cours 
du xixe siècle en Angleterre ? " 

Quand nous voulons expliquer l 'apparition de la 
machine à filer et  l 'extension de son emploi jusqu 'au 
moment où elle devient un instrument normal de la produc- 
tion, nous sommes contraints de constater qu'il fallut une 
épargne et du temps pour construire le ou les premières 
machines à filer, des provisions de biens de consommation 
pour l 'entretien des travailleurs pendant  la construction 
de cette machine, du temps pour son obtention et son 
premier emploi jusqu'à l 'obtention de son premier produit, 
et jusqu'à la rentrée des premières sommes utilisables pour 
acheter des biens de consommation. ' Nous sommes 

reconduits à une théorie explicative du capital qui fait 
appel à des éléments tels que la consommation différée et  
le temps qui ne sont pas réductibles au seul travail.  Karl 
Marx fait donc appel, dans une construction pseudo- 
logique rendue possible par une formule abstraite : « les 
conditions sociales normales du travail », à des éléments 
historiques qui ne sont pas expliqués théoriquement.  

Une abstraction également verbale et insouciante des 
faits lui permet de réduire le travail complexe au travail  
simple. Un exemple le montrera. Pour Karl Marx, dans une 
œuvre de Rodin (le Penseur), il n 'y  a rien de plus que du 
travail simple. Le travail complexe de l 'artiste est un mul- 
tiple du travail simple du tailleur de pierre. Proposition 
qui fait sourire parce que l'on a choisi un cas extrême, mais 
qui risquerait de « passer » plus aisément si l'on met ta i t  en 
regard le travail (complexe) d 'un sculpteur ornemaniste 
quelconque et le travail (simple) d 'un tailleur de pierre. 
Elle ne serait pourtant  pas plus exacte dans le second cas. 

Pour quiconque regarde ce qui est, du point de vue 
technique et social, le travail qualifié (ou complexe) et le 
travail simple sont des t ravaux d'espèces différentes qui 
ne peuvent pas être additionnés ni soustraits, ni multi- 



pliés, parce qu'ils ne sont pas des unités de même sorte. 
Sans doute, dira-t-on, mais Karl Marx ne se place pas 

— et tout théoricien qui étudie la valeur ne doit pas se 
placer — au point de vue technique et social, mais bien au 
point de vue économique. Il n'en faut pas faire reproche à 
l'auteur du « Capital ». Il raisonne ainsi : « Si, à un artisan, 
une statuette a coûté 2 heures de travail et est échangée sur 
le marché contre un tombereau de pierres qui a demandé 
20 heures de travail à un ouvrier carrier, c'est la preuve, le 
signe que dans le milieu social donné, une heure de travail 
de sculpteur se « ramène à » « vaut pour » (Karl Marx 
emploie les termes : gill als) 10 heures de travail de carrier. 

Malheureusement, ce raisonnement est un cercle vicieux. 
Ce qui est à expliquer, c'est la valeur d'échange. Ce 

qui sert à expliquer, c'est la quantité de travail fourni. 11̂ 
faudrait donc montrer que le travail du sculpteur est un 
multiple du travail du carrier sans recourir à leurs valeurs 
d'échange. Si l'on y recourt, on emploie comme principe 
d'explication ce qui est précisément matière de l'expli- 
cation. Or, comme nous l'avons déjà dit, il est non seule- 
ment contraire au bon sens, mais rigoureusement indémon- 
trable et même alogique d'énoncer que le travail du 
sculpteur est « un multiple » du travail du carrier. 

Conclusion. — Concluons que Karl Marx raisonne dans 
une zone indéterminée et par des procédés logiques indéter- 
minés. Sa pensée n'est ni pleinement historienne, ni rigou- 
reusement théorique. Elle hésite de même entre l'être et le 
devoir être. En sorte que, si elle est poussée à ses dernières 
conséquences, elle est ou contraire aux faits ou purement 
tautologique, tandis que, tant qu'elle reste indéterminée, elle 
donne l'illusion de la richesse et de la profondeur. 

Elle doit, en matière de valeur travail, son immense 
succès et son rayonnement à son pouvoir de suggestion 



émotionnelle. Elle implique en effet une critique du capi- 
talisme. Elle relègue le facteur capital et par là déjà rend 
suspect le capitaliste. Elle achemine à la conclusion que ce 
capitaliste ne peut prélever sa part que sur le produit du 
travail. Si la valeur d'échange du produit était déterminée 
par le travail et par le capital, le capitaliste pourrait avoir 
sa part propre. Si l'on pose que la valeur du produit découle 
uniquement du travail, le revenu qu'en fait on voit le capi- 
taliste toucher apparaît nécessairement pris sur la part du 
travail. Du même coup une suggestion supplémentaire est 
imposée : dans une société assise sur d'autres bases, dans 
un système économique différent, l'exploitation cesserait 
aisément. 

C'est pour ce pouvoir de suggestion émotionnelle que la 
« valeur travail », abandonnée comme théorie par un grand 
nombre de marxistes et par tout ce qui compte dans la 
pensée économique, est restée assez efficace comme slogan. 
Quand, dans un certain climat politique, un meneur ou un 
politicien affirme à l'ouvrier qu'il est volé par le capitaliste 
ou l'entrepreneur, son interlocuteur ne lui demande pas 
une théorie exacte de la valeur. L'analyse scientifique 
requiert moins d'affirmations et plus de preuves. Elle 
démontre, sans trop de peine, que la théorie de la valeur 
est un sous-produit de la pensée ricardienne. Il n'a cours 
que sur les marchés de l'esprit où sont désirées (à partir 
d'échelles très déterminées de préférence) les marchandises 
déloyales et frelatées. 

Outre les critiques spéciales à telle ou telle forme de la 
théorie du coût, on voit maintenant comment la théorie 
du coût en tant que telle et considérée dans son affirmation 
centrale n'est pas acceptable. *Elle ne se contente pas . 
d'introduire dans l'explication de la valeur un élément 
objectif. Elle le réduit à ce seul élément objectif. Contre 
quoi protestent les faits. v * 

Cette erreur se relie à une tendance générale des esprits 



formés par le scientisme du xixe siècle. A la suite des 
progrès d'une forme et d'un moment de certaines sciences 
(sciences physiques et naturelles) l'illusion s'est répandue 
que la théorie de l'activité humaine sous son aspect écono- 
mique prend plus de sécurité et de certitude par cela seul 
qu'elle refuse d'admettre tout ce qui n'est pas phénomène 
externe et quantifiable(Le malheur est que l'utilité subjec- 
tive n'est un phénomène ni externe, ni quantifiable, et 
qu'aucune théorie de l'activité économique n'a pu être, 
jusqu'à présent, élaborée sans la placer au centre de 
l'explication.\ 

On p e u t  o n  se demander si le meilleur et le plus exact 
respect de « ce qui est » ne consiste pas à reconnaître qu'il 
y a des domaines dont le « subjectif » n'est pas éliminable. 
Les théoriciens modernes de la valeur le pensent et cons- 
truisent une théorie qui admet tous les facteurs objectifs 
(coût, quantité, institutions, pressions sociales, etc.) mais 
dans leurs rapports avec l'utilité qui n'est ni quantifiable, 
ni directement comparable d'un sujet à l'autre. 



LIVRE II 

LA THÉORIE SUBJECTIVE 

DE L'UTILITÉ MARGINALE 

Sa formation progressive. — La théorie de l'utilité margi- 
nale (1) s'est formée progressivement. 

Keynes nous apprend que Marshall en a usé dans son 
enseignement dès 1869. Mais, plein de scrupules scienti- 
fiques et lent à affirmer, il en fait état dans une publication 
(Principles of Economics) en 1890 seulement. 

Aussi, fait-on généralement honneur de la découverte 
à d'autres auteurs : Jevons, qui la présente en 1871 dans 
sa Théorie de l'Economie politique, Karl Menger, qui en 

(1) Se r e p o r t e r  à la précieuse no t e  de MARCO FANNO, Lezioni di Scienza 
economica, Padova ,  1936, p. 108. Le rense ignement  donné  pa r  KEYNES est  
con tenu  dans  l 'ar t ic le  consacré à  ALFRED MARSHALL (1842-1924) ; The Eco- 
nomie Jou rna l ,  s ep tembre  1924. 



fait état en 1871, dans la première édition des Grundsâlze 
der Volkswirlschaflslehre, L. Walras, qui en parle à l'Aca- 
démie des Sciences morales et politiques de Paris, en 1873. 

Plus tard la théorie est perfectionnée par la première 
école autrichienne (Bôhm-Bawerk, Wieser) par la seconde 
(Mayer, Mises, Rosenstein Rodan) et par les nombreux 
économistes anglais, américains, italiens, mathématiciens 
ou non — qui opèrent la « réception » du marginalisme, 
alors que trop de Français le refusent. 

Ces indications d'histoire externe montrent que la 
théorie marginale est un vaste courant de pensée diver- 
sifiée. Un nombre considérable des meilleurs esprits qui se 
sont appliqués à notre discipline y apportent leur contri- 
bution, les uns recourant à la formulation mathématique, 
les autres l'écartant ; les uns pénétrés de psychologie 
hédonistique, les autres construisant la théorie avec le 
dessein de la rendre indépendante de toute psychologie 
particulière ; certains adoptant une technique du margina- 
lisme ( Verluslgedanke ou satisfaction positive, solution du 
problème de l'imputation) que d'autres rejettent tout en 
restant d'accord sur les affirmations fondamentales. 

Richesse et diversité qui sont bien loin du simplisme 
de tant d'exposés élémentaires. 

Dépense d'effort et d'ingéniosité qui fait contraste avec 
la désinvolture et les condamnations sans véritable examen 
de tant d'économistes de chez nous à l'égard de cette 
théorie maîtresse. 

Deux attitudes possibles. — En face de ce courant de 
pensée, deux attitudes sont possibles. 

L'une est historienne (1). Qui l'adopte établit et décrit le 

(1) Cette classification, comme toute classification, doit être bien comprise. 
Elle distingue des types. Elle ne vise pas à opposer des efforts ni à plus forte 
raison des personnes. Que l'on puisse être à la fois excellent théoricien et 
excellent historien, des œuvres comme celle de GAËTAN Pirou en langue. 



développement de la théorie par auteurs et par écoles, 
mesure l'apport de chacun et de chacune, s'emploie à 
discerner toutes les nuances d'interprétation et les rattache 
à un milieu et à un moment. 

L'autre est théorique. Qui l'adopte se préoccupe moins 
du détail de la formation de la théorie, de ses vicissitudes, 
des noms et des dates qui les marquent, que de son contenu 
de vérité, c'est-à-dire du pouvoir explicatif qu'elle a à 
l'égard de la réalité, de l'exactitude et de la correction des 
propositions essentielles qu'elle met à la base de la science 
économique. 

J'adopterai la seconde attitude, sauf à la préciser par 
deux remarques : 

10 Je serai contraint de procéder par approches succes- 
sives pour dégager finalement l'ensemble de la théorie ; 
cela est nécessaire, étant donné l'extrême complexité de 
son contenu et de sa forme. 

2° Je devrai, en maintes occasions, assurer les diverses 
parties ou l'ensemble de la théorie contre les critiques qu'on 
leur ou qu'on lui a adressées. Cela est imposé par les confu- 
sions fréquentes auxquelles la théorie donne occasion. Par 
cette critique des objections, l'exposé gagne en sûreté ce 
qu'il perd en unité ou rapidité et en élégance. 

Trois groupes d'acquisitions successives. — L'exposé se 
déroulera en trois temps, ou, si l'on veut, se formera par 
trois groupes d'acquisitions.. 

Je mettrai d'abord en lumière l'acquisition fondamen- 
tale du marginalisme et la vision de l'ensemble de la vie 
économique qu'elle donne. Je progresserai ainsi de l'utilité 
abstraite à l'utilité marginale. 

Ce pas étant fait, je pourrai montrer comment l'acqui- 

française, celle de E. CANNAN en langue anglaise, celle de J. SCHUMPETER 
ou de ROSENSTEIN RODAN en langue allemande, le prouvent clairement. 



sition fondamentale du marginalisme est perfectionnée et 
améliorée par une analyse plus profonde de l'utilité, de la 
« disposition totale » (Gesamldisposilion), faite par le 
sujet économique (c'est-à-dire de l'ensemble de ses actes de 
disposition à l'égard de l'ensemble de ses biens) et par la 
prise en considération du facteur temps. Je passerai de la 
sorte de l'utilité marginale au calcul économique. 

Il ne me restera plus ensuite qu'à voir si la théorie 
abstraite ainsi élaborée, permet de rendre compte de la 
réalité par voie d'abstraction décroissante, si elle conserve 
une « distance à la réalité » (1), mais si elle permet de la 
rejoindre dans sa richesse et même dans son mouvement. 
J'irai ainsi du calcul économique à la réalité. 

Cette triple recherche permet de dire en conclusion 
provisoire quels sont le sens et la spécificité du margi- 
nalisme, c'est-à-dire la connaissance étant une fois acquise, 
d'en marquer la mesure et par là même d'en préparer un 
ultérieur dépassement. 

(1) Comme toute théorie. 1 



CHAPITRE P R E M I E R  

DE L'UTILITÉ ABSTRAITE 

A L'UTILITÉ MARGINALE 

* Catégories collectives. — Longtemps la compréhension de A 
la valeur (des phénomènes de valeur et non pas seulement 
du concept de valeur) a été tentée à partir de catégories 
collectives et non analysées (1). L'économiste ou le philo- 
sophe se posait des questions du type de celles-ci : « Comment 
et pourquoi le fer a-t-il une valeur sur le marché ? », ou encore : 
« Comment et pourquoi le blé a-t-il une valeur pour les 
hommes ou la société ? », ou encore : « Comment et pour- 
quoi la quantité de monnaie est-elle cause de la valeur de * 
la monnaie ? » * 

La théorie moderne ne donne pas une réponse diffé- 
rente aux mêmes questions. Elle se pose d'autres questions, 
et, en y répondant, met au jour ces rapports mêmes que 
voulaient atteindre ceux qui formulaient gauchement et 
mal le problème. 

(1) Cf. sur ce po in t  LUDWIG VON MISES, Grundprobleme der NationalÕko- 
nomie, Iéna, 1933, s u r t o u t  les par t ies  4, 5 e t  7. 



Elle refuse de raisonner sur la catégorie collective qu'est 
une sorte de bien : le fer, le blé, la monnaie. Elle observe 
que chacune de ces catégories est implicitement définie 
de façon extra-économique par les propriétés physiques ou 
naturelles du bien en question. Elle constate que les 
hommes en fait n'évaluent, ni n'emploient, ni n'échangent 
le fer, le blé, la monnaie. 

Elle refuse aussi bien de raisonner sur la catégorie col- 
lective qu'est cet ensemble social ; la société, le marché, la 
quantité de monnaie présente dans une nation ou circulant 
sur un marché. Elle constate qu'en fait la société est 
composée de sujets, d'individus, même si elle n'est pas que 
la somme de ces individus ; que le marché est formé d'appré- 
ciations et d'actes d'individus, même si le prix réalisé sur le 
marché est différent des prix auxquels les coéchangistes 
sont disposés à offrir et demander ; que la quantité de 
monnaie présente ou circulant sur un marché est une réalité 
physique et que le problème économique se pose seulement 
avec les appréciations et les emplois des individus à l'égard 
des quantités de monnaie dont ils ont la disposition, même 
si ces appréciations et ces actes de disposition sont influencés 
par des éléments extérieurs aux sujets. 

Toute simplification grossière, qu'elle se traduise par 
l'abstraction totalitariste de la sorte de bien ou la person- 
nification puérile du « marché » ou de la « société » est 
ainsi écartée dès l'abord. 

Problèmes de la théorie moderne. — Les questions que se 
pose le théoricien moderne de l'économie sont du type sui- 
vant : « Comment et pourquoi une tonne de fer a-t-elle de 
la valeur pour le'métallurgiste A ? » « Comment et pourquoi 
un kilo de farine a-t-il de la valeur pour Jean, en tel 
moment ? » « Comment et pourquoi la pièce de 10 francs que 
j'ai aujourd'hui dans ma poche a-t-elle une valeur? » Les 
réponses à des questions de ce type donnent la clef de tous 
les phénomènes de valeur. 



Un sujet attribue à un bien, quantitativement el qualilali- 
vement déterminé une valeur subjeclive quand il sait que son 
bonheur subjectif en dépend, c'esl-à-dire quand il sait que de 
ce bien dépend, pour lui, un avantage posilif ou l'élimination 
d'un désavantage (1). 

La valeur subjective est conçue et  se réalise dans un 
domaine tout  différent de celui de l'utilité abstraite. 

L'exemple le plus classique (2) le montre sans ambiguité. 
Soit une source d'eau potable qui coule en abondance, 

près de laquelle je me trouve au cours d'une promenade et  
à laquelle je peux puiser quand je veux, comme je veux, en 
étendant  simplement la main. Une quanti té de cette eau, 
par exemple un demi-litre, est propre à étancher ma soif. 
Mais je ne puis ignorer que l 'apaisement de ma soif ne 
dépend pas de ce demi-litre. Si je le répands ou si je le 
jette au visage d 'un de mes compagnons de promenade, je 
sais que je pourrai puiser un autre demi-litre à la même 
source. La disparition de ma soif ne dépend donc pas de la 
possession de ce demi-litre. 

Soit par contre un méhariste qui fait une reconnaissance 
saharienne, ou un aviateur à son bord pendant  l 'exécution 
d 'un long vol au cours duquel il ne doit pas prendre terre (3). 
Le premier a un demi-litre d'eau potable dans une outre ; 
é tant  donné la nature du parcours, il sait qu'il risque de 
mourir de soif si ce demi-litre est perdu. Il sait du même 
coup que sa vie en dépend. Il lui at tr ibue une très haute 
valeur subjective. Le second a un demi-litre d'eau potable 
dans une bouteille métallique. Il sait qu'en cas de perte, il 

(1) Défini t ion de BÕHM-BAWERK modifiée. 
(2) E m p r u n t é  à BOHM-BAWERK, ar t ic le  WERT, Handwôrlerbuch der Staats-  

wissenschatten, Els ter ,  4e édi t ion,  vo lume  V I I I .  
(3) A ceux qui v i t upè ren t  de parei ls  exemples  ( robinsonnades,  fantaisies  

de « théoriciens ») e t  qui le font,  comme le bourgeois de la chanson ,  « le dos 
a u  feu, le ven t r e  à t ab le  », il es t  bon  de r e c o m m a n d e r  la l ec ture  des récits  
d ' exp lo ra teurs  e t  de soldats,  e t  de rappe le r  les provisions de bo rd  de L indbe rg  
q u a n d  il t r ave r sa  pour  la première fois l 'A t lan t ique .  



éprouvera un vif désagrément ou même une insupportable 
souffrance. Il attribue une très haute valeur subjective 
à ce demi-litre de liquide. 

Cet examen, pour sommaire qu'il soit met en évidence 
deux constatations. 

% 1° Les biens libres n'ont pas de valeur subjective quelle 
que puisse être leur utilité abstraite. Cela dissipe le fameux 
« paradoxe de la valeur » sur lequel des générations d'éco- 
nomistes ont buté. Des biens tels que l'eau, l'air dans des 
conditions très fréquemment réalisées ont une utilité 
abstraite évidente, sont très utiles (au sens courant de ce 

t mot), mais n'ont pas de valeur subjective. » 
2° Les biens économiques ont tous une valeur subjec- 

tive qui, d'après ce qui vient d'être dit, est largement indé- 
pendante de leur utilité abstraite. Cela peut être exprimé 
de plusieurs façons à peu près équivalentes. Aux biens 
économiques le sujet attribue une importance parce qu'il 
sait que son bonheur subjectif en dépend. Pour acquérir 
ou conserver les biens économiques le sujet est disposé à 
faire un effort. Pour céder les biens économiques, le sujet 
demande une contre-partie ou exige un prix. 

Mais outre le fait que le sujet attribue ou n'attribue 
pas une importance aux biens, il faut encore savoir comment 
un certain degré d'importance est attribué par lui aux biens. 

Cette précision supplémentaire est fournie par une 
analyse simple. 

Première notion de « marge ». — Soit un sujet économique 
qui dispose d'une quantité donnée d'un bien donné, chaque 
unité du bien pouvant être exactement et indifféremment 
substituée à chaque autre. Un exploitant agricole dispose 
de 3 litres de blé, de même qualité. Il emploie le premier 
litre à apaiser sa faim ; le second à alimenter des animaux 
domestiques ; le troisième à faire de l'eau-de-vie de grain. 
Il obtient par chaque emploi : El, E2, E3, des avantages 



subjectifs Al' A2, A3, tels que Al > A2 > A3. La provision 
est donnée (3 litres). Chaque litre de blé peut être remplacé 
par chaque autre. C'est au hasard que tel litre est affecté à 
El E2 ou E3. Quelle est pour cet agriculteur la valeur d'un 
litre de blé dans les conditions précisées (provision donnée, 
substituabilité parfaite des litres de blé entre eux)? Quel est, 
en d'autres termes, l'élément de son bien-être subjectif qui 
dépend d'un litre de blé? C'est évidemment l'élément repré- 
senté par l'avantage subjectif A l e  plus faible correspondant 
à l'emploi du blé pour la fabrication de l'eau-de-vie de grain. 

Que l'agriculteur soit privé d'un litre de la provision 
donnée, il lui en restera deux. Quel que soit le litre disparu, 
il emploiera les deux qui restent à Ex et à E2. D'un litre 
quelconque ne dépend donc que l'avantage subjectif le 
plus petit A3. Les échelles d'emplois ou de désirs El, E2, E3, 
étant données et la provision (3 litres) étant donnée, 
l'importance attribuée par l'agriculteur à chaque litre 
n'est autre que l'utilité dépendant de la dernière unité 
(1 litre) ou du dernier désir d'emploi (Ea). L'utilité dépen- 
dant de la dernière dose ou du dernier désir d'emploi est 
l'utilité finale ou marginale. C'est elle qui détermine l'impor- 
tance attribuée par le sujet à cette dernière unité et à 
toutes les autres puisqu'elles peuvent être toutes rempla- 
cées indifféremment les unes par les autres. 

C'est donc elle qui détermine la valeur subjective de 
chaque unité de blé dans les conditions précisées dans notre 
exemple. Il suit que la valeur subjective n'est égale ni à 
l'utilité totale (Al +  A2 +  Aa), ni à l'utilité d'une unité, 
sauf celle de l'unité marginale, ni à l'utilité moyenne de 
toutes les doses. (Nous verrons du reste plus tard que la 
notion même de « moyenne » n'est pas rigoureusement 
applicable à l'utilité (1).) 

(1) Cf. infra, la discussion sur le caractère « mesurable )J et « quantifiable » . 
de l'utilité. 



Dans ce premier exemple, on voit une quantité déter- 
minée de biens de même qualité appliquée à diverses 
sortes d'emplois correspondant à diverses sortes de besoins 
(alimentation de l'homme, alimentation du bétail, fabri- 
cation de l'eau-de-vie de grains). 

La même analyse peut éclairer un second exemple. 
Il concerne des actes successifs réalisant une même sorte 
d'emploi et satisfaisant une même sorte de besoins. Un 
sujet apaise sa faim avec le contenu d'un bol de soupe. Ce 
bol contient 20 cuillerées du même aliment. La même sorte 
de besoins, la faim, le même désir global d'emploi (désir 
d'absorber le potage contenu dans le bol) peuvent être 
considérés comme divisibles en besoins partiels ou désirs 
d'emplois partiels correspondant à chaque cuillerée ou dose 
du bien. Si l'on suppose que, dès la première cuillerée la 
faim décroît (1) on obtient une suite d'avantages subjectifs 
décroissants : ax >  a2 >  a3.. .  >  an correspondant à chaque 
cuillerée absorbée. Or, c'est la même soupe qui se trouve 
partout dans le bol, peu importe que je puise ici ou là. 
L'importance que j'attache pour une quantité donnée (le 
bol de soupe) à une dose (cuillerée de soupe) dépend de 
la dernière dose encore à ma disposition. Elle détermine la 
valeur subjective que le bol de soupe a pour moi. Le 
second exemple n'est qu'une application du principe 
contenu dans le premier. 

La valeur subjective est donc déterminée par l'utilité 
finale ou marginale. 

Variations de l'utilité marginale. — L'utilité marginale 
(c'est-à-dire la valeur subjective) est soumise à des variations 
qui découlent de sa définition. 

Supposons d'abord que, pour le sujet, les désirs d'emploi 

(1) On trouvera infra la discussion détaillée sur la forme de la courbe 
d'utilité dans sa portion initiale. 



so ien t  c o n s t a n t s  (El5 E2, E3, E4, E6). Ils c o r r e s p o n d e n t  à 

des doses (Di, D2, D3, D4) d o n t  c h a c u n e  d o n n e  u n  a v a n t a g e  
sub jec t i f  déc ro i s san t  (Ai >  A2 >  A3 >  A4). Fa i sons  v a r i e r  

la q u a n t i t é ,  c ' es t -à -d i re  le n o m b r e  des doses.  I n t r o d u i s o n s  
une  c inqu ième  dose D5 qui  d o n n e  u n  a v a n t a g e  sub jec t i f  A5, 

p lus  p e t i t  que  A4 e t  c o r r e s p o n d a n t  a u  désir  d ' e m p l o i  E5. 
D u  m ê m e  coup,  l 'u t i l i té  marg ina l e ,  c ' e s t -à -d i re  la v a l e u r  

sub jec t ive  du  b ien  s 'abaisse .  L a  v a l e u r  sub j ec t i ve  s ' aba i sse  

q u a n d ,  p o u r  des échelles i nchangées  de désirs  d ' emplo i s ,  

la p rov i s ion  d ' u n  b ien  de m ê m e  qua l i t é  a u g m e n t e .  Elle 
s 'élève, sous les m ê m e s  condi t ions ,  d a n s  l ' h y p o t h è s e  

inverse,  c ' es t -à -d i re  q u a n d  la p rov i s ion  d ' u n  b ien  de m ê m e  

qua l i t é  d iminue .  
S u p p o s o n s  m a i n t e n a n t  que ,  p o u r  le su je t ,  la p ro-  

vision, c ' es t -à -d i re  la q u a n t i t é  d ' u n  b ien  de m ê m e  qua l i t é  
soit  c o n s t a n t e .  Fa i sons  v a r i e r  la force de c h a q u e  désir  

d ' emplo i ,  ou  si l 'on  v e u t ,  l ' a v a n t a g e  sub jec t i f  de c h a q u e  
dose successive,  d ' u n e  m ê m e  in t ens i t é .  Les  doses  don-  

n a i e n t  a l >  a 2 >  a3 > a 4 . . .  >  an. Elles  d o n n e n t  m a i n -  

t e n a n t  ai ii a2 +  '2 >  a3 +  '3 a4 +  i 4 . . .  >  an +  in. 
L ' u t i l i t é  ma rg ina l e  es t  a u g m e n t é e  (et, d a n s  ce cas, l ' u t i l i t é  
to ta le  e s t  a u g m e n t é e  aussi) .  M u t a d i s  m u t a n d i s ,  le m ê m e  

r a i s o n n e m e n t  s ' a p p l i q u e r a i t  à la d i m i n u t i o n  égale de 

l ' i n tens i t é  de c h a q u e  a v a n t a g e  sub jec t i f  p a r t i e l  e t  l ' on  
a u r a i t  a lors  une  d i m i n u t i o n  de l ' u t i l i t é  marg ina l e .  

L a  v a l e u r  sub j ec t i ve  s 'é lève donc  q u a n d ,  p o u r  une  
prov is ion  de biens donnée  e t  des échelles d ' emplo i s  don -  
nées, l ' a v a n t a g e  sub jec t i f  de c h a q u e  dose c ro î t  d ' u n e  m ê m e  
in tens i t é .  Elle déc ro î t  d a n s  le cas con t ra i r e .  

Ainsi  se déf in i t  l 'u t i l i té  sub j ec t i ve  dans  la théor ie  m a r g i -  

nal is te .  La  mod i f i ca t ion  qu 'e l le  i m p l i q u e  d a n s  la pos i t ion  
e t  la so lu t ion  du  p rob l ème  de la v a l e u r  es t  rad ica le .  

Elle offre u n  pr inc ipe  exp l ica t i f  n o u v e a u  qui  e s t  
suscep t ib le  de diverses  fo rmu la t i ons  e t  d ' i n n o m b r a b l e s  
app l ica t ions .  



L'indépendance relative du principe à l'égard de ces 
formulations diverses et sa fécondité à travers ses innom- 
brables applications doivent être maintenant examinées 
de près. 



SECTION I 

LA DIVERSITÉ DES FORMULATIONS 

a)  PERTE OU SATISFACTION ? 

Soit un pauvre (1) qui reçoit par  jour deux morceaux 
de pain, dont  un seulement lui est absolument indispen- 
sable pour ne pas mourir de faim. Un plus pauvre lui 
demande le second morceau. La valeur subjective du pain 
pour le premier pauvre dépendra du second morceau 
(seconde dose) ou, ce qui revient au même, de ce degré 
(nO 2) de besoin de nourriture qui devient sensible quand la 
faim la plus urgente et la plus extrême est apaisée (degré 
nO 1). Pour isoler le degré n° 1 on peut  supposer, soit que le 
premier pauvre fait droit à la demande du second : l 'utilité 
marginale sera alors mise au jour par  une perte d'utilité 
(Verluslegedanke), soit que le premier pauvre reste sourd à 
la prière du second : l 'utilité marginale sera alors mise au 
jour par une satisfaction positive dépendant  de la dispo- 
sition d'une unité de biens. 

Deux types d'évaluation. — Ces deux procédés logiques 

(1) Exemple emprunté à F. VON WIESER, Der nalarliche Werl, Vienne, 
1889, pp. 23 et 24. 



que l'on peut appeler : évaluation en perte, évaluation en 
satisfaction, sont employés l'un et l'autre au cours du 
développement du marginalisme (1). 

Ils ne sont pas rigoureusement et en tous points équi- 
valents. L'un (perte) est mieux approprié à une situation 
concrète exceptionnelle : celle où le plan de consommation 
est bouleversé. L'autre (satisfaction) est plus propre à 
rendre compte des très nombreux cas où le plan de consom- 
mation s'accomplit conformément aux prévisions (2). Du 
moins le principe explicatif de la valeur reste-t-il semblable 
quel que soit le procédé logique retenu. 

Généralisons. Soit un sujet économique qui dispose 
de 5 A (A étant un bien parfaitement homogène) dans un 
ordre d'emplois d'intensité décroissante 

(E i>  E2> E3> E4> Es) 

La valeur d'une unité quelconque de A dépend de la dose 
marginale, c'est-à-dire appliquée à Es. L'utilité de cette 
dose marginale est mise au jour si l'on compare le bonheur 
subjectif du sujet avec 5 A et le bonheur subjectif avec 
5 — 1 A, où si l'on compare de nouveau (sans intervalle 
appréciable de temps, ni modification des conditions), le 
bonheur subjectif (3) du sujet avec 5 — 1 A et avec 5 A. 

L'importance que le sujet attache à chaque A pour une 
provision donnée dépend de la dernière unité de A ou du 
dernier emploi de A, c'est-à-dire de l'utilité positive ou de la 
perte d'utilité qui s'y attache par rapport au bonheur 
subjectif total du sujet (3). Ainsi le calcul économique repose 
toujours sur un principe constant. La valeur subjective 

(1) BOHM-BAWERK a insisté sur le Verlustgedanke, VON WIESER, sur l'éva- 
luation en satisfaction. 

(2) F. VON WIESER, Théorie der gesellschaftlichen Wirtschaft, Grundriss 
der SoziaWkonomik, I, 1914, p. 191. 

(3) Ces remarques seront précisées infra par la distinction de l'utilité 
médiatement dépendante et de l'utilité immédiatement dépendante 



dépend toujours de l'utilité marginale. L'utilité marginale 
est une utilité dépendante. Elle dépend de la dernière 
dose (ou du dernier emploi) pour une provision donnée. 

b )  P L A I S I R  OU E M P L O I  M A R G I N A L  ?  

L'indépendance du principe marginal à l'égàrd de l'un 
et l'autre des deux modes de calcul abstrait que nous avons 
passés en revue est établie facilement. 

Il faut un peu plus d'attention pour montrer que cette 
indépendance existe à l'égard de telle ou telle psychologie. 

Marginalisme hédoniste. — Le marginalisme, à ses débuts, 
est en fait lié à l'hédonisme et à une interprétation hédo- 
nistique de la vie économique. Il peut être logiquement 
conçu et pratiquement utilisé après émancipation de l'hé- 
donisme. Les théoriciens modernes ont accompli cette tâche 
et nous ont livré un appareil d'analyses purement écono- 
mique dont le sort ne dépend plus de celui d'une disci- 
pline étrangère à la science économique : la psychologie. 

Admettons, pour commencer que le sujet soit l'homo 
œconomicus, c'est-à-dire un être mû par le seul calcul 
hédonistique et modelé selon l'opinion de Bentham : 
« La nature a mis le genre humain au pouvoir de deux 
souverains, le plaisir et la peine. » Le bonheur subjectif 
de cet homo œconomicus ne sera rien de plus qu'un bien- 
être subjectif : une somme algébrique de plaisirs et de 
peines. L'utilité marginale sera un plaisir marginal, dans 
l'exemple des litres de blé : le plaisir procuré par le dernier 
litre de blé ; dans l'exemple du bol de soupe : le plaisir 
procuré par la dernière cuillerée de soupe. 

Des balances de plaisirs et de peines donnent les courbes 
d'utilité. L'arrêt de la consommation ou de l'emploi ou du 
travail se fait au plaisir marginal ou à la peine marginale. 



Non seulement la consommation, l'emploi, le travail 
sont expliqués, mais l'échange l'est aussi. Chez Durand le 
plaisir obtenu par l'acquisition d'un bien B doit être, pour 
que l'échange ait lieu, plus grand que le déplaisir (peine) 
causé par la cession d'un bien A. Chez Dupont (deuxième 
coéchangiste), le plaisir obtenu par l'acquisition du bien A 
doit être plus grand que le déplaisir causé par la cession du 
bien B. 

Ainsi la théorie économique, unie à une certaine psycho- 
logie, livre un marginalisme hédoniste. 

% Marginalisme neutre. — Il a précédé un marginalisme 
neutre, c'est-à-dire indépendant de toute psychologie 
particulière. C'est le plus moderne. Il est facile de faire 
comprendre la ligne de sa construction. 

Constatons que l'homme concret, en chair et en âme, 
n'est pas l'homo œconomicus. Il n'est pas mû par un calcul 
de plaisirs et de peines, mais par des motifs et des mobiles 
d'une extrême diversité : les uns égoïstes, les autres altruis- 
tes ; les uns facilement, les autres difficilement exprimables 
en monnaie ; les uns rationnels, les autres émotifs, senti- 
mentaux, passionnels ; les uns économiques (au sens 
courant du mot), les autres religieux, politiques, sociaux. 

Ces échelles de préférences résultent d'une part des 
réactions subjectives de l'individu (exemple : la charité 
comme disposition naturelle) ; d'autre part de toutes les 
déterminations et limitations des institutions et d'un 
milieu (exemple : l'acte charitable procédant du mimé- 
tisme ou du conformisme, dans un milieu où un tel acte est 
favorablement jugé). 

Ces mobiles et ces motifs ne donnent pas un calcul de 
plaisirs et de peines. Toutefois, ils s'expriment par des 
actes qui traduisent et supposent des échelles de préférences 
(données). 

Pour rendre sensible la différence examinée, dressons 
pour l'exemple du paysan deux ordres d'emplois corres- 



pondants l'un à une échelle de plaisirs et de peines, l'autre 
à une échelle de « préférences » (1). 

Échelle de plaisirs Échelle 
et de peines de préférences 

1er litre de b l é . . . .  A l i m e n t a t i o n  A l i m e n t a t i o n  

2e litre de blé . . . .  É levage  du  bé t a i l  É l evage  d u  bé t a i l  
3e litre de blé . . . .  Eau-de -v ie  A u m ô n e  à un  p a u v r e  

Il est clair que le bonheur subjectif pour le sujet ne sera 
plus un bien-être subjectif défini par l'hédonisme, mais 
résultera de toutes les préférences quelles qu'elles soient. 
On ne pourra plus parler de plaisir marginal (ou de peine 
marginale), au moins avec la même signification qu'ont les 
mots dans le calcul hédonistique. Mais de toute façon à un 
moment donné, il y aura pour le sujet des échelles de préfé- 
rences données. La provision d'un bien ou la provision des 
biens étant donnée, un emploi marginal est, du même coup 
donné. 

* L'emploi est ainsi déterminé. Tous les emplois des biens * 
supramarginaux sont réalisés. Les emplois inframarginaux 
ne le sont pas. L'arrêt de l'emploi, ou de la consommation 
ou du travail se fait à l'emploi marginal. » 

Détermination de l'échange. — L'échange est-il déter- 
miné ? Plus précisément son existence (quand l'échange 
a-t-il lieu ?) et ses conditions (dans quelles conditions 
l'échange a-t-il lieu ?) le sont-ils ? 

L'exislence même de l'échange est déterminée. Soit 
pour le sujet le choix entre : vendre à un acheteur ou donner 
à un pauvre son 3e litre de blé: L'échange n'aura lie-u que, ,.. 
si, en fait, le bonheur subjectif du sujet est plus grand par 

(1) Un bon exposé du processus par lequel on dissocie le marginalisme de . 
l'hédonisme est donné dans : RICHARD VON STRIGL, Die oc/wnomischen Kale- 
gorien und die Organisation der Wirtschaft, Iéna, 1923. 



* le produit de l'échange que par le don ; que si le sujet 
« attache plus de prix » à donner qu'il n'attache d'im- 
portance à recevoir un prix à l'occasion d'un échange 
onéreux. 

On ne raisonne plus sur « l'avantage direct de l'échange » 
en termes de plaisirs et de peines. Mais on aboutit à un 
résultat analogue en raisonnant avec une psychologie 
élargie, sur le bonheur subjectif de l'individu. 

Admettons maintenant que l'échange ait lieu. L'analyse 
rend-elle compte de ses condilions concrètes ? 

L'échange sera toujours déterminé en ce sens que même 
l'échange le plus extra-économique (au sens courant) pour 
un coéchangiste sera commandé pour ce coéchangiste par 
le plus grand avantage en termes de bonheur subjectif. 

Considérons, dans un pays à minorités ethniques, un 
individu qui préfère acheter à prix relativement plus haut 
une même marchandise chez un marchand compatriote 
que chez un autre marchand qu'il considère comme un 
étranger ou comme un ennemi. Chez le compatriote, il 
obtient avec 1 A, 1 1 /2 B ; chez l'étranger, il obtient avec 
1 A 2 B. Si l'échange a lieu c'est que le bonheur subjectif 
du coéchangiste est tel qu'il obtient un plus grand avantage 
subjectif, au même coût, chez le compatriote que chez 
l'étranger. Ces exemples qui pourraient être multipliés 
montrent que l'échange peut toujours être expliqué et 
même est toujours déterminé dans l'interprétation non 
hédoniste de la vie économique. 

Mais un fait économique n'est plus déterminé ni expli- 
qué : c'est l'unité de prix sur un marché. Car il est bien 
évident que dans les conditions précédemment rapportées, 
il ne se forme pas de prix unitaire de B. 

Le prix n'est pas déterminé comme prix unitaire si l'on 
donne seulement les échelles de préférences des sujets et les 
provisions de biens dont ils ont la disposition. Il ne le devient 
que si une condition supplémentaire est posée : savoir que 



le sujet, pour 1 A, préfère 2 unités à une unité d'un bien 
homogène (B). 

Dans la majorité des cas, cette condition est réalisée. 
Ce qui s'échange sur le marché, ce sont des biens qui sont 
à la disposition des coéchangistes en quantité limitée 
(c'est-à-dire dont les possibilités d'emplois pour les coéchan- 
gistes sont plus nombreuses que les doses détenues). Le 
plus souvent en fait les coéchangistes préféreront donc, en 
cédant 1 A, obtenir 2 B que 1 B ou 1 1/2 B. 

Si l'on voulait être encore plus rigoureux, on dirait que, 
pour des biens limités et rigoureusement homogènes, il est 
nécessaire que le sujet pour 1 A préfère 2 B à 1 B. L'excep- 
tion, dans l'hypothèse de l'achat alternatif à un compa- 
triote ou à un étranger, est apparente. Car le bien B, n'est 
pas pour le sujet, homogène dans les deux cas : le bien livré 
par le compatriote n'est pas, pour le sujet, le même bien 
que le bien livré par l'étranger. 

Donc, la théorie de la formation unitaire du prix sup- 
pose, par comparaison à la théorie de l'emploi, ou bien 
une condition supplémentaire (le sujet préfère 2 B à 1 B) 
ou bien une analyse subjective raffinée de la notion 
d'homogénéité. 

Le principe marginal, en tout cas, reste toujours le 
principe explicatif central, que le marginalisme soit 
dépendant de la psychologie, hédonistique ou qu'il en soit 
émancipé. 

e )  Q U A N T I T É  F I N I E  O U  Q U A N T I T É  I N F I N I T É S I M A L E  

Ce principe subsiste plus évidemment encore quelle que 
soit l'étendue de la dose ou de l'emploi que l'on veuille 
considérer. Le choix d'une quantité finie ou d'une quantité 
infinitésimale n'est pas indifférent. Selon qu'il est tel ou tel, 



la tendance à l'égalisation des utilités marginales prend une 
physionomie différente et la représentation de la vie écono- 
mique obtenue est plus ou moins près de la réalité (1). Du 
moins l'essentiel de l'interprétation marginaliste, l'acqui- 
sition fondamentale qu'elle implique est-elle comparable 
dans les deux cas. 

Quantités finies et échelles d'utilité. — Raisonnons d'abord 
sur des quantités finies d'un bien homogène d'une provision 
donnée. Des doses successives en sont employées l'une 
après l'autre. La première dose donne une satisfaction 
La seconde donne une satisfaction S2 < 51, La troisième 
S3 <  S2, etc. (2). Chaque dose donne une satisfaction ou 
utilité décroissante. L'utilité initiale est la plus élevée. Lui 
font suite une série d'utilités de dose, jusqu'à une utilité 
marginale. Les doses étant portées en abscisses et les satis- 
factions en ordonnées, on obtient ainsi des rectangles suc- 
cessifs ; la surface de chacun d'eux représente l'utilité de 
chaque dose, de la dose initiale à la dose marginale. C'est 
la figuration graphique d'échelles discontinues d'utilité 
(cf. fig. 1). 

Quantités infinitésimales et courbes d'utilité. — Raison- 
nons maintenant sur des quantités infinitésimales. Chaque 

(1) Cf. infra la discussion détaillée sur la forme de la courbe d'utilité et 
sur la tendance à l'égalisation des utilités marginales pondérées. 

(2) Nous aborderons infra la discussion de la forme de la courbe d'utilité 
dans sa partie initiale. Tout à fait au début de ce cours (Cours, 2e édition, 
1, pp. 267 à 268), nous avons raisonné en termes de besoins et de plaisirs, 
pour plus de simplicité et non en termes d'emplois et d'avantages subjectifs 
par rapport au bonheur subjectif total du sujet. 

Nous avons admis que, pour un besoin physique tel que la faim, les pre- 
mières doses stimulent le besoin au lieu de l'apaiser (ont une utilité croissante). 

Pour que la courbe d'utilité soit, dès le début, décroissante, il suffit de 
supposer que les doses sont d'une grandeur telle que la première déjà provoque 
une diminution du besoin du sujet. La seconde dose a alors déjà une utilité 
décroissante. 

Pour une discussion plus détaillée et un éclaircissement du rapport entre 
la loi de Gossen et la loi des emplois successifs d'un bien divisible (L. SCHÔN- 
FELD), cf. infra. 



rectangle deviendra une droite perpendiculaire à l'axe 
des x. Les doses seront des points successifs sur l'axe des x. 
Les utilités des droites successives perpendiculaires à l'axe 

Fig. 1 

des x (parallèles à l'axe des y). Les sommets de chacune de 
ces droites fourniront les points successifs qui traceront 
une courbe continue d'utilité, où il sera aisé de lire l'utilité 
marginale (droite AB), l'utilité totale (surface OCBA), 
l'utilité d'une dose quelconque (par exemple la droite DE), 
l'utilité différentielle (surface hachurée correspondant à la 
différence entre la surface qui représenterait l'utilité totale 
si toutes les doses avaient la même utilité que l'utilité 



marginale et la surface représentant effectivement l'utilité 
totale). 

Quand on passe de quantités finies (échelles disconti- 
nues) à des quantités infinitésimales, on obtient plus de 

Fi g. 2 

précision et  de rigueur dans la représentation des faits. 
Sauf à savoir ce que nous aurons à dire plus tard (1) si 
cette représentation est plus ou moins proche de la réalité 
économique que celle qui, aux yeux du mathématicien est 
plus imparfaite. Mais rien n'est changé à l'essentiel du 
raisonnement, ni à l'acquisition fondamentale de l'expli- 
cation marginaliste. 

En  conclusion, cette acquisition ne dépend, ni du mode 
de calcul abstrai t  de l'utilité dépendante (perte ou satis- 

(1) Cf. infra, 1:1 théorie de la discontinuité des désirs d'emplois. 



faction positive), ni de la liaison à telle ou telle psychologie 
(plaisir ou emploi marginal), ni de la grandeur de la dose sur 
laquelle on raisonne (quantité finte ou dose infinitésimale, 
échelles discontinues ou courbe continue d'utilité). 

Conditions de l'explication marginaliste. — En revanche, 
quelle que soit la formule adoptée, le marginalisme ne 
fournit un principe explicatif dè l 'activité économique que 
sous une double condition : 

10 Le besoin est logiquement antérieur au bien. Ou 
encore : l'utilité est logiquement antérieure au choix. Ou 
encore : l'échelle de préférences est logiquement antérieure 
aux emplois effectifs. C'est à cette condition seulement que 
l'on peut dire que les actes de disposition sur des biens 
existant en quanti té limitée sont expliqués par le margina- 
lisme. Le sujet représente d'abord ses besoins, puis se 
représente les biens qui y seront appliqués. Il pèse d 'abord 
des utilités, puis fait des choix. Il prend d 'abord conscience 
de préférences, puis effectue des emplois. 

20 Les échelles de besoins ou d'utilités ou de préférences 
pour les différents sujets et pour les différents biens sont 
données. Elles ne sont pas à expliquer par la science 
économique. Elles peuvent être objet d'explication pour 
d'autres sciences : physiologie, psychologie. Elles sont bases 
et  moyens d'explication pour notre discipline. 

L'indépendance du principe marginaliste à l'égard de 
ses diverses formulations é tant  établie, ses modalités et  les 
conditions de son emploi é tant  ainsi fixées, il reste mainte- 
nant  à prendre une vue exacte de la fécondité de ses 
applications. 



SECTION II 

LA FÉCONDITÉ DES APPLICATIONS 

Le marginalisme donne une vision générale de la vie 
économique. 

Toutes les manifestations de cette vie peuvent être 
comprises à part ir  de lui. C'est seulement pour la com- 
modité de l'exposé que l'on peut distinguer des aspects 
dans cette unité et analyser l'utilité marginale dans son 
rapport  avec l'échange, avec le coût et avec l'équilibre. 

DIVISION 1 

UTILITÉ MARGINALE E T  ÉCHANGE 

Toutes les espèces d'activités économiques se ramènent 
à un emploi de biens limités. Cet emploi a lieu dans des 
conditions diverses. Ces conditions se ramènent elles- 

mêmes, dans leurs termes les plus généraux, à l'échange 
interne et à l'échange externe. 



§ 1. Échange interne 

Définition. — L'échange interne est l'ensemble des actes 
de disposition accomplis par un sujet sur sa force de travail  
et  sur des biens économiques, sans que s'opère une trans- 
mission de biens ou de services entre son patrimoine et 
un autre patrimoine. C'est, en d'autres termes, toute modi- 
fication d'emploi des biens économiques qui s'effectue sans 
translation d 'un bien ou d 'un service d 'un sujet à un 
autre. 

L'utilité marginale (ou emploi marginal) explique 
comment se forment les valeurs et  s'accomplissent les actes 
de disposition dans l'échange interne. 

Trois hypothèses. — Plusieurs hypothèses doivent être 
distinguées. 

10 Les biens économiques d'une sorte donnée, et  dont  
chaque unité est parfaitement substituable à l 'autre, 
existent en une provision déterminée qui n'est pas pour un 
temps ou n'est pas en général extensible. 

L'évaluation, c'est-à-dire l 'at tr ibution de la valeur 

subjective par le sujet est faite d'après l 'utilité marginale 
ou emploi marginal. Autrement  dit : la valeur subjective 
de l'unité marginale est aussi la valeur de chaque unité ou 
dose de la provision du bien. 

L'emploi est déterminé : 
Si la provision se réduit à une seule unité, le sujet 

applique cette unité à l'emploi jugé le plus important  parmi 
les emplois possibles. L'utilité marginale se confond avec 
l'utilité de l 'unité ou de la dose. La valeur dépend de cette 
utilité. 



Si la provision se compose de plusieurs unités, l'emploi 
de ces unités est fait de telle façon qu'aucune préférence 
moins importante du sujet ne soit satisfaite aux dépens 
d'une préférence plus importante.  Soient 4 A et, pour un 
sujet, une échelle de préférences (ou d'emplois) représentée 
par Ej >  E2 >  E3 >  E4 >  Es. L'emploi se fera par réalisation 
de El, E2, E3, E4, et non par exemple par réalisation 
de E1? E2, E3, Es. 

2° Un bien économique peut être remplacé par du travail 
employé à une production déterminée. 

Le sujet, par  exemple, dispose de 4 unités de A, 
employées comme il a été dit, et de 8 heures de tra- 
vail effectivement employées (comme il a été dit) dans 
des productions ou emplois qui donnent des unités 
successives de biens B, l'utilité de chaque unité étant  
UI > U2 > U3 ... >  U8. Par  ailleurs une unité de A peut 
être remplacée par une heure de travail. 

Comment se fait l 'évaluation ? La perte d'une unité 
de A ne contraint  pas le sujet à renoncer définitivement à 
cette unité et à l'utilité qui en dépend. Elle le condamne 
simplement à employer différemment une heure de travail. 
Au lieu de produire 8 unités de B, il produira d'une part  
7 unités de B et, d 'autre part,  l 'unité de A qu'il a perdue et 
qu'il recouvre par son travail. Ce qui dépend de la perte 
de A, ce n'est donc pas l'utilité de A, mais l'utilité de 
l'unité de B à laquelle il faut renoncer pour recouvrer A. 
Cette unité est celle qui correspond à l'emploi le moins 
important ,  c'est-à-dire U8 (1). Le sujet, en effet, cherche à 
perdre le moins possible, par conséquent, l 'évaluation 
d'une unité de A se fera d'après l'emploi le moins impor- 
tant ,  c'est-à-dire le dernier emploi des unités de travail (Us), 
La valeur subjective de A dépendra de la valeur subjective 

(1) Cela suppose é v i d e m m e n t  que l 'ut i l i té  de 1 A est  plus g rande  que U8, 
que l 'emploi  de 1 A es t  plus i m p o r t a n t  que le dernier  emploi de l 'uni té  de 
t rava i l  ; a u t r e m e n t  le su je t  sub i ra i t  la per te  de 1 A. 



d'une unité de travail (Us). Ou : la valeur subjective de A 
dépendra de son coût, mais à condition que l'on comprenne 
bien que ce coût lui-même est une utilité renoncée : l'utilité 
d'une unité de B à laquelle on doit renoncer pour recou- 
vrer A. - 

Dans ce cas, comme dans le précédent, l'emploi des 
biens et du travail se fait toujours suivant la même loi, 
c'est-à-dire de telle façon qu'aucune préférence moins 
importante ne soit satisfaite aux dépens d'une préférence 
plus importante. 

3° Un bien économique peut être remplacé par du 
travail, pris sur des heures de loisir au sens le plus large du 
mot (repos, distraction). 

Le sujet dispose de 4 A. Il ne travaille que 4 heures par 
jour. Le reste de son temps de veille, 8 heures, est un temps 
de loisir. Il peut remplacer une unité de A par un travail 
pris sur une heure de loisir. Ce qui dépend de la perte d'une 
unité de A, ce n'est pas l'utilité de cette unité, mais la peine 
correspondant à la renonciation à une heure de loisir. 
L'évaluation d'une unité de A se fait d'après son coût en 
peine, c'est-à-dire d'après le sacrifice personnel que le sujet 
doit s'imposer pour recouvrer 1 A. C'est une évaluation en 
coût ; un coût exprimé en peine ou, si l'on veut, exprimé en 
renonciation à une utilité ; l'utilité du loisir. 

On a observé qu'on ne peut parler de coût en peine, en 
effort, que si le travail est pris sur le loisir et non soustrait 
à un autre emploi productif (dans ce dernier cas le coût 
étant, de façon très visible et très apparente, l'utilité d'un 
bien qu'on ne peut plus produire, c'est-à-dire à laquelle on 
doit renoncer). 

Mais un moment de réflexion suffit à faire comprendre 
que la peine elle-même peut s'exprimer en termes d'utilités. 
Le travail, en effet, est la renonciation au loisir. L'échelle 
croissante des peines du travail n'est autre chose que 
l'échelle croissante du besoin ou désir de loisir. 



Soit un individu qui dispose librement de son temps de 
travail. Dans une très large mesure, il peut travailler ou ne 
rien faire, c'est-à-dire prendre du repos ou des loisirs. Il 
s'applique à la production de quantités successives d'un 
bien A (Al5 A2, A3, A4) par l'emploi d'heures successives de 
travail, Il s'arrêtera au moment où il y aura balance de 
l'utilité du bien obtenu et de la désutilité du travail fourni. 
Mais cette désutilité peut indifféremment être considérée 
sous l'aspect d'une peine de travail croissante ou d'un besoin 
de loisir ou de repos croissant. 

Dressons le tableau suivant (1) : 

Rien n'est changé quant aux faits à exprimer, si l'on 
dit que le travail cessera en A3, parce qu'alors pour une 
utilité de 5, la peine du travail est de 5 ou si l'on dit qu'il 
en sera ainsi parce que le besoin de repos ou de loisir 
sera de 5 (2). En ramenant la peine de travail au besoin de 
repos ou de loisir, on obtient une seule et même échelle 
d'appréciations en utilités ou en désirs d'emplois. Le coût 
apparaît alors en tous les cas comme la renonciation à un 
autre emploi, c'est-à-dire s'exprime toujours en termes 
d'utilités. 

(1) Comparer avec le tableau simple donné au t. I du Cours, p. 319. 
(2) Nous exprimons, pour plus de simplicité dans l'exposé, utilité et 

désutilité par des chiffres. Mais cela ne doit pas faire préjuger du problème 
de la quantification de l'utilité. Nous verrons infra que les utilités pour un 
même sujet sont comparables, mais non mesurables et qu'elles ne sont pas 
des quantités. 



Dans ce cas, comme dans les précédents, les biens et le 
travail obéissent toujours à la même loi de l'emploi. Aucune 
préférence moins importante n'est satisfaite aux dépens 
d'une préférence plus importante du sujet. 

Les cas qui viennent d'être passés en revue sont du 
domaine de l'échange interne qui correspond à l'économie 
individuelle. 

§ 2. Échange externe 

Définition. — Ils préparent la compréhension de l'éco- 
nomie d'échange qui repose sur l'échange externe. C'est 
l'ensemble des actes de disposition par lesquels deux ou 
plusieurs sujets effectuent de l'un à l'autre ou des uns 
aux autres une translation de biens ou de services. 

Deux formes de l'échange externe. — Il se présente lui- 
même sous les deux formes de l'échange direct et de 
l'échange indirect. 

I. L'ÉCHANGE DIRECT qui correspond à l'économie de 
troc est la translation de biens contre biens, de biens 
contre services ou de services contre services. 

Plusieurs cas doivent être distingués. 
10 Un bien non divisible est échangé contre un autre 

bien non divisible. 
Jean qui possède un cheval l'échange contre un bœuf 

que possède Pierre. L'échange ne peut intervenir que dans 
le rapport 1 contre 1. Il n'a lieu que si, pour Jean, la valeur 
subjective du bœuf est plus grande que celle du cheval et 



si, pour Pierre, la valeur subjective du cheval est plus 
grande que celle du bœuf. Les valeurs subjectives dépen- 
dent des échelles de préférences des sujets. Elles ne sont 
pas forcément économiques au sens courant de ce mot (1). 
Elles ne sont pas forcément analogues aux échelles de préfé- 
rences d'un tiers observateur. L'échange d'une pièce de 
verroterie contre un morceau d'ivoire dans un territoire 
colonial ne prouve pas qu'il n'y a pas de loi de l'échange, 
mais seulement que les échelles de préférences du nègre 
qui reçoit la verroterie, du colonial qui acquiert l'ivoire, 
de l'économiste qui juge l'opération sont entièrement 
différentes. 

2° Un bien divisible est échangé contre un autre bien 
non divisible. 

Jean qui possède une chèvre l'échange contre des sacs 
de blé que possède Pierre. Jean ne cèdera pas sa chèvre pour 
moins de 6 sacs de blé. Pierre est prêt à acquérir la chèvre 
pour 8 sacs de blé. Ces limites sont déterminées par les 
valeurs subjectives des deux biens pour les coéchangistes. 
A l'intérieur de ces limites on ne peut pas dire dans quel 
rapport l'échange interviendra. Il se fixe à l'intérieur 
d'une zone d'indétermination d'après l'habileté la capacité 
de marchandage, la « force contractuelle » comparée des 
parties en présence. La valeur subjective est le seul prin- 
cipe explicatif d'un grand nombre de transactions qui 
s'accomplissent soit dans les milieux précapitalistes, soit 

(1) Dans l'exemple cité, le coéchangiste peut avoir de l'attachement 
pour l'animal qu'il doit céder. Ainsi, en est-il du paysan que Pierre Dupont 
évoque dans la chanson célèbre « J'ai deux grands bœufs dans mon étable ». 
Sancho Pança aimait son grison. Don Quichotte eut-il cédé Rossinante pour 
un empire ? Les écrivains qui, comme M. Cornélissen, trouvent plaisant 
d'ironiser sur les « chevaux métaphysiques » de Bôhm-Bawerk emploieraient 
mieux leur temps à étudier les différences entre la propriété vraiment per- 
sonnelle de l'objet concret, qui implique souvent des éléments irrationnels 
(c attachement » de l'artisan à ses outils, du commerçant à sa boutique, du 
travailleur intellectuel à ses livres) et la propriété impersonnelle de la valeur 
abstraite telle qu'elle s'est développée dans le système capitaliste 



même dans des milieux pénétrés par le capitalisme et pour 
lesquels la théorie du prix du marché ne fournit aucune 
lumière. 

30 Un bien divisible est échangé contre un autre bien 
divisible. 

Jean qui possède un certain nombre de mesures d'huile 
les échange contre des sacs de blé que possède Pierre. 

L'échange n' intervient que si, pour Jean,  la valeur 
subjective d'une unité au moins de blé est plus grande que 
la valeur subjective d'une unité au moins d'huile. Le raison- 
nement inverse vaut  pour Pierre. 

L'échange se poursuit-il d 'unité en unité ? Il est clair 
que le développement de l'échange par doses successives 
altère, modifie la position initiale, de chacun des coéchan- 

gistes à l'égard de chacun des biens qui est l 'objet de 
l'échange. Plus Jean acquerra de blé, plus la valeur subjec- 
tive du blé diminuera pour lui ; plus il cèdera d'huile, plus 
la valeur subjective de l'huile augmentera pour lui. Le 
même raisonnement inversé peut être fait pour Pierre. Pour 
un coéchangiste, le déséquilibre des valeurs subjectives 
s atténue à mesure que se poursuit l'échange. A mesure que 
les quantités échangées augmentent,  l ' intérêt à l'échange 
décline. Le point de cessation de l'échange est celui où, pour 
l'un des coéchangistes, la valeur subjective de l 'unité ou 
dose cédée est égale à la valeur subjective de l 'unité ou dose 
acquise. 

Une figuration graphique très simple permet de bien 
préciser ce point. 

Pour l 'un des coéchangistes, les doses successives 
cédées ou acquises sont portées sur l'axe des x, les utilités 
subjectives de chaque dose sur l'axe des y. Les rectangles 
délimités par les pointillés représentent les utilités succes- 

sives des doses acquises. Les rectangles délimités par  les 
traits en plein représentent les utilités successives des 

doses cédées. Pour le coéchangiste considéré, l 'utilité de 



la première dose acquise est le rectangle OKVA, l'utilité 
de la première dose cédée est le rectangle OFV' A. L'avantage 

retiré de cette première 

Fig. 3 

opération est FKVV' .  
Même c o n s t r u c t i o n  

pour  les doses succes- 
sives. L'échange ne se 
fera pas pour la cinquiè- 
me dose (DE) car l'opé- 
ration serait désavan- 

tageuse pour le coé- 
changiste qui perdrait  
l 'utilité représentée par 
l e  r e c t a n g l e  L J V ' 4  V 4 .  

L ' é c h a n g e  cesse  
donc quand, pour l 'un 
des deux coéchangistes 
en présence, l'utilité 
de la dose cédée est 

égale ou supérieure à 
l'utilité de la dose ac- 

qUIse. 
Les cas qui viennent d'être analysés sont des échanges 

directs. Passons maintenant à l'échange indirect. 

II. L'ÉCHANGE INDIRECT correspond à l'économie de 
marché. Il est la translation de biens ou de services contre 
une certaine quantité de monnaie sur un marché. 

Nous introduirons donc successivement : 
1) L'emploi de la monnaie, en considérant, pour le 

moment, que la monnaie sert uniquement de moyen 
d'échange (1) ; - 

(1) Elle sert ,  dans  la réalité,  à d ' au t r e s  buts. encore, comme nous  le verrons 
en é t u d i a n t  la théorie de la va leur  de la monnaie .  



2) Le marché, en le considérant ici comme un marché à 
base de concurrence bilatérale des acheteurs et des 
vendeurs (2) ; 

I n t r o d u i s o n s  t o u t  d ' a b o r d  LA M O N N A I E .  

Le sujet a une quantité donnée de monnaie, par 
exemple 10 francs. Il a la possibilité d'acquérir une série 
de doses de diverses espèces de biens de consommation. 
Comment fera-t-il emploi de chaque unité de monnaie, 
c'est-à-dire de chaque franc ? 

Deux hypothèses. — Pour le dire avec précision, nous 
distinguerons deux hypothèses : 

lTe hypothèse : chaque dose de chaque bien peut être 
bien acquise par une unité de monnaie (la différence de 
prix est éliminée). 

Le sujet emploie chaque franc de telle façon qu'il 
obtienne la plus grande utilité totale qui est possible. Il y 
parvient quand les utilités marginales de chaque espèce 
de bien sont égalisées ou tendent à être égalisées. Pour le 
montrer, recourons à une figuration graphique. 

Chaque rectangle A, B, C, D, E, F, représente une sorte 
de bien qui se subdivise en doses dont chacune est repré- 
sentée par le rectangle plus petit au centre duquel se trouve 
un chiffre. Ce chiffre exprime l'utilité de chaque dose de 
chaque bien, étant donné les échelles de préférences du 
sujet. La première dose de A lui procure une utilité de 10, 
la seconde une utilité de 9, etc. La première dose de B lui 
procure une utilité de 9, la seconde une utilité de 8, et ainsi 
de suite pour chaque espèce de bien et pour chaque dose 
de chaque bien. 

(1) Il se présente, dans la réalité, sous d'autres formes aussi, comme nous 
avons eu l'occasion de le dire en étudiant les prix (cf. Cours, 2e édition, 
volume III). 



La différence de prix étant éliminée, chaque dose de 
chaque bien peut être acquise pour une même quantité de 
monnaie, par exemple pour 1 franc. 

S'il y a 1 seul franc, le sujet acquiert une dose de A (10). 
S'il en a deux, 2 doses de A. S'il en a 3, il n'acquiert 

pas trois doses de A, 

Fig. 4 

mais deux doses de 
A (10+9) et une 
dose de B (9). S'il a 
6 francs, il n'acquiert 
pas 6 doses de A 
( 1 0 + 9 + 8  +  7 +  
+  6 +  5), mais bien 
3 doses de A, 2 doses 
de B et une dose de C 
(10 +  9 + 8) + (9 +  
+8) +8.  Il est aisé de 
voir comment il ac- 
quiert l'utilité maxi- 
ma en égalant ou 
en tendant à égaler 
les utilités margina- 
les (Pour 3 francs : 

2 A + 1 B = 10 +  9 +  9; pour 4 francs : 3 A +  1 B =  
=  10 +  9 +  8  +  9 ou 2 A +  2 B = 10 +  9  +  9 + 8). 

En égalisant les utilités marginales le sujet emploie 
chaque franc de telle façon qu'aucun autre emploi ne 
pourrait être plus avantageux. L'utilité de la monnaie, 
dans cette hypothèse est une utilité dérivée. Elle n'est 
autre que celle des biens acquis au moyen de la monnaie. 
L'utilité marginale de la monnaie dépend donc de l'utilité 
de ces biens acquis et du nombre d'unités de monnaie qui 
sont à la disposition du sujet. 

2e hypothèse : Les doses de chaque espèce de biens 
ont le même prix, mais chaque espèce de bien a un 



prix différent. (La différence de prix est introduite.) 
Le principe de l'emploi reste le même. Le sujet égalise 

les utilités marginales nettes, c'est-à-dire compte tenu du 
prix. Soient 1 franc le prix de chaque dose du bien A et 
1 fr. 50 le prix de chaque dose du bien B. Si le sujet a 
3 francs, il ne peut pas, avec le troisième franc acquérir une 
dose entière de B ; il n'en peut acquérir que les 2/3 
/ 2 x 9 \ . 
—-— =  6 j ; il emploiera donc le troisième franc (contrai- 

rement à ce qui se passait dans la lre hypothèse) à acquérir 
une troisième unité de A (10 +  9 +  8 au lieu de 10+9+6).  
Pour qu'il ait avantage à acquérir une dose de B, il faudrait 
qu'il ait au moins 6 francs. Il acquerrait alors 5 doses de A 
et une dose de B (10 +  9  +  8  +  7  +  6 +  6). Le même 
raisonnement peut être étendu à toutes les sortes de bien. 

L'emploi de la monnaie est alors fixé par l'égalisation 
des utilités marginales pondérées, c'est-à-dire des utilités 
marginales de la quantité de chaque bien que l'on peut 
acheter avec un franc, ou si l'on veut des utilités margi- 
nales de chaque dose divisée par le prix de la dose. 

L'utilité marginale de la monnaie n'est autre que 
l'utilité marginale pondérée du bien que la monnaie procure 
et dépend de l'utilité des biens, du prix de ces biens, de la 
quantité de monnaie dont le sujet dispose. 

I n t r o d u i s o n s  m a i n t e n a n t  L E  M A R C H É .  

Pour bien comprendre son fonctionnement, il convient 
de distinguer le marché des biens de consommation ou 
biens produits et le marché des biens de production ou 
biens producteurs. 

A. — Analysons en premier lieu le marché des biens de 
consommation et son mécanisme. 



La monnaie est introduite avec les conséquences que ce 
fait comporte. Chaque coéchangiste peut donc évaluer en 
monnaie le bien de consommation objet de l'échange. 

Conditions de l'évaluation. — Cette évaluation dépend de 
deux séries d'appréciations du sujet. 

Les unes concernent le bien. Elles dépendent de l'utilité 
du bien, c'est-à-dire de l'échelle de ses emplois. 

Les autres concernent la monnaie. Elles dépendent 
d'une part,  de la quanti té de monnaie possédée, d'autre 
par t  de l'utilité et  du prix des biens sur le marché : il 
s'agit là évidemment du prix des biens qui s 'échangent 
régulièrement sur le marché et non du prix du bien qui va 
être échangé. Ce dernier prix n'est  pas connu : c'est le 
prix qui va se former. 

Chaque acheteur et chaque vendeur a ainsi des appré- 
ciations très différentes concernant la même quantité de 
la même sorte de marchandise. Al estime 1 M : 300 francs 
(est prêt à donner 300 francs pour 1 M). A2 estime 1 M : 
280 francs seulement parce que ses préférences sont 
différentes ou parce que le nombre d'unités monétaires 
qu'il détient est plus petit. 

Au surplus, tous les coéchangistes préfèrent 1 M 
à 0 M et 2 francs à 1 franc. 

Mécanisme de l'évaluation. — Ces conditions suffisent 

pour que le mécanisme de la formation de la valeur objec- 
tive d'échange ou du prix soit expliqué en conformité avec 
la théorie de la valeur subjective. 

Soient donc 10 acheteurs et 8 vendeurs qui se présentent 
simultanément sur le marché. Chacun achète ou vend 
1 unité d 'un même bien de consommation M. Leurs estima- 

tions sont résumées dans le tableau ci-après. 
Les coéchangistes se présentant simultanément sur le 

marché, chaque acheteur sait qu'il y a à côté de lui d'autres 
acheteurs dont il suppose d'emblée (ou ne tarde pas à 
apprendre par expérience dès les premières enchères) que 



les appréciations du bien sont différentes des siennes, et 
sait de plus qu'il a en face de lui plusieurs vendeurs qui se 
font concurrence. 

Si Al  offre 295 f rancs ,  il é l imine les 9 a u t r e s  a c h e t e u r s  e t  

les 8 v e n d e u r s  se f o n t  concu r r ence .  Le  p r i x  baisse  donc .  
A  m e s u r e  qu ' i l  a t t e i n t  280, 260, 240 francs ,  les a c h e t e u r s  A2, 
A3, A4 son t  r é i n t r o d u i t s  dans  le m a r c h é .  

Si A10 offrai t  i n i t i a l e m e n t  130 francs ,  les 10 a c h e t e u r s  

e n t r e r a i e n t  en  concu r r ence  p o u r  a c h e t e r  2 un i t é s  seule- 

m e n t  de M (fournies p a r  Vj e t  p a r  V2). Le  p r i x  h a u s s e r a i t  
donc,  ce m o u v e m e n t  d i m i n u a n t  le n o m b r e  des a c h e t e u r s  e t  

a u g m e n t a n t  le n o m b r e  des v e n d e u r s .  

T a n t  qu ' i l  n ' y  a pas  éga l i sa t ion  du  n o m b r e  des ache-  

t eu r s  e t  du  n o m b r e  des v e n d e u r s ,  c ' es t -à -d i re  éga l i sa t ion  

des q u a n t i t é s  offertes e t  d e m a n d é e s ,  le p r i x  ne p e u t  se 
fixer. L a  concu r r ence  du  côté  des a c h e t e u r s  ou du  côté  des 

v e n d e u r s  fa i t  p ress ion  p o u r  é lever  ou p o u r  aba i s se r  le p r ix .  
L 'éga l i t é  en t r e  le n o m b r e  des a c h e t e u r s  e t  des v e n d e u r s  

en t r e  les q u a n t i t é s  d e m a n d é e s  e t  offertes se p r o d u i t  q u a n d  



le prix s'élève au-dessus de 210 francs. Alors il y a cinq 
acheteurs en face de cinq vendeurs, cinq M demandés en 
face de cinq M offerts. 

Jusqu'alors les acheteurs les plus échangistes avaient 
intérêt à ne pas laisser les acheteurs moins échangistes 
venir à l'échange. Ils exerçaient une pression pour qu 'un prix 
trop bas ne les prive pas d 'un approvisionnement possible. 

A part ir  du prix de 210 francs les acheteurs admis à 
l 'échange ont tous un intérêt commun : obtenir un prix 
aussi près que possible de 210 francs ; sans cependant que 
cette limite soit atteinte, sinon on aurait  de nouveau 
6 acheteurs et 5 vendeurs, 6 M demandés et 5 M offerts, 
et  le prix devrait s'élever au-dessus de 210 francs.. 

Pour un prix supérieur à 210 francs les 5 vendeurs les 
plus échangistes réalisent un bénéfice. Leur intérêt com- 
mun est d'obtenir un prix aussi élevé qu'il est possible 
au-dessus de 210, sans toutefois atteindre 215 francs. Car 
alors, un sixième vendeur V6 serait admis à l'échange. Il y 
aurai t  6 vendeurs et 5 acheteurs. La concurrence des ven- 

deurs agirait pour que le prix s'abaisse. 
Zone d'indétermination. — Le prix doit donc se fixer 

entre une limite minima : 210 francs et une limite maxima : 
215 francs. Entre elles s'étend une zone d'indétermination 

à l 'intérieur de laquelle on ne peut dire en quel point le prix 
se fixera. Tout dépendra de l'habileté, de la capacité de 
marchandage, de la « force contractuelle » des parties. 

« Le prix unique pour tous les couples se situe entre 
l 'appréciation du moins échangiste des acheteurs qui vient 
à l'échange (A5) et celle du vendeur formant couple avec 
lui (V5). » Il se fixe dans une zone telle que ce prix ne soit 
pas inférieur à l 'appréciation du plus échangiste des ache- 
teurs exclus (A6), ni supérieur à l 'appréciation du vendeur 
faisant couple avec lui (V6) (1). 

(1) C. GUILHOT, Théorie de la valeur d'après l'école autrichienne, Paris, 
Giard et Brière, 1907, pp. 350 et 351. 



Ressemblances. — Cette uniformité montre que la forma- 
tion de la valeur d'échange objective présente des ressem- 
blances frappantes avec la formation de la valeur d'usage 
subjective. 

1° La valeur d'usage subjective dépend de l 'utilité 
limite (emploi limite) du bien. 

La valeur d'échange objective dépend des estimations 
des couples limites. 

2° L'emploi qui détermine l'utilité limite est le dernier 
de ceux qui peuvent être faits é tant  donné la provision du 
bien. 

Les couples limites, dont les appréciations fixent le 
prix (couple A5 V5, couple A6 V6) sont le dernier de ceux 
qui sont admis à l'échange et le premier de ceux qui sont 
exclus de l'échange. 

La valeur objective d'échange ou le prix appara î t  
comme une résultante d'appréciations subjectives de la 
valeur de la marchandise (bien échangé) et de la monnaie, 
de la par t  des coéchangistes qui se rencontrent sur le 
marché. 

Différences. — Mais parmi ces appréciations, toutes 
n'agissent pas également sur le résultat final. 

Il faut distinguer : 
1° Les appréciations des parties exclues de l'échange : 

elles n'exercent aucune influence sur la formation du prix, 
sauf pour le plus échangiste des couples exclus (A6 Ve) 
conformément à ce qui a été dit précédemment ; 

2° Les appréciations des couples qui viennent à 
l'échange (sauf le couple limite A6 V5) ; elles exercent une 
influence indirecte sur la formation du prix ; en se neutra- 
lisant réciproquement, les appréciations des couples plus 
échangistes que le couple limite (A6 V8) déterminent quel 
est le couple limite ; 

3° Les appréciations des deux couples limites : elles 
exercent une influence directe sur le prix. 



On comprend maintenant comment on passe de la 
valeur subjective au prix. 

On voit aussi en quoi et dans quelle mesure le prix de 
concurrence est déterminé. 

En quoi il est déterminé : ce n'est pas un prix de hasard : 
il est commandé par les appréciations subjectives et les 
échelles de préférences des acheteurs et des vendeurs. 

Dans quelle mesure il est déterminé : une zone d'inter- 
mination subsiste, mais qui est réduite par la pression des 
acheteurs et des vendeurs (1). 

B. — Ainsi s'achève l'analyse du mécanisme du marché 
des biens de consommation. Elle éclaire déjà celle du 
marché des biens de production qui demande cependant des 
explications spéciales. 

Le principe. — Les biens de production n'ont pas d'utilité 
subjective directe ou propre. Ils ont une utilité dérivée. Elle 
dépend de l'utilité subjective des biens de consommation 
que les biens de production permettent d'obtenir. Le degré 
d'importance qu'un sujet attribue à des biens de produc- 
tion dépend donc du degré d'aide qu'ils lui apportent pour 
obtenir des produits. Ce degré est déterminé par la quantité 
et la valeur des produits, dont ils permettent au sujet 
d'obtenir la possession et la jouissance. 

Ce principe fondamental a été acquis seulement avec la 
théorie subjective de la valeur. Il devait l'être nécessai- 
rement avec elle. L'utilité subjective directe n'existe que 
s'il y a un besoin ou désir subjectif d'emploi immédiat. Or 
un bien qui ne satisfait pas immédiatement un besoin, ne 
peut faire l'objet d'un désir d'emploi que si et dans la 
mesure où il contribue à obtenir un bien de consommation. 

(1 Comparer supra, avec ce qui se passe dans le cas du troc. 



Les installations, les machines, les matières premières, les 
matières annexes, les services du travail et des facteurs 
naturels, les nombreux produits intermédiaires n'ont une 
valeur que si et dans la mesure où dépendent d'eux des 
biens de consommation. 

Cette formule abstraite exprime une constatation que 
l'expérience corrobore. 

10 N'aurait aucune valeur comme bien de production 
un appareil économique qui livrerait un objet inutilisable. 
Dans certaines fabriques modernes de ciment (1) les pre- 
miers petits fours en forme de gourdes qui, au début de la 
découverte de la fabrication du ciment, servaient à la 
cuisson, sont conservés à titre de curiosité, non loin des 
fours modernes verticaux et horizontaux. Ces vestiges 
d'une époque dépassée ont un intérêt de curiosité. S'ils ont 
une valeur, ce n'est plus parce qu'ils servent à obtenir des 
biens de consommation. En tant que biens de production, 
ils ont perdu toute valeur. Les moulins qui servent à 
fabriquer l'huile de noix, avaient, en tant que biens de 
production, perdu, en temps normal, à peu près toute 
valeur. Ils en retrouvent une en tant que tels aujour- 
d'hui (1941) parce que d'eux dépend la production de 
l'huile de noix qui est devenue, en raison des circonstances, 
un bien direct très désiré par la consommation ; 

2° Au cours de la crise dans un mouvement cyclique, 
lorsque la valeur objective d'échange du produit s'abaisse 
beaucoup, le capital, le travail sont peu ou ne sont pas 
rémunérés. En ce qui concerne l'entreprise atteinte, le 
capital perd tout ou partie de sa valeur. A la limite, il 
perd sa qualité de capital-valeur, même si, dans sa réalité 
physique, technique, il reste intact. C'est que cette valeur 
dépend du produit qu'il sert à obtenir. 

Si un bien de consommation devenait un bien libre, 

(1) Nous pensons à la fabrique de ciments Vica, aux environs de Grenoble. 



tous les biens qui servent à sa production perdraient leur 
valeur. 

La proposition fondamentale : la valeur des biens pro- 
ducteurs dépend de celle des biens par eux produits, est 
hors de conteste. 

Des images l'expriment qui sont destinées à chasser 
l'illusion d'une relation inverse, à mettre au jour que la 
valeur des biens produits n'est pas déterminée par celle 
des biens producteurs. On dit : la valeur remonte : celle du 
bien produit se reflète sur celle du bien producteur. On dit 
encore : le produit mûrit progressivement à partir des 
facteurs initiaux de la production jusqu'au bien de 
consommation. Aux stades différents de maturation chaque 
valeur dépend de la valeur du bien une fois la maturation 
achevée. 

Les biens de production ou biens indirects sont des biens 
de consommation potentiels ou biens directs potentiels. 

Ils le sont en deux sens distincts. 
Soient un produit (P) et une combinaison fixe d'élé- 

ments (2 a +  3 b +  2 c) qui servent à l'obtenir. On peut 
dire que ces éléments ou biens producteurs ne sont pas 
autre chose que le bien produit (P) potentiel. 

Soient maintenant pour un produit (P) deux combi- 
naisons également possibles (2 a +  3 b +  2 c) ou bien 
2 a +  2 b +  2 c +  Id). Chaque groupe est un groupe de 
biens indirects qui n'est rien de plus que le produit P à 
l'état potentiel. 

Cette seconde sorte de potentialité est la plus voisine de 
la réalité. Il y a, en effet, en raison de la complémentarité 
lechnique (1) des biens, de nombreuses possibilités de 
combinaisons productives pour obtenir un produit sem- 
blable ou très analogue. 

CI) A ne pas confondre avec la compUmenlarité psychique, cf. infra.  



L'application. — Comment le principe qui vient d'être 
énoncé trouve-t-il application ? 

Pour répondre il faut : 
10 Dire en termes très généraux comment les sujets 

évaluent les biens de production ; 
20 Dire par quel mécanisme s'effectuent les emplois des 

biens de production. 
Deux réponses qui sont intimement liées, sans toutefois 

se confondre. 

I. Comment les biens indirects sont évalués. — Un sujet 
évalue des biens de production. Comment procède-t-il ? 

Toujours guidé par l'utilité marginale de l'emploi 
marginal. Mais utilité marginale ou emploi marginal 
jouent diversement dans trois cas. 

1er cas. — Une unité d 'un bien de production déterminé 
est apte à donner un seul produit (c'est-à-dire est suscep- 
tible d 'un seul emploi). Un B n'a qu 'un emploi E où il donne 
un produit P. Le sujet évalue B d'après l'utilité du produit  P. 

2e cas. — Un nombre donné (en général ou pour un 
temps) d'unités d 'un bien de production est apte à donner 
plusieurs produits (c'est-à-dire est susceptible de plusieurs 
emplois). Trois B ont trois emplois El, E2, E3, dans lesquels 
sont obtenus des produits Pi >  P2 >  P3. Tant  que le 
sujet a 3 B qu'il sait parfaitement interchangeables, il 
évalue (attribue une importance à) chacun d'eux d'après 
le plus petit  produit P3 qu'il obtient encore avec une unité 
du bien de production. Que vienne à lui manquer  un 
quelconque B, en effet, il n 'aura à renoncer qu 'à  P3. 

' C'est P3 qui est dépendant de l'un quelconque des B t a n t  * 
, qu'il y en a 3. II- 

3e cas. — Un certain nombre d'unités d 'un bien de 

production sont reproductibles pour le sujet à part ir  d'une 
provision de moyens de production encore plus primitifs. 
La limitation des biens de production remonte d 'un degré. 



Par exemple un certain nombre de B peuvent être repro- 
duits par le sujet à partir d'une provision donnée de 
facteurs naturels xN et d'une provision donnée d'heures de 
travail yT. Pour une combinaison technique donnée de N 
et de T (étant donné que ces derniers biens ne sont pas 
libres, mais disponibles dans les quantités x et y) la repro- 
ductibilité de B sera elle-même limitée. Le sujet aura donc 
d'une part : 

a) Divers emplois de B donnant des produits Pj >  P2> 
> P3 > P4, etc. ; 

b) D'autre part un nombre de B limité médiatement en 
raison de la limitation de N et de T. L'importance qu'il 
attachera à un quelconque B dépendra donc du plus petit 
produit qui peut encore être obtenu, par la dernière unité 
disponible de B. Ce qui est dit de deux échelons de la 
production (1er échelon : B : bien de production ; 2e éche- 
lon : xN et yT : Facteurs primitifs) vaut pour un nombre 
quelconque d'échelons de la production. Tout produit 
intermédiaire reproductible (machines, barres d'acier, etc.) 
se ramène, en remontant d'échelon en échelon, à des 
facteurs primitifs (minerai, travail) dont la quantité est 
limitée. Le qualificatif « reproductible » a un sens tout 
relatif. Il ne signifie pas que le produit intermédiaire soit 
multipliable à gré comme si, à un échelon supérieur, ses 
composantes finales devaient être des biens libres et non 
des biens économiques. 

A chaque échelon, les produits intermédiaires pren- 
nent une valeur qui dépend finalement vers le haut de la 
limitation des facteurs originaires, vers le bas, de l'étendue 
limitée de la demande. 

II. Comment les biens indirects sont employés. — Nous 
savons comment le sujet évalue les biens de produc- 
tion. Nous sommes loin encore de comprendre avec précision 
comment ont lieu les emplois de ces biens. 



Ils sont présentement l 'œuvre de l 'entrepreneur qui 
combine les facteurs de la production en vue d'écouler sur 
le marché un produit demandé par les consommateurs. 

A)  Comment cette combinaison est-elle théoriquement 
déterminée et sous quelles conditions ? 

B)  Comment est-elle pratiquement réalisée et par quel 
mécanisme ? 

A)  Détermination théorique de la combinaison. — Voici 
un entrepreneur qui produit  pour un marché. Son plan de 
production, c'est-à-dire l'ensemble ordonné des actes de 
disposition ou d'emploi qu'il fait à l'égard des biens produc- 
teurs est déterminé théoriquement, si trois conditions 
sont présentes. 

10 L'entrepreneur connaît la direction, l 'étendue et 
l'intensité comparée des besoins du consommateur, c'est- 
à-dire connaît ses échelles de préférences. 

Par  exemple : il sait qu 'un consommateur désire p l  
et p2 et que ses échelles de préférences sont : 

p i  p 2  

lre unité . . . . . . . . . . . . . . .  10 9 
2e — 9 8 

— 8 7 
4e — 7 6 
5e — 6 

On raisonne pour plus de simplicité sur un consom- 
mateur. Rien ne serait changé au raisonnement s'il 
s 'étendait à n consommateurs et n' biens désirés ; 

2° L'entrepreneur connaît les coefficients techniques 
de production, c'est-à-dire les quantités physiques de 
chaque moyen de production nécessaires pour obtenir 
chaque produit. Il sait que, pour avoir une unité de Pl, 
il faut combiner 2 N avec 2 T (2 N +  2 T), que la seule 



combinaison technique, possible pour avoir une unité 
de P2 est (4 N +  4 T) ; 

3° L'entrepreneur connaît la quantité de chaque moyen 
de production (facteurs naturels, travail, N, T) qu'il a à 
sa disposition. Il sait qu'il a 20 N et 20 T. 

Ses actes de disposition sont déterminés. Il emploiera, 
d'une part, 8 N et 8 T pour obtenir 4 Pl (1) et 12 N et 
12 T pour obtenir 3 P 2 (2). Aucune autre série de disposi- 
tions, à partir des prémisses qui ont été posées, ne pourrait 
donner un résultat économiquement préférable. 

Généralisons. Si les trois conditions énoncées sont rem- 
plies, le plan de production de l'entrepreneur est déterminé. 
La provision des moyens de production est employée de 
telle façon que soient formées, d'abord, les combinaisons 
qui permettent de satisfaire les besoins (ou désirs d'emploi) 
les plus intenses. Cette utilisation se fait de telle façon que 
la renonciation à d'autres emplois qu'elle implique soit 
aussi réduite que possible. L'opération se poursuit de 
combinaison en combinaison jusqu'à ce que, pour chaque 
sorte de production, la limite de la production soit atteinte 
par l'emploi total de celui ou de ceux des moyens de produc- 
tion disponibles, et nécessaires pour cette production. 
Lorsque l'opération est achevée, c'est-à-dire, quand toutes 
les provisions disponibles de moyens de production sont 
combinées, l'emploi marginal (utilité marginale) pour chaque 
sorte de moyens de production est en même temps donné. 

Ainsi se détermine théoriquement l'emploi des biens de 
production. 

Ignorances de l'entrepreneur en face du marché. — En 
fait, dans le système capitaliste qui repose sur l'entreprise 
et le marché, comment s'effectuent les calculs de l'entre- 
preneur ? Le bilan de ses ignorances pratiques fait pen- 

(1) 4 (2 N +  2 T). 
( 2) 3 (4 N +  4 T). 

Licence  eden-19-7-5007776-7-97084832-16258251  accordée  le  09 
octobre  2020  à  5007776@7.com



dant au tableau des éléments de détermination théorique 
de l'emploi des biens. 

10 L'entrepreneur prévoit le prix de vente et le débit 
probables du produit. Il ne les connaît même pas avec certi- 
tude. Son appréciation étayée par les prix passés peut 
toujours être totalement ou partiellement infirmée par les 
prix à venir. S'il ne sait pas exactement le prix de vente et 
le débit qu'il réalisera effectivement, à plus forte raison 
ignore-t-il la nature, l'étendue, l'intensité comparée de 
toutes les demandes sur le marché. Il n'a, à partir de son 
expérience et par voie d'enquête, que des indications sur la 
direction, l'extension, les transformations des désirs des 
consommateurs ; 

2° S'il est au fait d'un métier ou si des collaborateurs 
salariés (ingénieurs, directeurs) le remplacent, l'entre- 
preneur connaît les principales combinaisons techniques 
qui peuvent être employées pour obtenir un produit. Mais 
ce qui importe pour lui et pour le consommateur, ce sont les 
combinaisons économiques, c'est-à-dire les combinaisons 
de prix des facteurs. Soit une combinaison technique 
2 a +  4 b == P. Pour savoir combien il peut payer a ou b, 
il faut que l'entrepreneur se fasse une idée de la partici- 
pation de a et de b à l'obtention du produit en valeur, 
c'est-à-dire impute à chaque facteur un quantum de valeur 
du produit probable en valeur P ; 

30 Ne connaissant que très vaguement avant la forma- 
tion du prix de chaque facteur la quantité de facteur dispo- 
nible sur le marché, sa connaissance ne pourra se préciser 
que s'il vient sur le marché avec un prix d'offre. Ce prix 
d'offre peut prendre consistance, dans son esprit, en raison 
de l'imputation à chaque facteur d'un quantum de valeur 
du produit probable. 

B) Problème de l'imputation. — Quand on a bien com- 
pris cela, on voit comment l'entrepreneur par précisions 



et tâtonnements s'approche du meilleur emploi possible 
des facteurs. Cette distinction rigoureuse entre les condi- 
tions abstraites de détermination de l'emploi et les circons- 
tances pratiques de sa réalisation jette une vive lumière 
sur l'un des problèmes les plus compliqués de la théorie 
moderne : l'imputation (1). 

Notre analyse liminaire suffit à donner le soupçon que 
le même mot a des contenus très différents. 

Un principe explicatif. — Tout d'abord l'imputation peut 
être entendue comme un simple principe explicatif. Il est 
logiquement nécessaire et pratiquement vérifié que la 
valeur des biens indirects ou producteurs procède de la 
valeur des biens directs ou produits. L'imputation est le 
procédé logique par lequel l'observateur, l'analyste de la 
vie économique passe de la notion de produit en valeur 
d'une combinaison productive à la notion de produit en 
valeur d'un facteur. Le revenu abstrait d'un facteur est 
précisément défini le quantum de valeur imputable à ce 
facteur. 

Un événement réel. — Ensuite l'imputation peut être 
entendue comme un événemenl réel. 

(1) HANS MAYER, art icles Zurechnung  et  Produkt ion  du Handwôrterbùch 
der Staatswissenschaften, de Els ter ,  éd. cit. ; Die Wert und  Pre isb i ldung der 
Produktionsmittel ,  Economia politica contemporanea, Mélanges Supino, Padova ,  
1930, vol. II ,  pp.  1 à 53 ; ROSENSTEIN-RODAN, Das  Okonomische Zurechnungs- 
problem, Vienne,  1935 ; L a  complemenlarilà p r ima  delle tre tappe del progresso 
della leoria economica pura ,  La  Riforma Sociale, 1933, pp.  258 à 308 ; LEO 
SCHÔNFELD, Grenznutzen und  Wirtschaftsrechnung déjà  cité ; un  exposé 
é lémenta i re  e t  cr i t ique (cri t ique de l 'école de Vienne) se t rouve  dans  E. LEDE- 
RER, Aufr i ss  der ôkonomischen Theorie, Tübingen ,  1931, pp. 247 à 279 ; en 
langue  française voir  HENRI DELPECH, Essa i  sur  la théorie autrichienne de 
l ' imputat ion,  Paris ,  1934, que nous avons  plaisir à signaler  bien que nous ne 
puissions adhé re r  ni à cer ta ines  in te rp ré ta t ions  ni à cer ta ines  conclusions 
de l ' au teur .  La  prise de posit ion la plus récente  e t  la plus syn thé t ique  est  
celle de LUDWIG VON MISES, NationaLOkonomie, Genève, 1940, 



En temps que telle, elle est encore l'une ou l 'autre de 
deux réalités. 

1° Elle est l'imputation présumée par l 'entrepreneur. 
Elle est alors l 'activité d 'un sujet qui calcule sur la base de 
prévisions. Elle est l'acte indispensable par lequel l 'entre- 
preneur effectue l'emploi qu'il estime être le meilleur de 
chaque facteur de la production dans une combinaison 
économique ; 

2° Elle est l'imputation réalisée par le marché. Elle est 
alors l 'événement qui décide de la valeur objective 
d'échange des facteurs comme la formation du prix d 'un 
bien de consommation décide de la valeur objective 
d'échange de ce bien. Elle est la conséquence de toutes les 
tensions qui s 'expriment à travers le marché. 

Par  les expériences et  les tâ tonnements  de l 'entre- 
preneur, l ' imputation présumée tend à coïncider avec 
l ' imputation réalisée, dans toute la mesure où l 'entrepre- 
neur exerce avec succès sa fonction. L'une et l 'autre impu- 
tation n'en désignent pas moins des réalités distinctes et 
des moments successifs de l 'opération globale de production. 

Interprétation et solution d'un conflit. — A l'aide de ce 
discernement rigoureux, il est possible de dépasser les 
conflits qui opposent les économistes modernes sous le rap- 
port  de l ' imputation et de montrer  ce qu'il y a de valable 
dans chacune de leurs positions respectives. 

a )  L. von Mises a bien raison de dire que l ' imputa- 
tion (1) suppose toujours un « saut  dans le marché, Sprung 
auj den Markt  », et d'énoncer que Hans Mayer a tor t  de 
reprocher à Menger et à Bohm-Bawerk d'avoir fait ce saut. 
En revanche, Hans Mayer a bien raison d'insister sur le 
fait que, sans l ' imputation (2), il n 'est  pas d'emploi cor- 

(1) VON MISES vise l'imputation réalisée (NationaLOkonomie, Genève ' 
1940, pp. 293 et suiv.). 

(2) HANS MAYER vise l'imputation présumée : Die Wert und Preisbildung 
der Produklionsmillel, Economia politica contemporanea, Mellinger Supino, 
Padova. 1930 vol. U, ' ' 



rect des facteurs de la production qui soit réalisable ; 
b) L. von Mises a bien raison de dire qu'il ne suffit pas 

de construire théoriquement l'imputation pour prouver 
qu'en fait, dans une économie réelle, le prix des facteurs de 
la production peut se former sans le marché. 

Hans Mayer, en revanche, cherche à juste titre à dégager 
une explication de la formation de la valeur des biens de 
production valable pour tout système économique, y 
compris la planification intégrale. Comprendre tous les 
systèmes réels ou théoriques à partir d'un même principe 
explicatif est une chose. Constater que la réalisation de ce 
principe se fait dans les mêmes conditions pour tout sys- 
tème, et que tout système implique une possibilité d'impu- 
tation correcte, en est une autre. 

Sous cet éclairage, les théories modernes de l'imputation 
prennent chacune leur sens. Là où il y avait un amas d'in- 
terprétations contradictoires, se dresse maintenant une 
construction cohérente. Les auteurs qui se sont occupés 
d'imputation, en dépit de leurs illusions ne se sont pas en 
effet appliqués exactement au même problème. Quand on 
s'attache à ce qu'ils ont effectivement mis au jour plutôt 
qu'aux solutions qu'ils souhaitaient donner, une acqui- 
sition nette et importante en résulte finalement pour la 
science à l'édifice de laquelle chacun a apporté une pierre. 

Prouvons-le, par un examen synthétique et critique. 

Article I  

LA T H É O R I E  D E  L ' I M P U T A T I O N  

C H E Z  B Ô H M - B A W E R K  E T  C H E Z  K .  M E N G E R  

Un événement réel. — Dans la pensée de Bôhm-Bawerk 
qui reprend et développe celle de K. Menger, l'imputation 
est un événement réel. l'activité d'un sujet : l'entrepreneur 



qui règle son emploi des facteurs de la production. L'en- 
trepreneur accomplit cet acte en usant du principe de 
substitution. 

Les trois cas. — Son évaluation varie suivant qu'il se 
trouve dans l'un ou l'autre de trois cas. 

1° Soit pour lui une combinaison de facteurs a +  b +  c. 
Ni a, ni b, ni c ne peuvent être employés hors de cette 
combinaison. Ni a, ni b, ni c ne peuvent être remplacés par 
un autre a, un autre b, un autre c. Chaque facteur, sui- 
vant la situation concrète des biens, a alors alternativement 
la valeur dé tout le groupe auquel il manque ; les autres 
sont sans valeur. Si l'entrepreneur dispose de b +  c ces 
biens sont sans valeur. Si a s'y ajoute, l'entrepreneur lui 
impute la valeur de tout le groupe a +  b +  c. Le raison- 
nement est le même pour b et pour c. La valeur de la 
combinaison dépend, pour l'entrepreneur du bien qui 
manque 

2° Soit une combinaison a +  b +  c. Chaque facteur a 
par exemple, peut subsidiairement prendre une utilité 
plus petite que celle qu'il donne dans la combinaison (E), 
s'il est affecté à un autre emploi (E'). Pour l'entrepreneur, 
la valeur de a varie entre son utilité marginale dans l'emploi 
isolé (E') et son utilité marginale dans l'emploi commun (E), 
déduction faite de l'utilité marginale isolée des autres 
éléments. Suivant les cas concrets, a ou b ou c sera 
évalué comme dernier élément (élément terminal) de la 
combinaison ; 

3° Soit une combinaison a  +  b + c. Chaque facteur 
n'a pas, sans plus un emploi subsidiaire, mais il peut être 
remplacé par des exemplaires de même sorte : d'autres a 
d'autres b, d'autres c. C'est le cas pratiquement le plus 
important, car il définit en termes abstraits la situation 
d'un grand nombre de moyens de production. Alors, l'un 
des facteurs, a par exemple, ne peut pas avoir pour l'entre- 
preneur une valeur plus haute que sa valeur de substi- 



tution, c'est-à-dire la valeur exprimée par la perte d'utilité 
dans les emplois en dehors de la combinaison (a -f b -1- c) ; 
sa valeur s'établit indépendamment de son emploi complé- 
mentaire concret dans la combinaison (a +  b +  c) ; 
a participe, avec sa valeur fixée dans de très nombreux 
autres emplois, à la valeur totale de la combinaison 
(a +  b +  c). La valeur totale de la combinaison est 
appliquée d'abord à cet élément a (d'après sa valeur mar- 
ginale dans les autres emplois). Le reste va aux autres 
facteurs b et c. Autrement dit, — et en termes plus 
concrets —, l'entrepreneur commence par retrancher de la 
valeur du produit P les coûts correspondants aux facteurs 
remplacables et employables ailleurs (par exemple les 
coûts du travail) ; le reste va aux facteurs non rempla- 
çables (par exemple le sol, l'activité de l'entrepreneur). 

Bohm-Bawerk, on s'en rend compte, précise comment, 
en pratique, s'effectue un « évaluer », un Werten de l'entre- 
preneur. Il répond en montrant que l'entrepreneur opère 
à partir du principe de substitution. 

Appréciation critique. — Nul n'a jamais décelé une faute 
de raisonnement dans cette théorie. Dans le plan où elle 
s'élabore, sous le point de vue qu'elle choisit, la plupart 
des objections que l'on a dirigées contre elles ne sont pas 
valables. 

On a dit : dans le premier et dans le second des cas qu'il 
distingue, Bôhm-Bawerk n'indique pas comment se fait 
cumulativement la répartition de la valeur du produit 
total entre les facteurs. Il n'obtient que des valeurs alter- 
nativement valables pour les facteurs de production d'un 
groupe complémentaire. La critique perd sa force si l'on 
prend la peine de préciser ce que Bôhm-Bawerk a voulu 
expliquer. Il a entendu rendre compte des évaluations et 
des choix de l'entrepreneur. Or celui-ci, a, dans les hypo- 
thèses retenues, à faire des choix qui sont exactement ceux 
que met au jour l'analyse à tort incriminée. Il est en face 



d'une situation concrète des biens (il dispose de a et b 
sans c, ou de b et c sans a). Il peut faire ou non usage subsi- 
diaire de a, de b ou de c. Il se décide nécessairement dans 
le sens et selon les méthodes que Bôhm-Bawerk a spécifiées. 
Quant à la valeur de la combinaison, c'est-à-dire du produit, 
elle dépend du marché. 

Mais, précisément, a-t-on ajouté, et H. Mayer a insisté 
sur l'objection, l'analyse globale de Bôhm-Bawerk s'étage 
à deux degrés (zweislufige Ableitung). Elle dérive la valeur 
des biens de production en faisant appel d'une part aux 
évaluations des sujets économiques, d'autre part au 
mécanisme du marché. Ne perd-elle pas ainsi son unité ? 
Ne renonce-t-elle pas à l'explication générale et univer- 
saliste du phénomène économique dans tout système quel 
qu'il soit ? L'objection ne porte pas. Il est évident que 
même lorsqu'il s'agit d'expliquer la valeur objective 
d'échange des biens de consommation, il est nécessaire de 
faire appel non seulement aux évaluations subjectives mais 
encore au mécanisme du marché. Des évaluations subjec- 
tives d'emploi peuvent être faites (bien ou mal, en connais- 
sance ou en méconnaissance de cause), sans le marché. Le 
marché seul, à partir de tous les prix d'offre des coéchan- 
gistes détermine (couples limites) le prix réalisé. 

Il en est exactement de même pour les biens de pro- 
duction. Le mécanisme du marché, les tensions qui 
s'expriment à travers ce mécanisme forment finalement le 
prix des biens de production — (et celui des biens de 
consommation). Mais celui-ci ne peut se déterminer que si 
les coéchangistes formulent antérieurement des offres 
maxima concernant les biens de production — (et les biens 
de consommation). Le marché fixe le point d'intersection 
de deux courbes. Les évaluations des coéchangistes forment 
et déforment les courbes elles-mêmes. 



Article I I  

LA THÉORIE DE L'IMPUTATION CHEZ VON WIESER 

Un principe explicatif. — N'ayant  plus à débrouiller les 
difficultés initiales, influencé par l'école mathématique 
très éloignée du réalisme de la première école autrichienne, 
von Wieser a posé et résolu en des termes tout  différents 
le problème de l ' imputation. Qu'il le veuille ou non, et 
même s'il s'illusionne sur la portée réelle de sa recherche, 
l ' imputation ne joue dans son système que le rôle d'un 
principe explicatif d'une réalité donnée. Elle n'est  rien de 
plus que le moyen par lequel un économiste se rend compte 
à lui-même de l'activité de l 'entrepreneur. L'économiste le 
fait en usant  du principe de comparaison. 

Les biens de production, nous dit von Wieser, ne sont 
pas employés dans une seule combinaison, mais dans 
plusieurs. On a : 

a +  b +  c =  12 
6 a +  5 c =  38 
3 b +  2 c =  23 

Dans l'exemple, trois biens producteurs sont donnés et 
au t an t  d'équations. On en peut donc tirer la valeur de 
chaque bien producteur. 

Pour le cas en examen : 

a =  3 
b = 5  
c =  4 

3 +  5 +  4 =  12 
18 +  20 =  38 
15 +  8 =  23 

Critique. — La solution élémentaire et évidente au point 
de vue mathématique est purement apparente et illusoire du 



point de vue économique. Comment choisir les combinai- 
sons, c'est-à-dire les équations ? Il y a plusieurs combinai- 
sons techniques pour chaque production. Wieser raisonne 
sur des combinaisons économiquement optima, c'est-à-dire 
donnant  le maximum de produit  en termes de valeur. Il 
ne lui est pas difficile de se donner cette condition dans un 
raisonnement. Mais dans la réalité, il faudra qu 'un entre- 
preneur puisse dire en fait quelle est la combinaison écono- 
mique optima. Pour y parvenir il faudrait  qu'il connaisse 
ce qui est à connaître, qu'il ait trouvé ce qui est à chercher, 
c'est-à-dire la valeur des biens producteurs. 

La théorie de von Wieser n'est donc qu'une façon 
implicite, et peut-être inconsciente de définir théorique- 
ment l'équilibre. Elle rejoint la théorie de L. Walras et des 
économistes mathématiciens, qui éludent le problème de 
l ' imputation, au lieu de le poser et de le résoudre. 

Article I I I  

LA THÉORIE DE L'IMPUTATION CHEZ J. B. CLARK 

Un principe explicatif. — C'est dans un tout  autre esprit 
que l'économiste américain J. B. Clark conduit ses ana- 
lyses. Convaincu de la vérité et de la fécondité du mar- 
ginalisme, il transpose ses schèmes, du domaine des biens 
de consommation dans celui des biens de production. Il 
tente de faire comprendre les productivités marginales à 
peu près comme les utilités marginales. Extension féconde 
dans son idée centrale, dont la science a fait profit dans 
son développement ultérieur. Mais échec dans la technique 
préconisée pour résoudre l'ensemble des questions posées 
par l 'imputation. Dans le système de J .  B. Clark l ' imputa- 
tion est surtout un principe explicatif, même s'il pense 



qu'elle a une autre portée. Elle s'opère selon le principe 
de substitution (1) et de variation (2). 

Un exemple. — Un propriétaire agricole qui exploite 
son fond, nous dit J .  B. Clark applique à la culture d'un 
champ d'une superficie donnée (60 hectares) un nombre 
croissànt de travailleurs. Avec 1 travailleur, il obtient 
30 sacs de blé seulement, avec un autre travailleur 20 sacs 
de plus, avec un troisième 10 sacs, etc., jusqu'à un sixième 
travailleur qui apporte un surplus de produit de 5 sacs. Ce 
produit  du dernier travailleur mesure l ' importance que 
l 'exploitant at tr ibue à sa présence ou à son absence. Comme 
tous les travailleurs sont interchangeables, si l'un quel- 
conque des autres demandait  plus de 5 sacs de blé comme 
rémunération, l 'exploitant pourrait  immédiatement le rem- 
placer par  celui-ci. 

L 'exploi tant  ne donnera donc pas aux travailleurs plus 
que le produit  (5 sacs) du travailleur marginal. Le reste 
lui revient comme produit  du capital qu'est la terre. Cet 
exemple simple contient à la fois une idée juste et l'amorce 
d'une théorie fausse de l ' imputation dont  J .  B. Clark n'a 
pas su discerner l'erreur. 

Une généralisation. — Soient, poursuit-il en termes 
abstraits, deux facteurs combinés : a (travail) est appliqué 
par  doses successives et parfaitement substituables ; b (capi- 
tal) existe en une provision donnée. 

Représentons par un graphique le rendement de la 
combinaison quant  à la provision de b s 'ajoutent  des doses 
successives de a. 

AB représente le produit quand la première dose de 
travail  (a) est soutenue par  toute la provision donnée de 
capital (b). Ce que la deuxième unité de travail ajoute 

(1) Chaque  dose du  fac teur  considéré es t  subs t i tuable ,  c 'es t  la condi t ion 
sous laquelle (cf. infra) une dose an tér ieure  à la dose margina le  ne peu t  pas 
p ré tendre  à un  honorai re  supér ieur  à celui de la dose marginale .  

(2) U n  fac teur  est  en une  provis ion donnée ; la q u a n t i t é  de l ' au t re  varie .  



à ce produit est représenté par  la ligne Al BI, Ce que la 
troisième dose de travail ajoute au produit  précédent est 

Fig. 5 

représenté par la ligne A2 B2. E t  ainsi de suite jusqu'à une 
dernière (sixième dans l'exemple) dose de travail qui ajoute 
au produit précédent CD. 

CD mesure la productivité marginale du travail. Cette 
productivité est, pour J .  B. Clark imputable au seul travail. 
Elle mesure la productivité imputable à chaque dose de 



travail (a). Si une dose antérieure quelconque prétend à une 
rémunération supérieure à CD, l'entrepreneur le rempla- 
cera immédiatement par cette dernière dose (qui ne 
demande que CD). 

CD ne dépend que du seul travail (1) énonce J. B. Clark, 
et chaque dose de travail a la valeur de CD. Donc la 
surface AECD représente le salaire (déterminé par la 
méthode directe), la surface EBC le revenu du capital ou 
intérêt (déterminé par la méthode du résidu). 

On peut, poursuit J. B. Clark reprendre le même raison- 
nement et reproduire le même graphique en changeant de 
variable, en supposant maintenant que le facteur variable 
est le capital appliqué par doses à une provision donnée 
de travail. L'évaluation se fait successivement pour 
chaque facteur soit par la méthode directe, soit par la 
méthode du résidu. Pour J. B. Clark les deux méthodes 
donnent le même résultat pour un facteur considéré. Pour 
lui l'imputation est correcte en entendant par là que le 
produit imputable à chaque facteur par les deux méthodes 
distinctes, est le même. 

Critique. — C'est précisément ce qui n'est pas soute- 
nable. Voyons pourquoi. Lorsque, dans l'exemple ci-dessus 
la 6e dose de travail tombe, est supprimée, disparaît non 
seulement la productivité de ce facteur, mais aussi celle de 
la dose de capital correspondant (2) (6e). Le même raisonne- 
ment vaudrait pour le capital. Quand la sixième dose de 
capital tombe, tombe non seulement sa productivité, mais 
celle de la dose de travail correspondante (6e). Par consé- 

(1) C 'es t  ici qu ' e s t  l ' e r reur ,  comme va  le m o n t r e r  la sui te  de l 'analyse.  
(2) Maté r ie l l ement  ou idéa lement  dé te rminée .  
Le cap i ta l  ( facteur  cons tan t )  est  en q u a n t i t é  donnée.  Il est  donc toujours  

possible de le diviser  idéa lement  en doses (obtenues  pa r  division de la provi- 
sion donnée  du  fac teur  c o n s t a n t  par  le nombre  de doses appl iquées  successi- 
v e m e n t  du  fac teur  variable) .  Alors à une  6e dose du  fac teur  var iable  ( t ravai  ) 
cor respondra  une 6e dose de la provision donnée  du fac teur  cons tan t .  E t  
il ne sera pas  possible de dire comme le fait  J .  B. CLARK que la 6e dose de 
f ac teu r  var iable  est  seule cause du  p rodu i t  margina l  (CD). 



quent, on impute, par la méthode directe à chaque facteur 
plus que sa véritable productivité. En d'autres termes, la 
productivité attribuée aux deux facteurs par la méthode 
directe est plus grande que la productivité réelle de ces 
deux facteurs. Autrement dit encore un seul et même pro- 
duit marginal pour une quantité donnée de capital et de tra- 
vail est attribuée tantôt au seul capital tantôt au seul travail, 
selon que l'on choisit comme variable l'un ou l'autre facteur. 

Il n'y a qu'un seul cas où un facteur (a) pourrait être 
vraiment seule cause d'une productivité donnée : C'est si 
l'autre facteur (b) était un bien libre. Aucune valeur ne 
devrait être imputée au bien libre (b). Tout le produit de la 
dose du facteur qui est un bien économique (a) devrait 
être imputée à cette dose. 

J. B. Clark, même sur son propre terrain, ne fournit pas 
une théorie satisfaisante. La notion de productivité margi- 
nale peut être utilisée, mais la technique que propose 
l'économiste américain pour résoudre le problème de 
l'imputation doit être rejetée. 

Ce n'est pas tout. L'imputation n'est pas un simple 
principe explicatif. Elle est un événement réel : une activité 
de l'entrepreneur qui fait des choix en vue du meilleur 
emploi des facteurs de la production. 

Si l'entrepreneur opérait comme le veut notre auteur, 
il commettrait des inexactitudes dans l'évaluation des 
facteurs. J. B. Clark donne, peut-on dire à l'entrepreneur 
une « méthode pour se tromper ». 

L'origine de l'erreur commise par J. B. Clark est facile 
à saisir. Il est parti d'exemples concrets qui montrent 
qu'un exploitant ne paie pas les travailleurs qu'il emploie 
plus que le produit ou travailleur marginal : ce qui est 
correct. Il a, sur ces exemples concrets, « plaqué » une 
méthode d'analyse empruntée au marginalisme, sans 
apercevoir que l'emploi qu'il en fait ne donne pas le moyen 
d'imputer correctement le produit aux facteurs. 



Arlicle I V  

LA THÉORIE DE L'IMPUTATION CHEZ H. MAYER 

Un principe explicatif et un événement réel. — Lorsque 
Hans Mayer aborde le problème de l ' imputation, il peut  
bénéficier du travail d'élaboration constructive et de cri- 

tique de ses prédécesseurs. Il aperçoit donc clairement tout  
ce qu'est l ' imputation : un principe explicatif et un événe- 
ment  réel. Sa théorie repose sur le procédé de la variation. 
C'est elle qui fournit le plus d'éléments à une solution 
positive et complète. 

Elle doit être exposée avec quelque détail. 
Établissement de la combinaison optima. — Hans Mayer 

ne se donne pas, au départ de son raisonnement, une com- 
binaison optima des facteurs de la production, c'est-à-dire 
une série coordonnée d'emplois définissant une position 
d'équilibre. Fidèle à l'une des inspirations centrales de 
l'école de Vienne, il se demande comment génétiquement la 
dite combinaison s'établit. 

Soit donc un sujet économique (1) qui dispose de biens 
producteurs et  les combine en vue d'obtenir un maximum 
d'utilité sous forme de produits. Il opère alors en com- 
mençant par les combinaisons partielles qui donnent le pro- 
duit  correspondant au besoin le plus intense. De combi- 

(1) Entrepreneur ou exploitant, selon notre terminologie. Car H. MAYER 
cherche à donner une interprétation valable pour tous les systèmes écono- 
miques quels qu'ils soient. Mais la suite des explications comportera d'abord 
des raisonnements sur le seul exploitant. Ils seront ensuite étendus à 
l'entrepreneur. 

La théorie de l'école marginaliste use constamment sans en prendre 
nettement conscience de la distinction des systèmes économiques qui est 
un appareil d'analyse indispensable, ou si l'on veut un « degré » qu'il n'est 
pas possible de « sauter », dans le processus d'abstraction décroissante qui 
conduit de la théorie pure au réel. 



naisons partielles en combinaisons partielles, il poursuit 
jusqu'à épuisement de la provision des biens ou d'un bien 
dont la présence est nécessaire dans une combinaison. 

Pour accomplir ces actes particuliers de disposition, le 
sujet procède par tâtonnements. En chaque phase, il fait 
la comparaison sommaire des accroissements d'utilité 
totale qu'il obtient par l'emploi des mêmes sortes et 
quantités des moyens de production, dans des combinaisons 
partielles variables. Ces expériences successives l'amènent 
à trouver un emploi marginal de chaque facteur, c'est- 
à-dire une grandeur relative de chaque produit. 

«Pendant cette phase de recherche de la combinaison 
optima le sujet évalue les moyens de production en leur 
attribuant une utilité qui ne vaut que pour une partie de 
la disposition totale. Leur utilité, à l'égard de la totalité 
de la disposition ne peut même pas venir en question, 

 ̂ puisque le sujet ignore quelle elle sera. » 

L'imputation. — Une fois le plan global de production 
ainsi réalisé, ce sujet doit pouvoir passer avec rigueur de la 
valeur du produit à la valeur des moyens de production qui 
ont contribué à la former. C'est sous cette condition seule- 
ment qu'il pourra, après les essais initiaux, et à partir d'em- 
plois marginaux des facteurs, faire des calculs économiques 
exacts. Ces calculs seront eux-mêmes ultérieurement 
remaniés. Mais aucune lacune dans l'explication théorique 
ne pourra être invoquée, puisqu'elle aura montré comment 
le plan de production s'est établi à partir d'un moment 
initial où rien de plus n'était donné que : 1) un sujet, 
2) des échelles de préférences de ce sujet, 3) une provision 
limitée de biens à la disposition de ce sujet. 

Comment, une fois le plan global de production réalisé ( 1 ), 
le sujet évalue-t-il chaque moyen de production particulier? ' 

(1) Une fois la disposition totale (Gesamldisposiiion) du producteur 



Pour répondre, deux grandes séries de cas doivent être 
distinguées. 

A) La première série de cas. — Dans la première série, 
la valeur des biens producteurs peut être obtenue sans que 
le sujet ait à user du procédé de la variation. Il n'est pas 
alors nécessaire de supposer une petite variation dans l'em- 
ploi d'un bien producteur et d'établir l'augmentation ou la 
diminution du produit qui est liée à cette variation. 

Il en est ainsi dans trois hypothèses. , 
1° Dans la première, un bien producteur limité colla- 

bore avec un bien producteur libre. 
Le produit qui est obtenu est économiquement (sinon 

techniquement) attribué au seul bien producteur limité. 
Soit, par exemple, du travail en quantité limitée combiné 
à des matières premières existant en quantité surabondante 
c'est-à-dire ayant la qualité de bien libre. Le produit est 
dans ce cas, économiquement le produit du travail seul ; 

2° Dans la deuxième hypothèse, un bien producteur 
limité collabore avec un bien producteur dont il y a un 
excès relatif. 

Elle se réalise quand 10 la combinaison marginale de 
production considérée est absolument rigide (les biens 
producteurs ne donnent un produit que dans une relation 
quantitative tout à fait déterminée et non modifiable) et 
quand 2° les provisions de chacun des biens producteurs 
ne sont pas données en quantités exactement complémen- 
taires. Le sujet obtient, dans la combinaison marginale 1 P 
avec 2 a et 4 b (2 a +  4 b =  1 P). Il ne peut, dans cette 
combinaison marginale, employer 2 a qu'avec 4 b et 4 b 
qu'avec 2 a. L'un des biens producteurs est en excédent. 
Par exemple au moment de réaliser la combinaison margi- 
nale précitée, le sujet a 2 a et 8 b. La combinaison consi- 

faite. Comparer avec la « disposition totale » du consommateur. (Cf. infra • 
De l'utilité marginale au calcul économique.) . 



dérée étant marginale les 4 b supplémentaires ne peuvent 
pas temporairement être employés. Cette situation dure 
tant que le sujet n'a pas un supplément de 2 a. Tant qu'il 
en est ainsi les b sont des biens producteurs temporai- 
rement et relativement libres. La totalité du produit 
dépend donc du seul bien producteur limité (a). Cette 
hypothèse est une variante de la précédente ; 

3° Dans la troisième hypothèse, l'emploi marginal d'un 
bien producteur (c) a seulement pour effet d'élever le 
produit d'une combinaison de biens producteurs indis- 
pensables (a et b). Par exemple, il faut 2 a +  4 b pour 
obtenir P (2 a +  4 b — P). L'existence même du produit, 
physiquement et économiquement dépend de 2 a +  4 b. 
Si l'on ajoute à cette combinaison marginale 1 c la qualité 
et la valeur du produit sont accrues (2 a + 4 b +  1 c =  
=  P +  p). La valeur de c est donnée par la valeur de 
l'augmentation du produit (p), dans la combinaison 
marginale. 

Dans ces trois hypothèses (1) la valeur d'un bien pro- 
ducteur est théoriquement isolable, sans qu'il faille admettre 
que le sujet a recours à un mode de calcul particulier. 

(1) H. MAYER en d is t ingue  4, mais la 4E n ' e s t  pas indispensable  à l ' ana lyse  
poursuivie ici. Cet te  qua t r i ème  hypothèse  cor respond à la va leur  des biens 
c a p i t a u x  dans  une  économie en équil ibre.  Les biens  cap i t aux ,  d ' u n e  p a r t  
é lèvent  le produi t ,  soit  en l ' a u g m e n t a n t  q u a n t i t a t i v e m e n t ,  soit  en l ' appro -  
p r i a n t  plus e x a c t e m e n t  a u x  désirs des consommateurs ,  d ' a u t r e  p a r t  son t  
formés pa r  des facteurs  originaires : t ravai l ,  fac teurs  na ture l s .  Leur  va l eu r  
ne peu t  donc pas être différente de la va leur  des facteurs  originaires con tenus  
en eux. Une f rac t ion  dé t e rminée  des facteurs  originaires se t r ans fo rme  en 
cap i ta l  j u s q u ' à  ce que la va leur  des fac teurs  originaires sous ce t t e  forme 
e t  la va leur  des facteurs  originaires sous la forme de c a p i t a u x  s 'égal isent .  
La valeur  des biens cap i t aux  en s t a t ique  es t  donc égale à la va leur  des fac teurs  
originaires de p roduc t ion  con tenus  en eux. Le circui t  économique  peu t  se  
poursuivre  sur  la base de ce t te  égalisat ion.  C'est  s eu lemen t  si le c i rcui t  est  
t roublé  par  exemple  si, dans  une économie dynamique ,  la quan t i t é  des fac teurs  
originaires a t t r i buée  à la cons t i tu t ion  du  cap i ta l  dev i en t  t rop  l imitée,  que 
l 'on ne peu t  plus déduire  la va leur  du  capi ta l  de celle des facteurs  originaires. 
Il faudra  alors employer  pour  eux, comme en ce qui  concerne  les fac teurs  
originaires, la mé thode  de la var ia t ion .  



B )  La seconde série de cas. — Il n'en va plus de même 
dans une seconde série de cas, dans laquelle la valeur du 
produit  ne pourrait  ou ne peut être imputable aux biens 
producteurs que par le procédé de la variation. 

Analysons les deux hypothèses qui rentrent  dans cette 
série. L'une est tout  à fait exceptionnelle et sans intérêt 
pratique. L 'autre  est très fréquente dans la réalité. 

1re hypothèse. Emploi rigide, éléments complémentaires. — 
L'emploi marginal de plusieurs moyens de production est 
complètement rigide. Au surplus, les éléments de la com- 
binaison sont disponibles en quanti té exactement complé- 
mentaire. Par  exemple, la combinaison marginale est 
2 a +  4 b =  P. On ne peut employer 2 a qu'avec 4 b 
et 4 b qu'avec 2 a. Par  ailleurs, les facteurs existent en 
quanti té exactement complémentaire : le sujet a précisé- 
ment  à la marge 2 a et 4 b. Il est impossible d'imaginer 
qu'il ait un moyen quelconque de savoir quelle est la valeur 
de a et de b. Il pourra obtenir le produit de 2 a et de 4 b. 
Il ne pourra pas chercher par  la méthode de la variation 
quelle est la valeur de a puisque, par hypothèse 1 a +  4 b 
ne donnerait aucun produit (combinaison absolument 
rigide) (1). 

L ' imputat ion n'est  pas possible dans cette hypothèse 
limite. Mais il faut ajouter qu'elle ne peut présenter aucun 
intérêt pratique. Le sujet en effet n'a aucun choix à faire 
puisque pour une combinaison marginale entièrement 
rigide, il a ce qu'il faut et n'a que ce qu'il faut de biens 
producteurs pour réaliser cette combinaison. 

2e hypothèse. Combinaison marginale techniquement varia- 
ble. — Tout l ' intérêt se concentre sur elle. La combinaison 

marginale est (ou les combinaisons marginales sont) techni- 
quement variable. Cette variabilité ouvre la possibilité 

(1) Si les biens producteurs ne sont pas en quantité exactement complé- 
mentaire, on retombe dans la deuxième hypothèse de la première série de cas. 



d'imputer correctement le produit aux différents facteurs 
de la production. 

Exemple concret. — Pour apercevoir comment, partons 
d'un exemple. Un propriétaire foncier exploite son domaine. 
Il applique du travail à un sol. Il peut employer beaucoup 
de travail sur une faible superficie ou, au contraire, rela- 
tivement peu de travail sur une superficie plus grande. La 
combinaison des facteurs de la production est variable 
techniquement. Elle s'exprime par le' choix de la nature 
des cultures et des systèmes de culture. Le propriétaire en 
question par expérience peut savoir et sait en fait qu'en 
supprimant 2 journées de travail, il perd par exemple en 
produit, autant qu'en laissant 1 hectare de terrain inculte. 
Les chiffres ici importent peu. Seule la possibilité de faire 
varier les facteurs, de constater et de comparer une perte, 
commande la suite du raisonnement. 

Généralisation abstraite. — Cette possibilité étant acquise, 
traduisons le cas examiné en termes abstraits, et en simpli- 
fiant à l'extrême les conditions de raisonnement. Désignons 
chaque unité des facteurs naturels par N ; chaque unité de 
travail par T. L'exploitant réalise à un moment donné 
4 combinaisons productives comportant chacune l'emploi 
de 1 N et de 1 T. 

Il possédait 4 N et 4 T ; pl5 P2, P3, P4 représentent des 
produits en nature homogènes, par exemple des sacs de blé, 
dont la somme est P ; les N et les T peuvent passer d'une 
combinaison à l'autre ; la disposition totale est celle qui a 
paru la plus productive à l'exploitant quand il a arrêté son 
plan ou sa disposition totale des moyens de production. Il 



a procédé empiriquement en réalisant ses combinaisons 
partielles. Il s'agit maintenant  pour lui de faire une impu- 
tat ion rigoureuse. 

Il le peut en faisant varier successivement les deux 
facteurs. S'il emploie 1 N de moins, celui de la 4e combi- 
naison partielle, le T de cette même combinaison partielle 
est libéré. La perte de produit constatée immédiatement, 
par exemple x +  y de P =  30 sacs de blé n'est pas impu- 
table — comme on le dirait si l'on tombait  dans l 'erreur .  

de J .  B. Clark — à la seule chute de N, mais à celle de N 
et de T. Mais l 'exploitant n'en reste pas là. Le T de la 
4e combinaison partielle il l'emploie dans une autre combi- 
naison. Il remanie toutes ses combinaisons pour limiter 
au t an t  qu'il est possible sa perte. Ce remaniement opéré, 
il constate que, finalement, la perte du produit  en nature 
résultant  de la chute de 1 N est d 'un montant  x de P 

(soit 20 sacs de blé). 
Il fait la même opération pour l 'autre facteur : T. Les 

remaniements dans la disposition totale une fois opérés, il 

constate par exemple que la perte est finalement de -  de P 

(soit : 10 sacs de blé). Il obtient ainsi les proportions dans 
lesquelles une unité de chaque facteur collabore à l 'obten- 
tion du produit, compte tenu de tous les remaniements 
dans la disposition totale possibles au cas où cette unité 
disparaît. Il sait ainsi qu'à l'égard du produit P, 1 N a le 
même effet que 2 T. Ces données indiquent de simples 
rapports entre l'efficacité des facteurs dans leur emploi 
marginal. Elles marquent  la relation dans laquelle, à la 

7 marge, chaque facteur exerce son action.*' Elles ne per- 
met ten t  pas sans plus de se prononcer sur le montant  

* absolu de la participation des facteurs au produit total... 
Mais elles en donnent facilement le moyen. En effet, de 

ce qui vient d'être dit résulte qu'économiquement, chaque 
facteur, chaque N, chaque . T, contribue au produit total 



par sa présence dans la même proportion qu'il contribue à 
sa diminution en tombant .  L ' imputat ion est donc correcte 
si l 'exploitant réparti t  ce produit  total qu'il connaît 
(120 sacs de blé par exemple) entre les facteurs, de telle 
façon que chaque N ait une rémunération 2 fois plus élevée 
que chaque T. Dans notre exemple, à chacun des 4 N du 
plan de disposition totale seront imputés 20 sacs de blé 
(4 x 20 =  80) ; à chacun des 4 T seront imputés 10 sacs 
de blé (4 x 10 =  40). Cette par t  imputée qui correspond 
au produit marginal du facteur est toute différente de celle 
qu'on lui eût  imputée d'après la méthode de J .  B. Clark. 
Elle exprime le produit finalement dépendant  d'une unité 
du facteur, compte tenu de toutes les combinaisons possi- 
bles dans la disposition totale. 

Examen critique de la théorie. — Telle est la théorie de 
Hans Mayer. Elle indique pourquoi et comment théorique- 
ment  le sujet peut at t r ibuer à chaque facteur un quan tum 
du produit économiquement dépendant  de ce facteur. Elle 
évite les erreurs de quelques-unes des théories précédentes. 
Elle livre cependant sensiblement moins que ce que son 
auteur promet. Notre conception centrale de l ' imputation 
va nous aider à le montrer. 

Deux préoccupations. — Hans Mayer a développé sa 
thèse sous l'influence de deux préoccupations dominantes. 

Il a souhaité dissiper les confusions de J .  B. Clark. 
Elles consistaient essentiellement à a t t r ibuer  à un seul 

facteur, dans l'emploi marginal, une productivité qui en 
réalité est imputable à deux facteurs. H. Mayer élimine 
cette erreur. Son procédé, nous l'avons vu, permet d'isoler 
une utilité dépendant vra iment  d'une dose d 'un facteur, 
toutes les doses de tous les facteurs moins une é tant  
employées simultanément. 

H. Mayer a, de plus, souhaité éviter la double dérivation 
(zweislufige Ji bleilung) dont  il fait, à tort, reproche à 



Menger et à Bôhm-Bawerk. Or, il n'élimine pas, quoi 
qu'il puisse en penser le rôle spécifique du marché. Dans 
un système capitaliste on ne passe pas de l'imputation 
présumée à l'imputation réalisée (1) sans l'action du 
marché (2). Hans Mayer a tracé le schéma logique, le 
modèle abstrait de ce que doit être le calcul économique 
s'il veut être rationnel là où il n'y a pas de marché. Il 
montre ce que doit faire l'exploitant qui n'a pas l'adjuvant 
des prix. Il met au jour ce que devrait faire un entrepre- 
neur s'il commençait une production ab ovo, sans aucune 
des indications du système des prix. 

Imputation et système économique. — Cette interprétation 
universaliste présente le grand mérite de nous faire com- 
prendre les exigences communes à tous les systèmes éco- 
nomiques réels ou théoriques. Elle permet, à partir d'un 
modèle stylisé ou si l'on veut d'un principe explicatif 
d'ensemble de voir en quoi l'imputation comme événement 
réel varie selon les cas. 

Économie paysanne fermée. — Le schéma de H. Mayer 
évoque clairement — du reste en en exagérant la rationa- 
lité —, le processus des combinaisons de production dans 
une petite exploitation paysanne qui vit sous le régime de 
l'économie naturelle et fermée. L'exploitant sait les moyens 
de production limités dont il dispose : terres, forces de tra- 
vail, outils. Il connaît les combinaisons qu'il peut réaliser : 
systèmes et nature des cultures. Il peut, sans grande erreur, 
évaluer le produit en quantité et en qualité obtenu dans 
chaque sorte de combinaison. Une appréciation par voie 

(1) Cf. les définitions infra. 
(2) Cette position concernant la théorie du fonctionnement permet de 

mieux comprendre le sens et la portée de la distinction de l'entrepreneur 
et de l'exploitant, de l'entreprise et de l'exploitation qui n'a, d'ordinaire, 
pas été faite clairement. Elle se rattache elle-même à la théorie des systèmes 
économiques. Voir pour plus de détails, Cours, 28 édition, vol. II, pp. 2 à 9. 



d'observation directe de ses propres besoins le renseigne sur 
les utilités ou valeurs subjectives obtenues. Il n'a pas à rému- 
nérer de facteurs de la production, mais pour en faire le 
meilleur emploi, il a intérêt à savoir au moins grosso modo 
ce que, d'un produit total qu'il connaît, il doit imputer à 
son travail ou à telle espèce de son travail. Sans qu'il en ait 
toujours conscience, il fait chaque année, des expériences 
(travailler davantage tel champ, moins tel autre ; laisser tel 
lopin à la culture extensive, soumettre tel autre à une 
culture intensive) qui théoriquement se ramènent au procédé 
de la variation. 

Économie domaniale fermée. — Aussi bien le schéma de 
Mayer est-il le modèle abstrait et rationalisé de ce qui se 
passe dans une économie fermée de plus grandes dimensions 
par exemple dans une économie domaniale. Il faut bien que 
le ou les chefs de cette économie fassent par tâtonnement les 
expériences relatives à l'emploi qui donneront le meilleur et 
le plus grand, ou le moins mauvais et le moins maigre pro- 
duit. Il n'est même pas exclu que ces expériences soient plus 
ou moins systématiques. Encore conviendra-t-il d'observer 
ici que le processus de répartition est complètement séparé 
du processus de production. Tandis que l'un et l'autre sont 
entièrement unis dans le marché, dans l'économie fermée, 
même si le chef économique sait quel produit est imputable 
à un facteur, il n'en résulte pas nécessairement qu'il attribue 
au facteur considéré le produit qui lui revient. Il peut y avoir 
intérêt alors à connaître quelle productivité a chaque 
facteur, en vue d'un emploi correct ; aucune force n'oblige 
le maître du domaine à rémunérer chaque facteur d'après 
sa productivité. En tout cas, l'imputation reste, en l'absence 
du marché, le seul principe explicatif de l'emploi et de 
l'évaluation des facteurs de la production dans une telle 
économie. 

Économie socialiste. — Elle est aussi un principe explicatif 
des mêmes emplois et des mêmes évaluations dans une écono- 
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mie socialiste intégralement planifiée, qui, fidèle à sa défini- 
tion supprimerait le marché. Mais, en ce point précisément, 
l'interprétation de H. Mayer risque de créer une grave confu- 
sion. En ce qui concerne une planification intégrale, l'impu- 
ta tion est le modèle abstrait de ce qui devrait être. Il n'en 
résulte pas qu'elle soit un procédé réalisable de calculs effec- 
tifs (1). Elle exprime les exigences auxquelles la planification 
intégrale devrait faire face sans l'aide du marché. Elle ne 
prouve pas que la planification intégrale soit en fait, en 
état de se passer du marché pour employer et rémunérer 
correctement les facteurs de la production. Dans une 
économie socialiste intégralement planifiée (même si on ne 
la suppose pas plus grande que la plus petite des nations 
d'Europe) le dictateur économique aurait, pour réaliser le 
plan de production sans l'aide du prix, à faire faire des 
milliards d'essais échelonnés dans le temps. Encore le 
produit sur lequel il raisonnerait, à supposer qu'il puisse le 
déterminer physiquement, ne lui donnerait-il aucun rensei- . 
gnement sur les désirs subjectifs des consommateurs et 
leurs variations. Aucune force extérieure, enfin, ne l'obli- 
gerait à adapter la rémunération de chaque facteur à son 
rendement. En sorte qu'une imputation correcte apparaît 
impossible dans un tel système. 

Celui-ci ne peut pratiquer que des évaluations adminis- 
tratives grossières et rigides, transpositions tentées à une 
échelle à laquelle elles ne peuvent prétendre, des évalua- 
tions du chef de la petite économie fermée. Le principe 
explicatif de l'imputation permet, dans ce cas seulement, 

( 1 ) Pour situer et comprendre la portée de cette partie et la théorie générale 
de l'imputation, le lecteur aura sans doute avantage à se reporter à quelques 
exposés relativement simples sur le calcul économique dans l 'État socialiste. 
L. VON MISES, Le socialisme, Paris, Librairie de Médicis, 1939 ; FRANÇOIS 
PERROUX, Capitalisme et communauté de Travail, Paris, 1938, pp. 186 à 193. 
Toutes les questions économiques, des plus abstraites (imputation) aux plus 
concrètes (systèmes et structures), sont liées dans une théorie économique 
générale. 



de dégager, ce qui devrait être rationnellement, par 
contraste avec ce qui, pratiquement, serait ou est. 

Économie d'entreprise et de marché. — Que donne l'inter- 
prétation de H. Mayer appliquée au système capitaliste, 
c'est-à-dire à l'économie d'entreprise et de marché ? 

Pour le comprendre, n'oublions jamais que l'impu- 
tation entendue comme un événement réel est, soit une 
imputation présumée, soit une imputation réalisée (1). 
Considérons trois périodes de production successives, 
disons, pour simplifier trois années, 1920, 1921, 1922. 
A partir de l'imputation réalisée par le marché en 1920, 
c'est-à-dire sur la base de prix des produits réels et de coûts 
(prix des biens producteurs) réels, l'entrepreneur fait son 
imputation présumée, c'est-à-dire ses prévisions et ses 
calculs touchant les coûts vraisemblables et les prix vrai- 
semblables du produit pour 1921. Cette imputation pré- 
sumée sera plus ou moins confirmée par l'événement, par 
l'imputation réalisée par le marché en 1921, c'est-à-dire par 
la rareté relative des facteurs de la production et le prix 
du produit formé pendant cette dernière année. Et ainsi 
de suite, de période en période. De cette manière, par une 
perpétuelle attention à faire coïncider l'anticipation avec 
la réalité, l'entrepreneur adapte le produit aux désirs du 
consommateur et la rémunération au produit de chaque 
facteur. Si la concurrence pure règne, il est contraint à cette 
double adaptation. Production et répartition deviennent 
les deux faces d'un même processus social de formation 
des prix. 

Cela signifie-t-il que la théorie de l'imputation conduit 

(1) La distinction que je propose est liée à l'introduction de l'anticipation 
dans la théorie économique générale. Cette introduction (prise en considéra- 
tion du facteur temps) est caractéristique de l'effort théorique le plus récent. 
Voir sur ce dernier point, GUNAR MYRDAL, Das Gleichgewichtsbegriff als 
Instrument der geldtheoretischen Analyse, p. 384, dans Beitrage zur Geldtheorie 
Vienne, 1933. 



finalement à la simple constatation des calculs approxi- 
matifs de l'entrepreneur et que, comme principe explicatif 
elle pourrait être éliminée sans dommage de la théorie de la 
valeur d'échange et du prix des facteurs de la production ? 
En aucune façon. Il ne suffit pas de dire : l'entrepreneur 
raisonne à partir des coûts qui sont donnés. Les coûts sont 
donnés pour le passé. Ils se forment dans le présent, pour 
l'avenir. Il faut donc dire comment ils se forment et l'on 
ne peut le dire qu'en précisant, par la théorie de l'impu- 
tation, comment les entrepreneurs peuvent venir sur le 
marché avec des prix d'offre pour chaque facteur ; com- 
ment et pourquoi les entrepreneurs sont, en tel moment, 
disposés à payer x francs telle quantité de tel facteur. 

Du schéma théorique à la pratique quotidienne. — L'en- 
trepreneur qui veut se faire une idée de la participation 
d'une quantité donnée d'un facteur au produit final use bien 
en fait du procédé de la variation tel que H. Mayer en 
donne le modèle rationnel et théorique. Cet entrepreneur, 
sur la base d'expériences passées (dont il corrige autant 
qu'il peut les enseignements eu égard à l'avenir), se demande 
quelle diminution ou augmentation de produit final il 
obtient par retrait ou adjonction d'une unité du facteur, 
compte tenu de tous les remaniements possibles dans la 
combinaison globale. 

Ses calculs sont du type de celui-ci choisi au hasard 
entre des milliers d'exemples équivalents : 

« Si j'emploie deux ouvriers de moins, qui m'ont coûté 
tant l'an dernier et me donnaient un produit que j'évalue 
à tant, mais qui cette année me coûteront plus cher parce 
que je ne prévois pas une élévation proportionnelle du prix, 
je ferai une bonne opération. En revanche, pour maintenir 
le même résultat utile, je devrai modifier légèrement l'orga- 
nisation générale de mon usine (disposition globale) ce qui 
aura sur le résultat final, une répercussion dont je dois 
tenir compte. » 



Ce genre de calcul n'est pas autre chose que la trans- 
position en termes de pratique quotidienne de la concep- 
tion théorique qui a été examinée. 

Précisons encore davantage. 
La formation de la valeur objective d'échange ou du 

prix des facteurs de la production met en cause trois 
groupes de sujets. 

1° Les consommateurs des différents produits sont 
disposés à acquérir une quantité donnée de produit à un 
certain prix en raison de leurs appréciations subjectives 
sur la monnaie et le produit. En ce qui concerne le produit, 
ces appréciations sont directes, et originaires. Elles pro- 
cèdent sans intermédiaire de leurs échelles de préférence. 
Elles mettent en branle, en régime de concurrence pure, 
tout le processus de production et de formation du prix du 
produit. Les consommateurs sont étagés en « couches de 
consommation » d'après l'intensité de leurs désirs et 
l'étendue de leurs moyens ; 

20 Les possesseurs de moyens de production, par 
exemple les détenteurs de la force de travail sont disposés 
à offrir, à céder une quantité donnée de moyens de produc- 
tion à tel prix. Ces appréciations subjectives dépendent des 
échelles de préférences des sujets, et de la somme de satis- 
factions réelles que représente le salaire pour le travailleur; 

3° Les entrepreneurs demandent les moyens de produc- 
tion en vue de les offrir sous forme de produit au consom- 
mateur. Chaque entrepreneur en concurrence avec les 
autres, cherche à étendre au maximum son produit, c'est- 
à-dire la demande de moyens de production. Il le fait 
jusqu'au point où une nouvelle extension ne lui donnerait 
plus aucun produit net. Son prix d'offre pour chaque 
facteur (le quantum qu'il est disposé à payer pour lui) ne 
dépend pas directement de ses échelles de préférences, mais 
bien du produit imputé au facteur, il n'est donc pas possible 
de faire abstraction de l'imputation. Elle ne remplace pas 



la théorie de la formation des valeurs d'échange ou prix 
des biens producteurs. Elle en est une partie intégrante et 
indispensable. 

Unité de la théorie de la valeur d'échange. — Cette cons- 
tatation implique-t-elle que la théorie générale de la for- 
mation de la valeur d'échange et du prix n'est pas unitaire ? 
Veut-elle dire qu'il y a deux théories, l'une valable pour les 
biens de consommation, l'autre, essentiellement différente, 
valable pour les biens de production ? Nullement. La valeur 
objective d'échange des biens de consommation n'est pas 
plus que celle des biens de production, expliquée, dans une 
économie capitaliste, sans le recours au marché. Les prix 
d'offre avec lesquels offreurs et demandeurs de biens de 
consommation viennent au marché concourent à la forma- 
tion du prix réalisé sur le marché comme les prix d'offre 
des offreurs et des demandeurs de moyens de production 
concourent à la formation des prix (revenus, coûts) réalisés 
sur le marché. Ce qui diffère, sans plus, de l'un à l'autre 
cas, c'est la façon dont les prix auxquels les sujets sont 
disposés à acquérir ou céder un bien peuvent se définir et 
se définissent en fait. 

Ce qui vient d'être dit concerne l'économie capitaliste à 
base d'entreprise et de marché. On a déjà aperçu, en en 
rapprochant les résultats acquis pour les économies sans 
marché, que la théorie de l'imputation marque le lien et 
permet la comparaison entre les modes de formation des 
valeurs d'échanges des biens de production dans tous les 
systèmes économiques quels qu'ils soient. Sans évidemment 
prouver l'improuvable : c'est-à-dire que des valeurs 
d'échanges puissent se former avec rigueur et continuité 
dans une planification socialiste intégrale. 

Résumons les acquisitions de cette longue analyse. 
L'imputation ne pose pas un « faux problème » (1) mais un 

(1) CASSEL repousse la théorie de l ' impu ta t ion ,  mais est obligé de la réin- 
t roduire ,  dans  ses ra i sonnements ,  su ivan t  la jus te  r e m a r q u e  de DIEHL citée 



problème central. La théorie la plus récente lui donne 
solution. Elle n'est pas fermée sur elle-même, stérilisée 
dans une analyse abstraite et close. Elle reste au contraire 
« ouverte » sur la réalité. Par  abstraction décroissante elle 

conduit à des études de sociologie et même de comptabilité 
sur la façon dont l 'entrepreneur, dans nos sociétés, prévoit, 
calcule, impute. Elle permet de mesurer la rationalité de 
ces pratiques. Comme la théorie abstraite du coût (1), la 
théorie abstraite de l ' imputation débouche dans une science 
appliquée, la Beiriebswirtschafl, ou pour user d 'un terme 
plus connu en langue française la science de la vie réelle 
et de l'organisation des entreprises. 

Conclusion. — Dans le même éclairage, se présentera 
notre conclusion générale sur l'utilité marginale et l'échange. 

Nous avons vu, pas à pas, comment la valeur subjec- 
tive fondée sur l'utilité ou l'emploi marginal permet de 
comprendre la vie économique, dans ses activités les plus 
simples et les plus complexes, à travers la notion d'échange 
élargie (échange interne et  externe) telle que l'a élaborée la 
science moderne. 

Déjà le marginalisme se présente à nous avec son vrai 
visage. Il ne dispense pas de théories moins abstraites que 
lui ; il les coordonne, les prépare, les exige. Il n 'est  pas 
seulement un principe explicatif irremplaçable. Il est un 
merveilleux répertoire de questions cohérentes et  réelles. 
Il est propre à éclairer et à vivifier des disciplines telles 
que l'histoire économique, la géographie économique, la 
sociologie économique, la science de l'organisation et de 
l 'administration des entreprises, la comptabilité ration- 

p a r  KURTSCHINSKY, Q u e l q u e s  r e m a r q u e s  s u r  l a  t h é o r i e  d u  s n / a t r c ,  M é l a n g e »  
W i t m e u r ,  P a r i s ,  1939 ,  p .  187.  

(1) ERICH SCHIFF,  E r t r a c / s g e s e l z  u n d  i n d u s t r i e l l e  / { o s / u / I I e . r r l ' . d m u n g ,  
Z e i t s c h r i f l  f u r  N a l i o n a l o k o n o m i e ,  1 9 3 0 ,  p p .  4 1 8  e t  smiv.  



nelle. Il « enseigne » non seulement par ce qu'il contient de 
positif, mais par le surcroît d'enquête qu'il suggère. 

Apport  positif, amorce d'une connaissance plus concrète 
tel est encore le double service du marginalisme quand il 
s 'applique au coût de production. Les analyses concernant 
l'utilité marginale et l'échange préparent, sans la para- 
chever, la compréhension du rapport  entre l'utilité mar- 
ginale et, le coût. 

DIVISION II 

U T I L I T É  MARGINALE E T  COUT (1) 

L'erreur courante. — Cette matière est d'une importance 
décisive pour l'intelligence de la théorie marginaliste. 

Plusieurs économistes ont reproché au marginalisme 
de négliger le coût. C'est une erreur qui repose sur une 
illusion. L'erreur est certaine : le marginalisme met le coût 

(1) BOHM-BAWERK, Der  letzte Masss tab  des Guterwerles ( fondamental)  ; 
Wert, Kosten und Grenznutzen ; Kostenwerl und Nuizwerl dans  Gesammr/le 
Schriften, Vienne,  Leipzig, 1924. 

A. AFTALION, Le double fondement de la valeur dans  Mélanges Truchy, 
Sirey, 1938 ; L. VON MISES, Nalionaloekonomie, Genève, 1940, p. 301 ; 
HAFAELLO LUPETTI, Contributo alla teoria economica del costo di produziom-, 
Florence,  1933 ; ou t re  tou tes  les références générales,  déjà citées à propos 
de la théorie de la valeur.  



au centre de son explication. L'illusion est compréhensible : 
le marginalisme apporte une nouveauté qui n'a pu ètre 
admise que lentement. Il semble après enquête superfi- 
cielle conduire à une impasse. Faisant dépendre la valeur 
des biens producteurs de la valeur des biens produits, il 
paraît éliminer l'influence des biens producteurs, c'est- 
à-dire du coût. Au fond, pourvu qu'il soit bien compris, 
il accorde aux biens producteurs toute l'influence qui leur 
revient dans la réalité. 

Un exposé rigoureux suppose des définitions précises. 

Deux définitions du coût. — Par coûts, on peut entendre 
deux choses. 

10 Les coûts calculés synchroniquement. Le coût est 
alors la somme des valeurs des biens producteurs ou 
moyens de production nécessaires pour obtenir un produit 
à un instant donné. Pour obtenir x mètres de tissu en 
janvier 1941, il faut payer tant la matière première, tant le 
travail, tant le capital sous ses diverses formes. Ces coûts 
correspondent à ce que Marshall nomme les coûts moné- 
taires de production ; 

2° Les coûts calculés historiquement. C'est la somme des 
facteurs de production qui, au cours de stades antérieurs 
à la production actuelle ont dû être employés pour per- 
mettre qu'elle se réalise. Dans l'exemple ci-dessus, les 
machines en usage, les matières premières employées par 
le tisseur se ramènent elles-mêmes à des dépenses de 
travail et de facteurs naturels à des stades antérieurs. Ces 
coûts correspondent à ce que Marshall appelle les coûts 
réels de production (real costs of production). 

La théorie moderne attache de moins en moins d'impor- 
tance à la seconde sorte de coûts. Elle servira cependant à 
nos explications présentes. 

Trois notions de coût en travail. — Celles-ci s'attacheront 
à titre principal au coût en travail. Le coût en travail peut 



lui-même être évalué 10 en durée de travail (nombre 
d'heures), 2° en valeur de travail (salaire), 30 en peine de 
travail  (désutilité éprouvée par le travailleur). 

L'évaluation des produits en l 'un ou l 'autre des coûts 
en travail ne coïncide pas forcément. Un bien A demande 
20 jours de travail  à 2 francs le jour (40 francs). Un bien B 
demande 30 jours de travail  à 1 franc le jour (30 francs). La 
valeur-coût de A est plus petite que celle de B en durée de 
travail  (20 jours, 30 jours). La valeur-coût. A est plus grande 
que celle de B en valeur de travail (40 francs, 30 francs). 

Armés de ces définitions, nous dégagerons successive- 
ment  la signification empirique et  la signification théorique 
de la loi du coût. 

§ 1 

La signification empirique de la loi du coût 

Constatation empirique. — L'observation révèle que la 
valeur objective d'échange d 'un produit  s'ajuste, à longue 
échéance, à son coût calculé synchroniquement. Loin de 
contester cette relation, la théorie marginaliste l'explique 
dans les mêmes termes généraux que toute autre théorie 
économique. Le coût, ainsi entendu, est la « mesure » de 
l 'activité pratique de l 'entrepreneur L'entrepreneur, à la 
longue, ne peut pas produire au-dessous de son coût, sinon 
il est éliminé du marché. A la longue, il ne peut pas pro- 
duire au-dessus : la concurrence des autres entrepreneurs 
le ramène à ce niveau. 

Le prix s'ajuste-t-il, à longue échéance au coût calculé 
historiquement. Pour répondre, prenons comme exemple 
l 'un des éléments du coût : le travail. 



Si le coût est évalué en valeur, le prix à la longue s'y 
adapte. Le prix du produit à longue échéance a tendance à 
s'égaler à la somme de toutes les valeurs ou prix qui ont 
dû être employés, dans des périodes successives, pour sa 
production. Si le travail seul avait été employé la valeur 
du produit tendrait à égaler la valeur de tout le travail 
employé dans des périodes successives pour l'obtention de 
ce produit. 

Si le coût est évalué en durée de travail, peut-on dire que 
le prix s'égale au coût ? A-t-il toujours tendance à se mettre 
en harmonie avec la quantité de travail ou durée de travail 
employé ? La réponse que nous avons déjà trouvée en cri- 
tiquant la théorie de la valeur travail est : non. Le produit 
en valeur d'une journée de travail d'un artisan d'art 
n'égale pas le produit en valeur d'une journée de travail 
d'un manœuvre. L'égalité n'existe pas davantage entre les 
produits d'une même durée de travail courant de qualité 
différente. 

Si le coût est évalué en peine de travail, le prix du pro- 
duit s'égale-t-il au coût ? La réponse est : oui, si une cer- 
taine condition est réalisée : non, si elle ne l'est pas. 

Une condition à réaliser. — Quelle est donc cette condition ? 
Pour que la valeur du produit s'égale à son coût en 

travail (le travail étant évalué en peine subjective), il faut 
que le travailleur soit entièrement maître de sa durée de 
travail. 

Dans l'économie individuelle, c'est évident. Un sujet 
obtient des produits en dépensant des quarts d'heures de 
travail successifs. Son salaire est le produit lui-même (1). Il 
suspend son travail au moment où le produit obtenu égale 
le désutilité supportée (2). 

(1) Salaire entendu comme revenu abstrait de facteur, et non comme 
revenu concret d'institution (rémunération contractuelle). 

(2) Cf. supra, la théorie de l'échange interne. 

Licence  eden-19-7-5007776-7-97084832-16258251  accordée  le  09 
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L'utilité marginale du produit  égale alors la désutilité 
marginale du travail. En d'autres termes, le produit s'égale 
à son coût exprimé en peine. 

Dans l'économie d'échange, la même chose se retrouve 
d'une façon moins apparente, mais aussi certaine. 

Pour le voir, analysons successivement les conditions 
de 1{1 formation de l'offre de travail et de la demande du pro- 
duit. avan t  d'apercevoir leur interdépendance sur le marché. 

a )  Formation de l'offre de travail. — Soit un ouvrier qui 
fournit un travail  nécessaire à la fabrication d 'un produit  m. 

D'une part,  à mesure que son salaire s'élève, à mesure 
que la disposition d 'un franc par journée s 'ajoute à la 
disposition d'un franc précédent par journée, l'utilité 
marginale de la monnaie provenant du salaire décroît 
pour cet ouvrier. Cette utilité marginale est plus grande 
quand l 'ouvrier reçoit 30 francs pour 7 heures et demie de 
travail, que lorsqu'il reçoit 38 francs pour 9 heures et demie 
de travail. 

Par  ailleurs, la peine de travail augmente pour l'ouvrier 
à mesure que la durée du travail s'allonge : le 10e quart  
d'heure lui est plus pénible que le second ; la 7e heure de 
travail plus pénible que la troisième. Aussi, — et en 
calculant par  quarts d'heure — l'utilité marginale d'une 
augmentat ion de salaire par quart  d'heure diminue en 
même temps qu'augmente la peine de travail par quart  
d'heure. L'ouvrier, qui peut  mesurer comme il veut son 
temps de travail, l ' interrompra au point précis où l'utilité 
d 'un franc de salaire par quart  d'heure égale la peine d 'un 
quar t  d'heure de travail. Par  exemple, il arrêtera sa journée 
de travail au 30e quar t  d'heure (7 heures et demie). Cela 
signifie que pour lui l'utilité (marginale) du salaire repré- 
senté par  le trentième franc est juste égale à la désutilité 
(marginale) du trentième quart  d'heure. S'il travaillait 
31 quarts d'heures il perdrait  : sa « peine » ne serait pas 
« payée ». 



De quoi dépend la peine marginale du travail ? 
Évidemment des dispositions subjectives de chaque 

sujet, c'est-à-dire de ses échelles de préférences. Elle n'est 
pas au même niveau pour un sujet vigoureux et pour un 
malingre, pour un homme sain et pour un malade, pour un 
célibataire et pour un père de famille nombreuse. 

A dispositions subjectives semblables (ou analogues), la 
peine marginale du travail dépend elle-même du taux  du 
salaire. Un même individu, dont les conditions de vie ne 
varient pas, pour 1 franc de salaire par quar t  d'heure, sera 
disposé à fournir par exemple 30 quarts d'heures (7 heures 
et demie de travail par jour) ; pour 2 francs de salaire par 
quart  d'heure, 36 quarts d'heures de travail  (9 heures) ; 
pour 2 fr. 50, 38 quarts d'heures (9 heures et demie, etc.). 
Le taux  du salaire influe sur l 'intensité de la peine que 
l'ouvrier est disposé à supporter par jour de travail. Fina- 
lement, par conséquent l'offre de travail  et  la quanti té  de 
produits obtenus sont dépendants du t aux  des salaires. Le 
tableau que voici résume ces liaisons sur la base d'exemples 
numériques simples. 

b) Formation de la demande du produit. — Portons main- 
tenant  at tention à ce qui se passe du côté de la demande 
du produit. 

Elle limite l expansion de la production. L'entrepre- 
neur cherche continûment à étendre sa production, mais 



il ne peut pas le faire sans pertes, au delà de la demande de 
produit. Comment celle-ci s'établit-elle ? 

Chaque consommateur achète le produit m tant que 
l'utilité marginale du bien acquis m dépasse l'utilité mar- 
ginale du bien cédé : la monnaie ; c'est-à-dire jusqu'au 
point où l'utilité marginale de la monnaie constituant le 
prix s'égale à l'utilité marginale du produit acheté. 

Sur la base de ces calculs, qui donnent les prix d'offre 
des consommateurs, la consommation est, sur le marché, 
stratifiée. Plus le prix baisse, plus larges sont les couches 
de consommation qui viennent au marché. Par exemple 
pour le prix de 1 m =  2 fr. 50, il y a une demande de 
32 millions de m ; pour le prix de 1 m =  2 francs, une 
demande de 36 millions de m ; pour le prix de 1 m =  1 franc 
une demande de 38 millions de m. 

c) Position d'équilibre. — Si l'on rapproche maintenant 
les conditions d'équilibre étudiées par groupes successifs, 
on voit clairement qu'il y a un prix du quart d'heure de 
travail ou d'une unité de produit m pour lequel offre et 
demande s'ajustent : 36 millions de part et d'autre. 

* A la longue le prix s'égale au coût, et nous raisonnons 
« sur un coût supposé formé uniquement de travail. * Par 

conséquent, à la longue, la valeur d'échange du produit 
s'égale, dans l'économie de marché au coût de travail 
apprécié en peine. En d'autres termes la quantité produite 
et la valeur d'échange du produit se fixent en un point où 
se croisent les échelles de demande du produit dépendant 
de l'utilité marginale du produit pour le consommateur et 
les échelles d'offres de travail dépendant de la désutilité 
ou de la peine marginale du travail pour le travailleur. 
C'est ce qu'il fallait démontrer. 

L'ajustement ne s'opère que si une condition est réa- 
lisée : si les travailleurs sont complètement libres de fixer 
la durée de leur journée de travail. 

Dans la plupart des cas, au sein des capitalismes. 



modernes, il n 'en est pas ainsi. La coutume ou la loi fixent 
la durée journalière du travail. Lorsqu'elle est établie pa r  
exemple à huit heures, la peine du travail ne joue plus le 
rôle qu'elle jouait. Le travailleur employé donne 32 quar ts  
d'heure et, pour suivre notre exemple, 32 m. Rien ne 
garanti t  plus que le salaire du 32e quart  d'heure correspond 
à la peine marginale de l'ouvrier. Pour certains cette 
peine marginale sera au-dessus, pour d 'autres au-dessous. 
Chaque ouvrier sera en face d 'un choix global, travailler le 
temps fixé rigidement ou ne pas travailler du tout.  La 
peine du travail ne mesure plus l'offre de travail, ni le 
produit, ni la hauteur  du salaire, ni le volume du produit .  
Sous la pression de la concurrence, à supposer que le coût 
se réduise tout  entier en travail, la valeur du produit, en 
longue période, s'ajuste au coût de travail exprimé en 
valeur, mais non plus exprimé en peine. 

Cas où l'ajustement s'opère. — Les cas dans lesquels 
s'opère l 'ajustement de la valeur du produit au coût de tra-  
vail exprimé en peine, sont, dans le capitalisme moderne rela- 
t ivement peu nombreux. Les plus importants  concernent : 

10 Le travail exercé à l 'intérieur de la famille et pendant  
les heures de loisir ; 

2° Le travail d'artisans ou de travailleurs intellectuels 

qui sont pleinement indépendants et à leur compte ; 
30 Le travail fourni sous formes d'heures supplémen- 

taires pleinement volontaires et payées à part .  
Au surplus, la peine de travail exerce une certaine 

influence : 

10 Sur le rapport  existant entre les niveaux de salaires 
dans les différentes branches ; un travail comparat ivement 
très pénible est parfois comparativement plus rémunéré ; 
un supplément est alors versé pour une peine supplémen- 
taire ; mais ce n'est  pas la grandeur absolue de la peine, qui 
détermine la hauteur  absolue du salaire ; 

20 Sur la hauteur absolue du salaire courant,  c'est- 



à-dire pour la grande masse des t ravaux non qualifiés ; 
en ce sens limité que la grandeur absolue de la peine jour- 
nalière de travail empêche que n'importe quelle durée 
extrême de travail  (18 heures par exemple) ne devienne 
habituelle. Encore faut-il observer que l'histoire de l'in- 
dustrie a connu des journées de 13 et de 14 heures à l'aube 
du capitalisme. Si la durée journalière de travail s'est 
abaissée dans de fortes proportions, ce n'est pas que la 
peine d'une même durée de travail subjectivement appré- 
ciée par l 'ouvrier ait crû dans les mêmes proportions ; c'est 
bien plutôt  que les rapports de puissance entre groupement 
patronal et groupement salarié se sont modifiés. 

Propositions acquises. — Nous pouvons maintenant  résu- 
mer en propositions brèves les résultats acquis et, par là 
même préciser la signification empirique de la loi du 
coût. 

1. La valeur d'échange ou prix du produit et les coûts 
calculés synchroniquement comme la somme des valeurs 
des biens de production employés s 'ajustent  à la longue. 

Il. Si les coûts sont considérés comme tous réduits aux 

seuls coûts du travail, l 'a justement se vérifie pour une 
évaluation du coût de travail  en valeur. La valeur du produit 
et  la valeur du travail s 'ajustent.  

I l l .  La valeur du produit ne s'ajuste pas à la peine du 
travail, dans l 'hypothèse conforme à la réalité actuelle, où 
le temps de travail  n'est pas libre. 

Quand on raisonne, comme nous le faisons ici, sur le 
seul facteur travail, la loi du coût a une signification empi- 
rique. Elle veut  dire : à la longue s'opère nécessairement un 
ajustement  entre la valeur d'échange ou prix du produit 
et la valeur d'échange du travail. Or, de quoi dépend la 
valeur d'échange du travail ? De l'utilité ou productivité 
marginale du travail, c'est-à-dire de la productivité du 
dernier travailleur (ou de la dernière dose de travail) qui 



doit encore être employé pour satisfaire la demande. 
Mais alors ne sommes nous pas dans un cercle vicieux. 

La valeur du travail est expliquée par la valeur du pro- 
duit. La valeur du produit s 'ajuste à la valeur du travail  
(coût). 

Sans doute celui qui prête une at tention rigoureuse aux 
termes employés voit bien déjà que le cercle vicieux n'existe 
pas. Mais il n'aperçoit pas encore distinctement tous les 
rapports qui unissent la formation de la valeur des biens 
producteurs et celle de la valeur des biens produits. Il ne 
voit pas par  quel mécanisme et par quelles liaisons d'une 
par t  toutes les valeurs découlent de la valeur des biens 
directs, d 'autre part, le coût joue cependant un rôle fonda- 
mental dans le processus de formation des valeurs. 

Ce surplus doit être acquis en passant de la signification 
empirique à la signification théorique de la loi du coût. 

§ 2 

La signification théorique de la loi du coût 

Pour fixer les idées, raisonnons sur un exemple 
numérique. 

Voici un produit qui est fabriqué à 30.000 exemplaires. 
Ces 30.000 unités du produit  sont le résultat  de 100 ouvriers, 
fournissant chacun une journée de travail pendant  300 jours 
ouvrables d'une année, pour un prix de l 'unité de produit  
égal à 2 francs. 

Stratification de la demande. — La demande du pro- 
duit  est stratifiée, c'est-à-dire répartie en couches succes- 



sives de pouvoirs et de désirs d'achats. Elle se présente ainsi : 
Pour un prix de l'unité de produit de : 

Pour une telle structure de la demande la couche de 
consommateurs disposés à payer 1 fr. 50 est exclue. Pour 
le prix de 2 francs l'unité et pour une quantité 'de trente 
mille unités, l'équilibre de l'offre et de la demande est 
réalisé. (Du côté de la demande on a 1.000 +  5.000 +  
+  6.000 +  6.000 +  6.000 +  6.000 individus qui achètent 
chacun une unité =  30.000 unités.) 

Si l'afflux des forces de travail, dans la -production 
considérée était moindre, par exemple si 80 travailleurs 
donnaient 24.000 unités, l'entrepreneur devrait demander 
sur le marché un prix de 2 fr. 50. 

Si l'afflux des forces de travail était plus considérable, 
par exemple si 120 travailleurs produisaient 36.000 unités, 
cette quantité de travail (et de produit plus grande) ne 
trouverait débouché qu'à un prix plus bas, celui de 1 fr. 50. 

On le voit : plus le nombre des travailleurs et le produit 
augmente plus il faut descendre bas dans les couches de 
consommation, c'est-à-dire plus il faut atteindre une couche 

x de demande armée d'honoraires relativement faibles, pour 
le facteur de la production. 

En régime de concurrence pure, le même produit n'est 

(1) Chez lesquels le désir d'emploi du produit est très intense, ou pour 
qui la valeur dè la monnaie est très faible. 

(2) Chez lesquels le désir d'emploi du produit est très réduit, ou pour 
qui la valeur de la monnaie est très -élevé. " ...... 



pas vendu sur le même marché à des prix différents. 
L'estimation du consommateur le moins « capable de » et 
le moins « disposé à » payer décide de la valeur du produit, 
donc de la valeur du produit du dernier travailleur et donc 
de la valeur du produit de chaque travailleur de la branche 
considérée. Par là même, elle décide du salaire du 
travailleur. 

Coût et nivellement vertical. — Le mécanisme du coût 
en effet exerce un nivellement, vertical, en régime de concur- 
rence pure. 

A la longue, l'entrepreneur ne peut pas donner au 
travailleur plus que la -valeur de son produit. Prenons un 
exemple encore plus simplifié que le précédent. Un entre- 
preneur emploie 10 ouvriers. Le dixième lui donne une 
unité de p par jour. Chaque unité de p, au moment de 
l'écoulement sur le marché se vend 10 francs. L'entre- 
preneur ne peut pas à la longue donner à l'ouvrier marginal 
plus de 10 francs. Autrement il serait en perte. Dans 
l'exemple, le produit marginal est le dixième p ; la produc- 
tivité marginale est celle du 10e ouvrier ; la productivité 
marginale pondérée est la productivité marginale (10 francs) 
divisée par le prix du facteur pour l'entrepreneur, c'est- 

à-dire par le coût du travail —  L A la longue, la produc- 
\ c ; 

tivité marginale pondérée ne peut pas être supérieure à 1. 
De même, en régime de concurrence pure, à la longue, 

l'entrepreneur ne peut pas donner, au travailleur, moins 
que la valeur de son produit. Tant que le prix du produit 
est au-dessus du coût de production, tant que dans notre 
exemple l'entrepreneur paie l'ouvrier marginal 8 et non 
10 francs, il perçoit un gain extra qui le pousse à employer 
de nouvelles forces de travail, tant que la différence n'est 
pas comblée. Quand elle l'est, la productivité marginale 

pondérée ( —  j est égale à 1. 



Coût et nivellement horizontal. — En régime de concur- 
rence pure et à la longue, le mécanisme du coût exerce 
encore un nivellement horizontal. 

Soient deux espèces (tissus de laine et tissus de coton) 
d'une même famille de biens (textiles). Les deux produe- 
tions sont communicantes, c'est-à-dire que les facteurs se 
déplacent librement et sans résistance de l'une à l 'autre. La 
valeur du produit  d'une journée de travail de même sorte 
ne peut  pas être, au même moment, de 3 francs dans la 
production de la laine et de 2 francs dans la production du 
coton. S'il en était  ainsi, il y aurait  un déplacement de la 
force de travail de l'industrie cotonnière vers l 'industrie 

lainière jusqu 'à  ce que l'équilibre soit rétabli. Une fois le 
déplacement fait, la valeur d'une journée de travail de 
même sorte, comme la valeur du produit de cette journée 
de travail  sera égale dans les deux branches. 

On comprend cette égalisation en termes généraux. 
Mais on aperçoit mal d'emblée le détail de son fonction- 
nement. Il devient en revanche tout  à fait clair pour peu 
qu'on analyse avec soin ce qui se passe dans deux hypo- 
thèses successives ; celle où une seule sorte de production 
est en jeu ; celle où deux sortes de production sont en jeu. 

Examinons d 'abord le cas d'une seule sorte de produc- 
tion. Le producteur est en face d'une demande de produits 
du travail stratifiée. Une couche est prête à payer le produit 
20 francs, une autre 5 francs, une autre 4 francs, une autre 
3 francs, une autre 2 francs. En face de cette demande de 
produit prat iquement  illimitée, les forces de travail 
présentes sont toujours limitées. La satisfaction des diffé- 
rents besoins se fait donc d'après le montant  des hono- 
raires — (prix du produit) — que ces besoins sont prêts à 
offrir aux forces de production, en l'espèce aux forces de 
travail. Il y a une couche de la demande pour laquelle 
la satisfaction des besoins par les forces de travail présentes 
cesse. 



Supposons que ce point soit le prix de 2 francs. C'est 
lui qui détermine le dernier travailleur employé, le t ra-  
vailleur marginal. C'est lui qui décide de la valeur de son 
produit et de son salaire. Tous les besoins qui ne sont pas 
armés de ce pouvoir d 'achat  de 2 francs ni désireux de 
l'offrir pour acquérir le produit, restent insatisfaits. 

Si maintenant  le nombre des travailleurs augmente 
brusquement, par exemple à la suite d'une immigration 
massive, aut rement  dit si les forces de travail présentes 
s'accroissent — les travailleurs supplémentaires ne pour- 
ront trouver emploi qu'en at te ignant  une couche de 
dernande située plus bas dans la stratification de la 
demande, et  qui ne paie le produit  que 1 fr. 75 (au lieu 
de 2 francs) par exemple. C'est cette nouvelle couche de 
demande qui détermine alors le dernier travailleur employé 
et son salaire. Le mécanisme du coût assure que les forces 
de travail seront effectivement attribuées aux besoins 

d'après l'échelle des honoraires que ceux-ci a t t r ibuent  à ces 
forces de travail. 

Passons maintenant  au cas de deux productions dans 
une même famille productive ; laine et coton. Entre ces 
deux productions, les forces de travail limitées se répar- 
t iront d'après les honoraires respectifs que chaque demande 
leur offrira dans chaque branche. Le producteur de laine 
cherche à produire et à vendre au tan t  qu'il est possible, 
niais son débit ne peut s'accroître qu'en at te ignant  des 
couches de demande de plus en plus basses ; c'est-à-dire 
payant  un prix de l 'unité de produit de plus en plus faible ; 
r 'est-à-dire finalement offrant aux forces de travail un 
salaire marginal de plus en plus réduit. Il en va de même 
pour la production de coton. Les forces de travail seront 

attirées par chacune des deux branches. Chaque branche 
en attirera à elle au tant  qu'il est possible, compte tenu de 
ce qui est demandé par l'autre. Le producteur de laine ne 
peut pas obtenir indéfiniment des forces de travail (k moins 



en moins chères pour prospecter des couches de moins en 
moins payantes de demande. Car si. à partir  d'un certain 
point, il offre aux forces de travail un honoraire inférieur à 
celui que le producteur (et les consommateurs) de coton 
leur offrent, ces forces de travail iront s'employer dans 
l 'industrie cotonnière. Entre les deux branches par consé- 
quent  les forces de travail se répartiront en une quantité 
telle qu'à la marge, c'est-à-dire pour la dernière unité 
employée la rémunération soit égale. Ce niveau dépendra 
en dernière analyse des stratifications de la demande finale 
du  produit  dans les deux branches ; ou, si l'on veut, de 
l 'utilité de l'un des produits (laine) à la marge (1) comparée 
à l'utilité de l 'autre produit (coton) à la marge. 

Le mécanisme du coût n'opère donc pas seulement un 
nivellement vertical, mais aussi un nivellement horizontal. 

Il n'élimine pas seulement les emplois économiquement 
incorrects dans une même production ; il le fait aussi d'une 
production à l 'autre. Il impose l 'ajustement du produit et  
du salaire dans une branche ; il impose aussi l 'ajustement 
de tous les produits et de tous les salaires dans toutes les 
branches par  rapport  à la stratification de la demande et  à 
la totalité des désirs des consommateurs. La satisfaction 

de ces désirs se fait jusqu'à une limite ou marge fixée par 
la valeur de tous les biens économiques soumis au nivel- 
lement, aussi bien les produits que les biens producteurs ou 
facteurs de la production. 

La loi du coût est essentiellement une loi de nivelle- 

ment.  C'est avec ce contenu qu'elle prend sa signification 
théorique. Dans une économie où règne la concurrence 
pure, les valeurs des biens producteurs et celles des biens 
produits s 'a justent  entre elles et  d'une production à l 'autre 
dans une même famille de productions. 

Jeu du coût dans l'économie réelle. — Dans l'économie 

( 1) C'est-à-dire évaluée à la dernière  unilé produi te  e t  débitée.  



réelle, cet ajustement : 10 demande du temps, 2° rencontre 
l'obstacle de situations de monopoles. Le jeu concret du 
coût ne correspond donc pas rigoureusement à son jeu 
théorique. C'est cependant à partir  du second que le pre- 
mier peut être compris. C'est lorsque l'on a une bonne fois 
analysé la fonction nivellatrice du coût que l'on peut dénom- 
brer et mesurer les difficultés pratiques de son exercice. 

Conclusion. — Nous sommes maintenant  en droit de 

conclure que l ' interprétation du coût à la lumière de l 'utilité 
marginale ne conduit pas à un raisonnement circulaire. 
Toutes les valeurs dans une économie de marché en régime 
de concurrence pure dépendent, vers le hau t  de la limi- 
tation des facteurs originaires, vers le bas d'une demande 
qui serait illimitée pour un prix égal à 0, qui est limitée et  
stratifiée pour des prix successifs. 

Ces conditions é tant  posées, chaque production trouve 
son produit marginal et chaque facteur trouve son emploi 
marginal. Produit  marginal et emploi marginal dépendent 
en dernière analyse de la consommation finale. Consta- 
tation qui n'élimine pas le coût de la théorie économique, 
mais le situe. 

Elle ne l'élimine pas ; car la théorie de la valeur des 
biens produits ne peut pas être faite si l'on ne fait pas 
intervenir le mécanisme du coût. 

Elle le situe ; car la théorie de la valeur des biens de 
coût ou biens producteurs ne peut être faite qu'en prenant  
appui sur celle de l'emploi marginal, c'est-à-dire de l 'utilité 
marginale des facteurs. 

Quand nous développons l'analyse précédente, nous 
n'expliquons pas d'abord la valeur du produit  par la valeur 
du travail, pour expliquer ensuite la valeur du travail par 
la valeur du produit. Nous ne nous « donnons » pas la 
valeur du travail pour arriver à celle du produit. Nous ne 
nous « donnons » pas la valeur du produit pour arriver A 



v celle du travail.r Nous nous « donnons » seulement des 
échelles de préférences des sujets et des facteurs originaires 
limités, c'est-à-dire les conditions de toute activité 

» économique." A partir de ces conditions, nous montrons 
comment toutes les valeurs se forment en relation les unes 
avec les autres et en dépendance les unes des autres. 

Malgré ce qu'on répète à la suite d'analyses sommaires, 
la théorie de l'utilité marginale « n'exclut pas » le coût. Pas 
davantage elle ne le néglige. Il est au centre de son système. 
Ce que cette théorie exclut et réfute, c'est la conception 
d'un coût qui serait un facteur donné ou un facteur dernier. 
Le coût exprime une tension entre des biens producteurs 
limités et une demande pratiquement illimitée quand le 
prix s'abaisse. Il est le point de rencontre de deux forces : 
la force expansive de la demande qui veut toujours être 
mieux satisfaite et de l'entrepreneur qui veut étendre sa 
production, la force restrictive qui résulte de la limitation 
des moyens de production. 

Lorsque l'on a atteint ce point, on voit que l'approfon- 
dissement de la théorie conduit nécessairement à une 
conception de l'équilibre général de l'économie. Cette 
conception reprend, en les ordonnant et en les synthé- 
tisant toutes les acquisitions que nous avons faites. La 
théorie de l'échange interne ou externe débouche dans la 
théorie du coût qui, elle-même, débouche dans la théorie 
de l'équilibre. 



DIVISION III  

U T I L I T É  MARGINALE E T  É Q U I L I B R E  

Les deux sortes d'équilibre. — La valeur d 'un bien est 
fixée par l'emploi le moins important  auquel il peut  être 
encore appliqué. Parmi tous les emplois possibles, le moins 
important  est déterminé par  l 'étendue de la provision du 
bien. 

Si le sujet peut  retirer un ou des biens d'emplois où ils 
ont une utilité plus petite pour les affecter à un emploi où 
ils ont une utilité plus grande, il augmente l'utilité globale 
dont  il bénéficie. Il effectue de tels virements profitables 
en faisant des actes de disposition et  d'usage, des actes 
d'échange, des actes de production. 

En  agissant de la sorte, le sujet s 'approche d 'un é ta t  
dans lequel il n 'y  a plus aucune tendance au changement. 

Cet é ta t  peut  être conçu soit pour un sujet isolé (équi- 
libre individuel) soit pour tout  un ensemble économique 
(équilibre général). 

Il peut  être caractérisé par des conditions très générales 
et  très abstraites (nivellement des utilités et des producti- 
vités) ou par des conditions plus particularisées et plus 
concrètes (ajustement des prix et  des coûts). 

Nous aurons précisément à livrer deux images à peu 
près équivalentes de l'équilibre en régime de concurrence 
pure. 



La première rassemble et synthétise les enseignements 
essentiels de la théorie marginaliste. 

La seconde opère la synthèse de ces enseignements et 
de la théorie moderne du coût. 

§ 1. Le nivellement des utilités marginales pondérées 
et des productivités marginales pondérées 

en régime de concurrence pure 

L'état économique tel qu'il ne s'y révèle plus aucune 
tendance au changement se caractérise en termes diffé- 
rents, mais selon un même principe pour les consommateurs 
et pour les producteurs. 

10 Pour les consommateurs, cet état est atteint quand 
chacun d'eux a utilisé, dans chaque emploi, chaque bien 
dans une quantité telle que l'utilité de la dernière dose de 
chacun de ces biens soit égale. 

Si le consommateur use de monnaie, il rejoint la posi- 
tion d'équilibre en utilisant sa monnaie de telle façon que 
l'utilité de la dernière unité de monnaie dans chaque espèce 
d'emploi soit égale. 

L'égalisation des utilités marginales pondérées définit 
l'équilibre du consommateur. 

2° Quant aux producteurs, l'équilibre est défini en 
portant attention à ce qu'ils acquièrent — (des facteurs qui 
ont une productivité en valeur) — et à ce qu'ils cèdent 
— (une somme de monnaie qui est la rémunération du 
facteur). 



a) Chaque producteur, compte tenu de tous les éléments 
techniques et économiques, produit autant que la demande 
le lui permet. Pour une masse de produits écoulables à un 
certain prix, il emploie chaque facteur de la production 
dans une quantité telle que la productivité en valeur de 
chaque facteur soit égale à sa rémunération. Cela revient à 
dire qu'il emploie chaque facteur dans une quantité telle 
que la productivité marginale de ce facteur soit égale à sa 
rémunération. 

Soient donc p' n', p" n", p'" n'" les productivités 
marginales de trois facteurs n', n", n'" ; soient c' c" c'" 
les rémunérations respectives de ces productivités margi- 
nales par le producteur ; l'emploi de chaque facteur a lieu 
dans une quantité telle que : 1 

Les productivités marginales pondérées de chaque 
facteur sont toutes égales à 1 (1). 

b) Dans diverses entreprises, la productivité marginale 
pondérée d'un facteur quelconque est égale. Soient deux 
entreprises (ou deux branches de production) A et B. Sup- 

posons que i, 1 on ait à un moment donné p' n' en A <  p' n' 
c' c' 

(1) La combinaison économique se fait à l'intérieur des limites des combi- 
naisons techniques. En d'autres termes l'entrepreneur est en face, au début 
de ses combinaisons, d'une formule telle que celle-ci : 

Q == f (rpm) 

rpm représentant les quantités de facteurs physiques dont la combinaison 
permet l'obtention du produit. 

Pour prendre la formule dans l'une de ses formes les plus élémentaires. 
On a par exemple : 

Pour passer de la combinaison technique à la combinaison économique, 
on tient évidemment compte des prix de rpm. 

La formule : Q =  f (r p m) est parfois appelée équation de la technique, 
Pour plus de détails, cf. L. AMOROSO, Principii di Economia corporativa. 
Bologne, 1938, pp. 130 et suiv. - 



en B et que n' représente le facteur travail. Cette situation 
contient en elle-même des éléments de changement. Le 
travailleur peut bénéficier d'une plus haute productivité 
marginale en B. Le travail tendra à se déplacer provoquant 
une élévation graduelle de la productivité marginale en A, 
un abaissement de la productivité marginale en B, jusqu'à 
ce que l'équilibre des productivités marginales pondérées 
en A et en B soit rétabli. 

L'égalisation des productivités marginales pondérées 
définit donc l'équilibre du producteur. 

Ces propositions classiques ne sont valables que pour 
un régime de concurrence pure qui a toujours été éloigné 
de la réalité et l'est plus encore de la réalité contemporaine. 
Il fournit donc un schéma abstrait par rapport auquel les 
faits économiques les plus habituels font figure de dévia- 
tions. On aurait beau jeu de montrer pourquoi et en quoi 
l'économie réelle est à une appréciable distance de la théorie. 
Ce n'est pas notre objet présent. 

Il consiste plutôt à montrer que, même pour un régime 
de concurrence pure, c'est-à-dire à partir de prémisses sem- 
blables, une image correcte de l'équilibre peut être fournie 
en usant toujours de l'analyse marginaliste, mais en don- 
nant à cet instrument une prise plus directe sur la vie quo- 
tidienne. Nous en comprendrons alors l'équilibre, non plus 
seulement en termes de « satisfactions », d'(emplois), « d'uti- 
lités », de « productivités », mais aussi en termes de (prix), 
de (coûts) (marginaux et moyens), de « dimension d'entre- 
prise » et de « volume de production ». 

Nous prolongerons ainsi une analyse dépouillée à 
l'extrême par une analyse enrichie d'éléments nouveaux 
plus immédiatement apparents dans la réalité quotidienne. 



§ 2. L'ajustement du prix aux coûts marginaux et moyens 
en régime de concurrence pure 

Équilibre du consommateur. — Voici un individu qui, dans 
une économie donnée, et  à un moment  donné, dispose de 
80 francs par semaine (1) pour son budget d'alimentation. 
Il emploie cette somme à acheter deux produits seulement : 
du pain et de la viande. Le kilo de pain vau t  2 francs, la 
livre de viande vau t  10 francs. Il n'est nullement sûr qu'en 
répartissant son revenu par moitié sur chaque produit  
(40 francs pour 20 kilos de pain, 40 francs pour 4 livres de 
viande) notre homme obtienne le plus grand avantage, c'est- 
à-dire la plus haute satisfaction possible. Mais rien non plus 
ne l'oblige à s'en tenir à cette répartition égale. É t a n t  don- 
nés les prix du marché, en renonçant à 5 kilos de pain 
( 5 x 2  fr. =  10 fr.), il peut avoir une livre supplémentaire 
de viande. Supposons qu'il fasse cette opération. Il n'a plus 
que 15 kilos de pain, d'une part,  en dépensant 30 francs, 
et  5 livres de viande, d 'autre part,  en dépensant 50 francs. 
Il n'est pas encore satisfait. Il poursuit l 'opération. C'est 
le signe que l 'avantage qu'il trouve à se procurer une livre 
de viande supplémentaire dépasse l ' inconvénient qu'il 
subit à se priver de nouveau de 5 kilos de pain. Son revenu 
est maintenant  ainsi réparti : 20 francs d 'un côté, avec 
lesquels il acquiert 10 kilos de pain, 60 francs de l 'autre, 
avec lesquels il acquiert 6 livres de viande. Il s'en t ient  là. 
C'est qu 'à  ce moment,  il a a t te int  l 'avantage maximum. 
L'avantage qu'il aurait  à acquérir une livre de viande de 

(1) Chiffres arbitraires choisis pour rendre l'exemple simple et maniable. 



plus serait compensé par le désavantage qu'il éprouverait 
à renoncer à 5 nouveaux kilos de pain. L'utilité d'une dose 
additionnelle de viande serait compensée par la désutilité 
de la perte d'une dose de pain supplémentaire. 

Le terme des « virements » de l 'acheteur est fixé quand 
l'utilité marginale d'une dose ultérieure de viande acquise 
est égale à l'utilité marginale d'une dose de pain cédée. 
Ou encore, quand il ne peut pas satisfaire ses besoins plus 
complètement en por tan t  1 franc de plus sur l 'achat de la 
viande et  en appliquant  1 franc de moins à l 'achat du pain. 

Ainsi on voit comment se fait la répartition d 'un revenu 
donné d'après les préférences des consommateurs entre 2 
ou n produits et comment la demande exerce une influence 
sur la direction de la production. Cette vue plus concrète \ 
de l'équilibre de la consommation prépare une vue plus 
concrète de l'équilibre de la production. 

Équilibre des producteurs. — Pour le comprendre, rappe- 
lons-nous deux groupes de conditions fondamentales : 

10 Nous sommes en régime de concurrence pure. Par  
définition, dans ce régime, un producteur isolé ne peut pas, 
par son action, exercer d'influence sensible sur le niveau 
du prix du marché. Le prix est, pour lui, donné. Le produc- 
teur  à lui tout  seul n 'est  pas maître du prix. Le prix agit 
sur lui ; il n 'agit  pas à lui tout  seul sur le prix. Sa recette 
moyenne par unité vendue au prix fixé par le marché est 
donc constante. 

N'importe quel exemple numérique précise ce point : 



Par conséquent, si l'on porte sur l'axe des x le nombre 
d'unités vendues (volume de la production), on devra 
figurer le prix du marché ou la recette moyenne dans 
l'hypothèse visée par une droite parallèle à l'axe des x 
et plus ou moins éloignée de cet axe suivant la hauteur 
du prix (1). 

2° Notre entreprise isolée a des courbes de coûts. Ne 
retenons, pour le moment que la courbe du coût moyen et 
la courbe du coût marginal. 

Entendons ici par coût moyen : le coût par unité de 
production, c'est-à-dire pour une quantité produite donnée, 
le coût total divisé par le nombre d'unités produites. Dans 
le coût total, on compte le prix de la matière première, le 
salaire, l'intérêt et le bénéfice (profit) destiné à inciter 
l'entrepreneur à assumer l'initiative et à courir le risque de 
la production. 

(1) La représentation graphique est la suivante : 

Fig. 6 



Entendons ici par coût marginal le coût supplémentaire 
que l'entrepreneur doit supporter pour obtenir une unité 
de produit supplémentaire, ce surplus étant apprécié à 
partir d'une quantité produite choisie au hasard. 

Par exemple, pour une quantité Q, le coût moyen 
est Cm =  x et le coût marginal C =  y. C'est le coût 
supporté pour obtenir la dernière unité qui compose la 
quantité Q. Pour obtenir une unité de produit de plus 
(Q +  u), il faudrait supporter un nouveau coût marginal y'. 
On obtient indifféremment, dans une production donnée, 
la courbe des coûts marginaux, à partir de la courbe des 
coûts moyens ou inversement la courbe des coûts moyens 
à partir de la courbe des coûts marginaux. On sait, au 
surplus (1) que la courbe des coûts marginaux coupe la "-- 
courbe des coûts moyens au point le plus bas de cette 
dernière courbe. 

Ces éléments sont résumés dans le graphique ci-contre. 
La dimension optima de l'entreprise. — Que signifie, pour 

une entreprise le fait qu'elle a atteint le point le plus bas 
de la courbe des coûts moyens ? Cela signifie que cette 
entreprise produit une quantité telle et dans de telles condi- 
tions que tous les facteurs sont utilisés le mieux possible, 
c'est-à-dire que chacun a, compte tenu de tous, la plus grande 
efficience ou productivité. Le volume d'une entreprise se 
ramenant à la quantité des facteurs employés, on peut 
dire qu'alors l'entreprise a atteint son volume optimum 
ou sa dimension optima. 

En régime de concurrence pure, le jeu du prix et du 
coût amène les entreprises à cette dimension optima. Dans 
une branche de production, si le prix est au-dessous du 
coût de l'entreprise de taille optima, aucune entreprise ne 
peut couvrir son coût : d'où une restriction de l'offre et 
une tendance à l'élévation du prix. Si le prix est au-dessus 

(1) Comparer Cours, vol. III, 2e édition, pp. 122 à 134. 



du coût, des superbénéfices sont réalisés : d'où intervention 
de nouveaux entrepreneurs, augmentation de l offre et 
tendance à l'abaissement du prix. 

Effets théoriques de la concurrence pure. — Dans le régime 

Fig. 7 

de concurrence pure envisagé, par conséquent, des forces 
agissent de telle façon : 

10 Que le volume du produit soit optimum ou que la 
taille de l'entreprise soit optima ; 

20 Que la productivité de chaque facteur soit maxima, 
compte tenu de tous les facteurs ; 

3° Que le prix du produit soit égal à son coût marginal 
et à son coût moyen ; 

40 Que le prix des facteurs soit égal à leur productivité 
marginale, c'est-à-dire que la quantité de chaque facteur 



employée soit telle que la rémunération du facteur soit 
égale à sa productivité en valeur. 

Quand ces conditions sont réalisées, l'économie est 
dans un état où ne se manifeste aucune tendance au 
changement, ce qui est précisément la définition de 
l'équilibre. 

Nous avons pu donner une image de l'équilibre en usant 
de deux appareils d'analyse, marginalistes l'un et l'autre, 
mais assez diversement suggestifs. Le second nous livre 
une représentation plus directement adaptable à la réalité 
que le premier, bien que tous deux conduisent à des 
conclusions semblables touchant le fond des choses. L 

Cette diversité de traduction ne révèle pas seulement un 
accord substantiel au delà de préférences de vocabulaires 
et d'architectures conceptuelles. 

Elle pose une importante question touchant la théorie 
de l'utilité marginale telle que nous l'avons jusqu'à présent 
exposée. Une analyse approfondie fait apparaître dans ce 
vaste courant de pensée deux groupes d'éléments. 

Rapports fondamentaux de l'homme avec les biens. — 
D'une part des propositions maîtresses sont dégagées : 
elles concernent les rapports fondamentaux de l'homme 
avec les biens. Elles ne sont contestées par aucun spécialiste 
éclairé, ni plus généralement par aucun homme réfléchi.Que 
la valeur soit toujours le jugement d'un sujet, qu'elle ne 
puisse s'apprécier que pour une quantité donnée d'un bien 
homogène, qu'elle dépende de la dernière unité de ce bien, 
que la valeur des biens indirects découle de celle des biens 
directs, autant de propositions à côté de beaucoup d'autres 
qui ont un contenu de vérité incontestable et que l'expé- 

,  rience courante corrobore. 'il 
Quantification de l'utilité. — Mais d'autre part, une utilité 

peut-elle être représentée correctement par une quantité 



exprimée par un chiffre ? Peut-elle, à plus forte raison, 
être valablement comprise comme une quantité divisée par 
une autre quantité (utilité marginale pondérée) ? Les courbes 
d'utilité peuvent-elles, sans trahir la réalité, être considé- 
rées comme continues ? Autant de questions qu'un examen 
attentif doit nécessairement poser. 

Cet examen pourrait donner à penser que le margi- 
nalisme, dans la mesure même où il devient plus précis, 
est plus étranger au réel, qu'au delà de leçons extrêmement 
importantes et relativement simples, il est « forcé » jusqu'à 
une stylisation et une quantification de la vie qui sont 
hautement discutables. 

A cette objection possible et à ces questions légitimes, 
le marginalisme, comme toute théorie vivante s'est chargé 
de répondre par sa croissanee même. Ce qu'il y a de rigide 
à l'extrême et ce qu'il pourrait y avoir de béotien en lui, 
il l'a éliminé en approfondissant sans cesse davantage ses 
acquisitions majeures, en les débarrassant des scories 
d'une représentation mécaniste de l'activité économique, 
en gagnant (à travers un même effort) en exactitude 
théorique et en adaptation au réel. 

De ce progrès récent — et qui ne s'arrête pas — nous 
aurons maintenant à examiner les méthodes et les acqui- 
sitions, au cours d'une analyse qui nous conduira de l'utilité 
marginale au calcul économique. 



C H A P I T R E  I I  

DE L'UTILITÉ MARGINALE 

AU CALCUL ÉCONOMIQUE (1) 

i 

Prophéties. — En 1848, J. S. Mill affirme que la théorie 
de la valeur est complète. Mais, dans le dernier quart du 
xixe siècle, le marginalisme assoit cette théorie sur de nou- 
velles bases. 

En 1897, Marshall, fait la déclaration fameuse selon 
laquelle le xxe siècle sera celui des analyses quantitatives, 
comme le précédent a été celui des analyses qualitatives. 
L'affirmation, dans son esprit, implique que la théorie de 
la valeur est désormais fixée en ses lignes essentielles. Mais, 
dans les quatre décades qui suivent, le marginalisme fait 
sa « mue », et, sous sa forme la plus récente, prétend, avec 
raison, prendre une signification neuve. 

La transformation — qui n'est peut-être pas la der- 
nière — n'est pas vaine. La Nuizenkompuialion, déjà 

(1) ROSENSTEIN-RODAN, article Grenznulzen, HandwÕrterbuch der Staats- 
wissenschaften, édit. cit. ; LEO SCHÔNFELD, Grenznutzen und Wirlschaft»- 
rechnung, Vienne. 1924. 



présente chez F. von Wieser, devient chez H. Mayer, 
Paul N. Rosenstein-Rodan, Léo Schônfeld une théorie 
raffinée et cohérente du calcul économique qui intégre et 
dépasse les enseignements de l'utilité marginale « première 
manière ». 

Définition du calcul économique. — Qu'est-ce donc que le 
calcul économique ? C'est essentiellement un ensemble de 
choix du sujet en réaction contre une limitation. C'est une 
lutte organisée contre la limitation. 

Ce dernier terme recouvre une réalité bien plus riche que 
ce que laisse apercevoir tout d'abord un exposé élémentaire. 
La limitation dont il s'agit est triple. 

1 0 Elle existe dans les moyens. Les objets matériels 
propres à satisfaire des désirs d'emploi existent, en chaque 
moment, en quantité limitée ; 

2° Elle existe dans le temps. Même si nous avions en 
quantité illimitée les biens, encore n'aurions-nous pas sans 
limitation le temps que nous vivons. « La vie est courte et 
la nature avare » (Robbins). Même au milieu de la sura- 
bondance, le sujet aurait encore à choisir le moment et 
l'ordre- de ses satisfactions. Le choix était présent au 
Paradis terrestre ; 

30 Elle existe dans la nature organique et psychique de 
l'être humain. Notre sensibilité elle-même doit être consi- 
dérée comme un moyen limité apte à plusieurs usages (1). 
Un exemple le montrera. Je suis dans un restaurant, sans 
autre désir, pour un temps, que de me bien nourrir et je 
rencontre un ami véritable. Je le reconnais à ce signe qu'il 
me donne « carte blanche » (la carte est ici le menu). Il 
m'offre tout ce que je désire. Je vais connaître un moment 
de vie sans coût (monétaire) ; du moins ne sera-t-il pas 
sans calcul économique. Si je commence par la crème 

(1) E m p r u n t é  à l ' a u t e u r  a n o n y m e  d u  compte  r endu  du  livre de L. ROB- 
BINS (Nature  and  significance),  Riforma sociale, 1933, pp.  218 et  suiv.  



fouettée (1), je goûterai mal le potage. Si je me gave de 
potage, je n'aurai plus d'appétit pour le rôti. Sur la base 
d'expériences passées, plus ou moins consciemment, je 
ferai des choix (2). 

Ce n'est pas tout. Ces choix ne concernent pas seule- 
ment le temps que je passe au restaurant. Ils sont en rapport 
avec mes prévisions touchant la période qui suivra : 
lunch léger si je dois, peu après, tirer ma coupe dans la 
Seine ; repas plantureux, si je médite de digérer en feignant 
d'écouter un cours, etc. La sensibilité du dîneur pour une 
période donnée (le séjour à table ou une période plus longue) 
a une capacité limitée. 

Ces divers éléments, on le voit, se ramènent à une 
même caractéristique centrale et synthétique : la limitation \.. 
que le sujet éprouve dans la jouissance des biens. Elle lui 
impose des choix qui sont de deux sortes : un choix des 
buts (choix entre le bien A ou le bien B) ; un choix des 
moyens pour atteindre un but (choix entre m, n, p, pour 
obtenir le bien A). 

Calcul technique et calcul économique. — Ici précisément 
apparaît une différence sensible entre le calcul technique 
et le calcul économique. Dans le premier en effet, le but 
est préfixé. Par exemple, étant donné comme but la 
percée d'un tunnel, une série de calculs techniques don- 
neront le procédé le plus approprié techniquement. Des 
règles sont fournies par les sciences appliquées qui per- 
mettent d'obtenir le résultat cherché. Mais s'il s'agit de 
savoir s'il vaut mieux pour satisfaire le mieux possible et 
à moindres frais les besoins d'un groupe humain, percer 
un tunnel ou construire une route en lacets, ou bâtir un 

(1) Le menu hypothétique appartient à l'avant-guerre (février 1941). 
(2) Ces calculs économiques sont savamment étudiés — et dans un style 

1 admirable — par Brillat-Savarin, La physiologie du goût. Lecture que l'on 
peut recommander c à cause » de ce temps de disette ou « malgré lui ib (au 
choix du lecteur suivant ses échelles de préférences). 



funiculaire, compte tenu — pour ne pas compliquer 
l'hypothèse — des conditions et des conséquences les plus 
aisément évaluables en numéraire, on se trouvera en pré- 
sence d'un calcul économique. Extraire une racine carrée 
suppose un calcul d'ordre technique. Déterminer une 
combinaison de facteurs de production optima étant 
données les conditions d'un marché est un calcul d'ordre 
é c o n o m i q u e .  4  Il 

Ce que la définition fait entrevoir. — Cette simple défini- 
tion du calcul économique fait déjà entrevoir que non seu- 
lement il se déroule dans le temps, mais qu'il n'est pas 
concevable autrement que pour une période de temps. 

Elle donne à penser au surplus que l'appréciation 
d'importance qui le constitue ne peut pas se faire pour 
un bien isolé, mais pour un bien, compte tenu de tous les 
autres biens dont le sujet dispose ou dont il a le désir. 

La même définition incite à distinguer entre la forma- 
tion des valeurs pour un sujet et la transformation des 
valeurs pour ce même sujet. 

Derrière la notion de calcul économique apparaissent 
déjà tous les progrès et les approfondissements de la théorie 
la plus moderne que nous devons maintenant exposer. 

Son développement, pour qui sait voir, est une leçon. 
Il comporte une critique serrée du marginalisme « première 
manière » et élimine bon nombre de ses imprécisions. Mais 
au lieu d'éloigner de la réalité, il en rapproche. 

Deux avantages que met en relief l'étude d'un surcroît 
de rigueur dans la formulation et d'un surplus de réalisme 
dans les applications. 



DIVISION I 

L E  SURCROIT D E  RIGUEUR 

DANS LA FORMULATION 

Le progrès se manifeste dans trois plans : 
1° L'utilité est mieux comprise et ses rapports avec le 

calcul économique sont plus parfaitement définis ; 
w 2° La différence est soigneusement marquée entre 

l 'appréciation d'une utilité artificiellement isolée et  celle 
,de toutes les utilités 

30 La fonction de l'utilité marginale comme moyen 
d'abréviation du calcul économique est clairement aperçue. 

A chacun de ces points un paragraphe sera consacré. 

§ 1 

L'utilité et la possibilité du calcul économique 

La théorie de la demande se perfectionna le jour où 
l'on comprit que la demande d 'un bien n'est  pas fonction 
seulement du prix de ce bien, mais de celui de tous les 



biens sur le marché considéré. A ce progrès fait pendant 
un progrès de la théorie de l'utilité. Il est déjà en germes 
dans la façon dont est posé le problème du calcul économique. 

Composants du calcul économique. — Le calcul écono- 
mique s'opère sur la base de trois composants : 

1° Un système de besoins ou désirs d'emplois. 
Jusqu'à présent, pour simplifier, nous avons raisonné 

surtout sur une échelle de préférences et une série d'emplois. 
En réalité, dans le sujet est présent tout un ensemble de 
désirs d'emplois qui, supposé réalisé, forme le bien ou bien- 
être subjectif de ce sujet. Ce bien ou bien-être subjectif 
global est pris par l'analyste comme une donnée sans que 
— il n'est pas inutile de le rappeler — aucune appréciation 
morale soit liée à lui. Il est le résultat d'une foule de fac- 
teurs objectifs et subjectifs. Il est en tout cas toujours 
subjectif en ce sens qu'il est caractéristique du sujet, qu'il 
ne peut être évalué que par lui, qu'il n'existe qu'en lui. Ce 
bien ou bien-être subjectif global est un composant logi- 
quement antérieur aux jugements spéciaux que le sujet 
forme sur tel bien particulier et sur telle utilité particulière. 

20 Un ensemble de provisions de bien limités. 
Cette limitation apparaît maintenant indépendante 

d'une hypothèse abstraite spéciale. Sa forme pratiquement 
la plus visible découle de l'étendue du revenu et de la 
hauteur des prix. 

3° Une série d'actes de disposition, c'est-à-dire d'em- 
plois et d'agencements d'emplois de tous les biens et qui 
tendent à rendre maximum pour le sujet le bien ou le 
bien-être subjectif et global. 

Ces composants rapprochés constituent le calcul écono- 
mique. L'expression est employée faute de mieux. Elle 
n'est pas très heureuse. Calcul évoque, dans le langage 
courant, l'opération que l'on fait pour trouver le résultat 
de la combinaison de plusieurs nombres. Or il s'agit ici 
— et la différence est grande — d'une pesée ou appréciation 



de satisfactions que l'on fait pour se rapprocher d'une satis- 
faction globale et maxima. 

Comment se fait le calcul. — Pour effectuer le calcul 
économique le sujet se représente avec plus ou moins de 
netteté, pour une période, une hiérarchie d'intensités de 
besoins ou désirs d'emplois. De là il passe à une hiérarchie 
d'importances attribuées à tous les biens à sa disposition. 

Une objection liminaire pourrait bloquer l'analyse au 
départ. Comment le sujet à un moment donne peut-il, pour 
une période, comparer l'intensité de différents besoins ou 
désirs d'emplois qui ne deviendront actuels qu'à des 
moments successifs. Soit un même besoin, le besoin de 
manger, aujourd'hui entre midi et une heure. Quand il est 
satisfait, un autre besoin, le besoin de fumer existe, pour le 
sujet dans la même période. Le sujet mange, puis fume. 1 
Est-ce à dire qu'il considère comme plus intense le besoin 
de fumer aujourd'hui que le besoin de manger demain? 
Évidemment non. 

Le sujet dans la majorité des cas, satisfait le besoin de 
fumer aujourd'hui parce qu'il sait que son besoin de 
manger demain pourra être satisfait. Il distingue, pour 
une même période par exemple la semaine ou le mois, 
l'antécédence et l'intensité d'un besoin. Pour une même 
période, se présentent à lui des couches de besoins qu'il sait 
devoir éprouver avec une intensité plus ou moins grande. 
A un même instant s'offre à lui une stratification de besoins 
tels que A pour un mois est plus intense que B pour un 
mois, plus intense que C pour un mois, etc. Ce qui n'empêche 
pas que, chaque jour, le sujet désire employer un certain 
nombre d'unités de A et de B et de C. Cette synchronisation 
des besoins ou désirs d'emplois se fait grâce à l'expérience 
acquise, enregistrée par la mémoire et projetée dans 
l'avenir représenté en fonction du passé. 

L'attribution d'une importance à un bien, faite dans 
ce. conditions, est l'utilité de ce LI n. 



A partir de ces données simples, se précisent des 
notions qui, jusqu'à présent restaient floues et qui sont 
relatives : 

1° Aux caractères de l'utilité ; 
2° Aux échelles ou courbes d'utilité. 

Article I 

L E S  C A R A C T È R E S  D E  L ' U T I L I T É  

— A — 

Appréciation de l'utilité. — L'utilité est « appréciable 1, 
c'est-à-dire susceptible d'être évaluée par le sujet. 

L'expérience quotidienne le montre, mais ne nous ren- 
seigne guère sur les modes d'appréciation de l'utilité. C'est 
à la théorie qu'il appartient de les atteindre en les ramenant 
à des types généraux qui englobent tous les cas concrets. 

Est concevable tout d'abord — à condition de l'isoler 
abstraitement en faisant violence à la réalité (1) — l'appré- 
ciation de l'utilité d'un bien. Le sujet se prononce alors sur 
l'importance de ce bien. Le bien peut être pratiquement 
sans substitut : par exemple un remède spécifique ; l'éva- 
luation est alors directe. Le bien peut avoir des substituts : 
l'évaluation est alors indirecte ; le sujet la fait en tenant 
compte du bien B qui peut remplacer le bien A (principe 
de substitution). 

Pendant longtemps la théorie de l'utilité n'est pas allée 
plus loin. Avec ces instruments d'analyse imparfaits elle 

(1) En effet, les utilités sont complémentaires (complémentarité psy- 
chique). Cf. infra. 



a  d o n n é  d e s  r é s u l t a t s  a p p r é c i a b l e s ,  m a i s  a u j o u r d ' h u i  

d é p a s s é s .  

L a  t h é o r i e  m o d e r n e  q u i  o p è r e  s u r  d e s  e n s e m b l e s  

c o n c e n t r e  s o n  e f f o r t  s u r  l ' a p p r é c i a t i o n  d e  l ' u t i l i t é  d e  t o u t e  

u n e  p r o v i s i o n  d e  b i e n s .  S o i e n t  p l u s i e u r s  b i e n s  A ,  B ,  C, 

d i v i s é s  e n  d o s e s  o u  u n i t é s  : a l ,  a 2 . . .  an ; b l ,  b 2 . . .  bn ; 

CI' C 2 . . .  cn. S o i t  u n  e m p l o i  d e  t o u t e s  les  d o s e s  d e  t o u s  c e s  

b i e n s .  P a r  r a p p o r t  a u  b i e n  o u  b i e n - ê t r e  s u b j e c t i f s  d u  s u j e t  

e n  r é s u l t e r a  u n e  s a t i s f a c t i o n  g l o b a l e  o u  u t i l i t é  t o t a l e  ( U T ) .  

A  l ' é g a r d  d e  c e t t e  u t i l i t é  t o t a l e  se  d é f i n i t ,  p o u r  c h a q u e  d o s e  

o u  u n i t é  d e  c h a q u e  b i e n ,  u n e  u t i l i t é  p a r t i c u l i è r e  ( u p ) .  

C o n s i d é r o n s  d ' a b o r d  l ' u t i l i t é  t o t a l e .  C h a q u e  s u j e t  t e n d  

à l a  p o r t e r  à  s o n  m a x i m u m .  E l l e  e s t  f o n c t i o n  d e  t o u s  les  

b i e n s  q u i  s o n t  e n  p o s s e s s i o n  d u  s u j e t .  L a  g r a n d e u r  d e  

l ' u t i l i t é  p a i t i o u l i è r e  d ' u n  b i e n  e s t  l ' u t i l i t é .  d e  l ' e m p l o i  

a u q u e l  ce b i e n  e s t  d é d i é .  L e  c h o i x  d e  c e t  e m p l o i  d é p e n d  d e  

t o u s  l e s  a u t r e s .  P a r  c o n s é q u e n t ,  l a  g r a n d e u r  d e  l ' u t i l i t é  

p a r t i c u l i è r e  d ' u n  b i e n  d é p e n d  n o n  s e u l e m e n t  d e  la  q u a n t i t é  
d e  c e t t e  s o r t e  d e  b i e n ,  m a i s  d e  la  q u a n t i t é  d e  t o u t e s  les  

a u t r e s  s o r t e s  d e  b i e n s  d o n t  le s u j e t  a  l a  d i s p o s i t i o n .  C h a q u e  

u t i l i t é  p a r t i c u l i è r e  e t  d é t e r m i n é e  d ' u n  b i e n  c o r r e s p o n d  à  

d e s  u t i l i t é s  p a r t i c u l i è r e s  e t  d é t e r m i n é e s  d e  t o u s  les  a u t r e s  
b i e n s .  

C o n s i d é r o n s  m a i n t e n a n t  les  u t i l i t é s  p a r t i c u l i è r e s .  Ce  

q u i  v i e n t  d ' ê t r e  d i t  v a  n o u s  p e r m e t t r e  d ' e n  d i s c e r n e r  d e u x  
s o r t e s  e t  d e  m e t t r e  a i n s i  a u  j o u r  u n e  d i s t i n c t i o n  f o n d a -  

m e n t a l e  q u i  a c h è v e  d e  f a i r e  c o m p r e n d r e  c e r t a i n s  a s p e c t s  (1) 

d e  la  t h é o r i e  j u s q u ' à  p r é s e n t  e x p o s é e  e t  q u i  é c l a i r e r a  s o n  

d é v e l o p p e m e n t  u l t é r i e u r .  

L ' u t i l i t é  p a r t i c u l i è r e  p e u t  ê t r e  c o m p r i s e  c o m m e  l ' u t i -  

l i t é  i m m é d i a t e m e n t  d é p e n d a n l e .  C ' e s t  l ' u t i l i t é  q u i  d é p e n d  

c o n c r è t e m e n t  e t  d i r e c t e m e n t  d ' u n e  d o s e  d ' u n  b i e n  d a n s  

(1) Se reporter à la disposition totale ( (Gesamldispos ilion) en ce qui concerne 
la théorie de l'imputation de Hans Mayer. Cf. supra. 



un emploi déterminé. Soient une série de biens A, B, C, 
d i v i s é s  e n  u n i t é s  o u  d o s e s  ( a l '  a 2 . . .  a n  ; b  1 ,  b 2 . . .  b n  ; 

C I '  c 2 . . .  C n )  e t  t o u s  c e s  b i e n s  a t t r i b u é s  p a r  l e  s u j e t  à  d e s  

e m p l o i s  r e s p e c t i f s  q u i ,  t o u s  e n s e m b l e ,  l u i  p r o c u r e n t  u n e  

u t i l i t é  t o t a l e  U T .  P o u r  é v a l u e r  l ' u t i l i t é  i m m é d i a t e m e n t  

d é p e n d a n t e  d e  a , ,  o n  c o m p a r e  : a )  l ' u t i l i t é  t o t a l e  d e  t o u s  l e s  

b i e n s  y  c o m p r i s  a l '  à  b )  l ' u t i l i t é  t o t a l e  d e  t o u s  l e s  b i e n s  d a n s  

l e s  m ê m e s  e m p l o i s ,  s a n s  l e  b i e n  a ^  

L ' u t i l i t é  p a r t i c u l i è r e  p e u t  e n s u i t e  ê t r e  c o m p r i s e  c o m m e  

l ' u t i l i t é  m é d i a t e m e n t  d é p e n d a n t e .  C ' e s t  l ' u t i l i t é  q u i  d é p e n d  

f i n a l e m e n t  d ' u n  b i e n  q u a n d  o n  m o d i f i e  d e  f a ç o n  a p p r o p r i é e  

l e s  e m p l o i s  d e  t o u s  l e s  a u t r e s  b i e n s .  P o u r  é v a l u e r  l ' u t i l i t é  

m é d i a t e m e n t  d é p e n d a n t e  d e  a l ,  o n  c o m p a r e  : a )  l ' u t i l i t é  

t o t a l e  d e  t o u s  l e s  b i e n s ,  y  c o m p r i s  a l '  a v e c  b )  l ' u t i l i t é  

t o t a l e  d e  t o u s  l e s  b i e n s  s a n s  a l ,  m a i s  a v e c  d e s  m o d i f i c a l i o n s  

d ' e m p l o i s  d e  t o u s  l e s  a u l r e s  b i e n s ,  a p p r o p r i é e s  à  l a  d i s p a -  

r i t i o n  d e  a l ,  

D é t e r m i n e r  l ' u t i l i t é  m é d i a t e m e n t  d é p e n d a n t e  d e  a l ,  

c ' e s t  d o n c  t e n i r  c o m p t e  n o n  s e u l e m e n t  d e  l a  p e r t e  d e  a l ,  

m a i s  e n c o r e  d ' u n  c h a n g e m e n t  s u r v e n u  d a n s  l a  d i s p o s i t i o n  

t o t a l e .  T o u s  l e s  e m p l o i s  e t  t o u t e s  l e s  u t i l i t é s  é t a n t  l i é s ,  

l e  s u j e t  q u i  d o i t  r e n o n c e r  à  a x  i m p r i m e  a u x  e m p l o i s  d e  

t o u t e s  l e s  d o s e s  d e  t o u s  l e s  a u t r e s  b i e n s  l e s  m o d i f i c a t i o n s  

q u ' i l  j u g e  l e s  p l u s  a p p r o p r i é e s  p o u r  l i m i t e r  f i n a l e m e n t ,  p o u r  

r é d u i r e  e n  d e r n i è r e  a n a l y s e ,  s a  p e r t e .  

r. L ' u t i l i t é  m é d i a t e m e n t  d é p e n d a n t e  d ' u n  b i e n  n ' e s t  "  

a u t r e  q u e  s o n  u t i l i t é  m a r g i n a l e ,  l a  m a r g e  é t a n t  d é f i n i e ,  

c o m p t e  t e n u  d e s  a c q u i s i t i o n s  d e  l a  t h é o r i e  l a  p l u s  r é c e n t e .  * 

O n  v o i t  m a i n t e n a n t  l e s  é t a p e s  d e  l a  p r o g r e s s i o n .  

L ' u t i l i t é  m a r g i n a l e ,  d a n s  l e s  d é b u t s ,  e s t  c o m p r i s e  c o m m e  

l ' u t i l i t é  m a r g i n a l e  d ' u n  b i e n  i s o l é .  P u i s  o n  a  v u  —  s a n s  e n  

t i r e r  d ' a b o r d  t o u t e s  l e s  c o n s é q u e n c e s  —  q u ' e l l e  n e  p e u t  ê t r e  

p r i s e  c o r r e c t e m e n t  e n  c o n s i d é r a t i o n  q u ' e n  f a i s a n t  i n t e r -  

v e n i r  l a  p r o v i s i o n  d e  b i e n s  d e  t o u t e s  s o r t e s  d o n t  d i s p o s e  l e  

s u j e t .  L e u r s  e m p l o i s  n ' é t a n t  p a s  r i g i d e s ,  u n  d e r n i e r  p a s  



devait être franchi par une définition de l'utilité marginale, 
compte tenu de tous les emplois possibles de tous les biens. 

— B — 

Comparabilité des utilités. — Nous savons maintenant ce 
qui est énoncé lorsque l'on pose que l'utilité d'une dose 
d'un bien A est « appréciable » par le sujet. 

. L'utilité d'un bien A est, de plus, pour le sujet, 
« comparable » à celle d'un bien B. Le sujet peut, en ce 
qui le concerne, comparer les utilités entre elles. Cela n'est 
pas contradictoire avec la constatation qu'une utilité parti- 
culière et isolée d'un bien n'existe pas dans la réalité. 

Le sujet évalue toujours les utilités parce qu'il se 
demande si une modification d'emploi (déplacement, trans- 
formation) est appropriée ou non. Chaque fois que la 
question se pose, il peut, par une opération réelle ou par une 
opération purement intellectuelle qui utilise les données 
enregistrées dans la mémoire et l'expérience antérieure, 
savoir quelle est la satisfaction dépendante de a, et la 
satisfaction dépendante de bx par exemple. Il sait de même, 
si la satisfaction dépendante de at est plus grande ou plus 
petite que la satisfaction dépendante de bl. 

La comparaison entre doses d'un même bien ou entre 
doses de deux biens différents est possible pour un même 
sujet. Elle ne l'est pas d'un sujet à l'autre. L'utilité de ax 
pour Primus et l'utilité de ce même bien (al) pour Secundus, 
ne sont pas comparables dans le même sens où l'on dit que 
l'utilité de ax et l'utilité de a2 sont comparables pour 
Primus. L'utilité subjective n'est ni en toute rigueur présu- 
mable, ni en toute rigueur communicable. 

Les résistances et leurs raisons. — La théorie subjective 
l'a depuis longtemps reconnu. Ses adeptes, conséquents avec 



eux-mêmes, ont marqué que le pont ne peut pas être jeté 
par la théorie entre mes appréciations subjectives et celles 
de mon voisin. Le faisant, ils ont, en termes abstraits, for- 
mulé une constatation d'expérience. Elle a suscité des résis- 
tances dont il est aisé d'apercevoir les raisons : 

a) Une fois encore des écrivains d'inspiration positi- 
viste, soucieux de toute objectiver, ont confondu « consta- 
tation de la réalité subjective » avec « élaboration subjec- 
tive (1) d'une discipline », passant ainsi, à la faveur de la 
confusion créée par une épithète mal placée, de la nature 
subjective de l'objet à analyser, aux dispositions du sujet 
qui l'analyse (2). 

b) Au surplus, les planificateurs et plus généralement 
tous les partisans d'une autorité étatique sans frein ni 
limite n'aiment pas à reconnaître la réalité irréductible 
qu'est la personne humaine. Leur paternalisme étatique 
s'accommode volontiers de l'illusion que l'on pourrait 
nourrir, vêtir, loger les êtres humains en évaluant correc- 
tement et de l'extérieur toutes les satisfactions qu'on leur 
attribuerait et qui seraient exactement comparables. 

Malheureusement pour leur préférence, ils n'ont pas 
encore prouvé scientifiquement que le morceau de pain que 
Jean mange à l'instant a la même saveur et procure le 
même plaisir qu'un morceau de pain mangé par Pierre au 
même instant. Encore bien moins ont-ils prouvé l'identité 
des satisfactions ou des peines, des avantages ou des désa- 

(1) Les dits écrivains assimilent au surplus fréquemment « subjectif » 
à « fantaisiste n. Il y aurait, peut-être, une étude intéressante à faire sur l'aspect 
subjectif et les conditions subjectives des propositions tenues pour les plus 
objectivement certaines dans les sciences exactes et dans les sciences de la nature. 

(2) On dit souvent, par désir de faire court ou docilité aux terminologies 
accoutumées : théorie subjective de la valeur. Peu importe, lorsque l'on 
comprend bien que ce n'est pas la théorie qui est subjective. C'est l'une des 
réalités que toute théorie doit prendre pour objet. 



vantages subjectifs lorsqu'il s'agit de désirs d'emploi moins 
simples et moins élémentaires que ceux de l'exemple 
ci-dessus. 

Le « bon sens » souvent invoqué par les critiques de 
l'analyse scientifique de l'utilité subjective est peut-être 
leur pire ennemi. Ce n'est sans doute pas le servir que 
d'énoncer que je puis « comparer » — en donnant à ce mot 
rigueur et exactitude — ce qui se passe en mon « sac de 
peau » (1) et ce qui se passe dans le « sac de peau » du voisin. 

Le reconnaître, ce n'est pas nier la valeur très approxi- 
mative et très sommaire d'un certain nombre de pro- 
positions. 

tVicksell, par exemple pose que, dans et par l'échange, 
Primus compare l'utilité subjective du bien A cédé par lui 

l à l'utilité subjective de ce même bien pour Secundus. Ce 
n'est pas rigoureusement exact. Au plus, on peut dire que, 
lorsque l'échange a lieu, Primus peut prendre une notion 
très approximative, imparfaite et toujours susceptible 
d'erreur de l'utilité subjective de A pour Secundus. Cette 
« notion » résultant de présomptions à la suite d'une 
expérience externe est radicalement différente de l'évalua- 
tion directe que Primus fait en ce qui le concerne à l'égard 
du bien A. 

Pigou (et Wicksell (2)) font encore au dieu Bon-Sens (3) 
le sacrifice de la rigueur quand ils abordent le domaine de la 
politique financière. L'État moderne, disent-ils, lorsqu'il 
transporte, en usant de la fiscalité, des unités monétaires, 
c'est-à-dire finalement des biens, du patrimoine des riches 

(1) LE DANTEC. 
(2) WICKSELL était imbu de rationalisme et imprégné de la « philosophie 

des lumières ». 
(3) Fils naturel de la déesse Raison. (On sait les sacrifices sanglants que 

"nos  grands ancêtres ont faits à cette déesse)..Chesterton a défini le fou : 
« celui qui a tout perdu, sauf la raison ».* L'auteur prie qu'on excuse cette 
digression et qu'on ne lui prête aucun dédain pour la raison qui est assez 
raisonnable pour reconnaître ses limites. 



au patrimoine des pauvres, augmente l'utilité totale à la 
disposition de la société. Car le bien a, dans un patrimoine 
qui compte très peu de a, possède une utilité marginale 
plus élevée que dans un patrimoine qui compte un très 
grand nombre de a. 

Dans ce cas, comme dans le précédent, on ne conteste 
pas la portée générale d'une observation qui pourrait être 
exprimée en termes plus simples et plus exacts. On note 
seulement qu'à la base de la politique fiscale dont il est 
question, il n'y a pas des comparaisons d'utilités au sens 
où ces comparaisons sont faites par un seul et même sujet, 
et que les auteurs critiqués passent indûment des utilités 
subjectives au concept — du reste flou — d'utilité globale 
pour la Société. 

c) Une comparaison intervient soit entre des éléments 
qui ne sont pas, soit entre des éléments qui sont mesurables. 

Dans le premier cas la comparaison est une balance de 
qualités qui, en toute rigueur, ne peut pas s'exprimer par 
un chiffre, même si, en pratique, par simple désir de com- 
modité et de rapidité, une notation arithmétique est 
employée. E. Goblot (1) marque tout ce qu'il y a d'arbi- 
traire à attribuer une « note » (10/20, 8/10) au résultat 
d'une épreuve orale ou écrite, à la suite d'un examen. Un 
arbitraire analogue se retrouverait si nous voulions « coter » 
de 1 à 10 les satisfactions subjectives que nous procurent, 
dans un repas, une verre de vin, une portion de légumes ou 
un quart de camembert. 

Dans le second cas, la comparaison est l'établissement 
d'un rapport numérique entre deux quantités sur la base 
d'une même quantité prise comme unité de mesure. En ce 
sens, on compare par exemple les longueurs, les volumes, 
les poids. 

(1) Logique des jugements de valeur, Paris, A. Colin, 1927. 



En ce dernier sens, les utilités ne sont pas mesurables. 
Plusieurs économistes, parmi lesquels U. Ricci (1) 

prétendent le contraire. U. Ricci pose le problème dans un 
plan qui est tout différent de celui du marginalisme sous 
ses formes les plus récentes. Il s'interroge sur le caractère 
mesurable des plaisirs et des peines c'est-à-dire reste dominé 
par un hédonisme rudimentaire maintenant dépassé. Il 
distingue la mensurabilité théorique et la mensurabilité 
expérimentale des plaisirs et des peines. Il croît devoir 
conclure que la première est possible, que la seconde ne 
l'est pas. 

Dès lors on peut se demander ce qu'il veut dire exacte- 
ment en prenant comme unité de mesure théorique le 
plaisir procuré par un kilo de pain. Plaisir procuré à qui ? 
A un sujet économique réel : à tel ou à tel autre ? et alors 
rien ne garantit que 1'« unité » reste égale. A un sujet écono- 
mique typique dans un groupe réel ? mais alors rien ne 
permet d'affirmer l'égalité entre le plaisir éprouvé par le 
sujet « considéré comme » type et les autres sujets ? A un 
sujet théorique ? Alors aucun contact n'existe plus avec la 
réalité et l'analyste se borne à supposer le problème résolu 
et à poser qu'il y a une unité non variable au mépris de ce 
qu'enseigne l'observation. 

Les difficultés croîtraient et deviendraient inextri- 
cables s'il s'agissait de comparer quantitativement le plaisir 
d'un kilo de pain avec le plaisir d'assister à une séance de 
cinéma, c'est-à-dire de réduire le second à un multiple du 
premier. U. Ricci sent parfaitement l'obstacle insurmon- 
table devant lequel il est conduit et, ayant posé son unité de 
mesure, se garde d'en faire usage dans la suite de son 
raisonnement. 

La théorie la plus récente, libérée de l'hédonisme, ne 

(1) La misurabilità del piacere e del dolore, Giornale degli economisti. 
1902, vol. II. 



ramène pas utilité et désutilité à plaisir et peine. L'utilité, 
pour elle, est l 'avantage subjectif procuré par un bien au 
sujet par rapport  à un bien ou bien-être subjectif total. Elle 
ressortit à la catégorie de la qualité et  de l ' intensité et  non 
à la catégorie de ce qui est quanti tat if  et extensif. Le sujet 
à son égard, est sensible à une différence, mais il ne peut  
pas concrétiser quant i ta t ivement  ni pour lui. ni pour 
autrui, cette différence par  un chiffre. 

Soient des utilités U2, U3, U4 éprouvées par le sujet. 
Les évaluations de ce dernier correspondent à deux 
types : 

10 Il peut apprécier que U1 est « plus grand que », « plus 
p e t i t  q u e  » ,  « é g a l  à  » U 3  <  U 1  >  U 2  ; 

2° S'il apprécie U2, U3, U4 de la façon suivante : 

Ux>  U a >  U3 > U4, 

il sait aussi que est plus grand que U4 (Ul >  U4). 
Certaines propriétés des grandeurs s 'appliquent donc à 

l'utilité. Ce qui n'empêche pas que le sujet ne peut  pas dire, 
faute d'une unité, de combien Ui est plus grand que Ua 
(1er cas) ou (2e cas) de combien Ux est plus grand que U4. 

Le sujet, selon le mot  de F.  von Wieser, n'a donc, à 
l'égard des utilités différentes qu'il éprouve, rien de plus 
qu 'un « sentiment de distance » (ein Disianzgefùhl fur die 
Grosse des Abstandes). Proposition qui est au fond, 
quoique dans un éclairage tout  différent, dans l'affirmation 
de L. von Mises (1) : « l 'activité range et  ordonne ; elle ne 
connaît que le nombre ordinal et non le nombre cardinal ». 

Il en résulte une conséquence extrêmement importante 
concernant l'utilité pondérée. 

Elle peut  être définie en termes quantitatifs ; pour 
V. Pareto, par exemple, l'utilité ou ophélimité pondérée 
d'un bien A est l'utilité de ce bien divisée par  son prix. 

(1) NaiionalOkonomie, Genève, 1940, p. 84. 



Cette formulation est commode et permet un raisonnement 
rapide. Mais, prise au pied de la lettre, elle est un non-sens. 
L'utilité est une catégorie subjective à base de qualité et 
d'intensité ; le prix est une catégorie objective, quantitative 
et extensive. Une fraction ayant un tel numérateur et un 
tel dénominateur n'a donc pas de signification. Pour qu'elle 
en prenne une, il faudrait que le prix fût lui-même apprécié 
en termes d'utilités et que les deux utilités (numérateur et 
dénominateur) fussent quantitativement exprimables, c'est- 
à-dire mesurables. 

On comprend donc que l'utilité pondérée ait été définie 
en termes psychiques.. Liefmann, par exemple, comprend 
l'utilité pondérée d'un bien A, comme l'utilité nette ou 
produit psychique de la consommation de ce bien A 

r  (Konsumerlrag), c'est-à-dire comme l'avantage subjectif 
procuré au sujet par A, compte tenu du désavantage 
subjectif résultant de la perte du bien cédé. Cette expres- 
sion n'est nullement équivalente à la précédente (V. Pareto). 
Elle évite la quantification d'éléments qui ne sont pas des 
quantités et met au jour le produit net de la consommation 
qui est une donnée humaine et non mathématique. Il 
suffit seulement de bien comprendre que ce produit net 
n'est pas une grandeur psychique originaire, mais le 
résultat de la comparaison (sans mesure) de deux utilités 
particulières. 

On prévoit déjà la répercussion (que nous marquerons 
en son temps) de cette discussion approfondie de la notion 
d'utilité pondérée. Déjà on soupçonne la différence entre le 
degré de commodité et le degré d'exactitude de « traduc- 
tions » qui, à premier et superficiel examen, paraissent 
identiques ou analogues. 

L'utilité comme relation complexe. — Ce fut un progrès 
décisif de savoir que l'utilité n'est pas une propriété objec- 
tive des biens, mais une relation entre bien et sujet. C'est 



un progrès supplémentaire et de portée considérable pour 
les interprétations les plus concrètes, de savoir que cette 
relation est complexe. Cette complexité a été analysée en 
ses éléments constitutifs par l'économiste viennois Leo 
Schônfeld (1). L'utilité d'un bien dépend ordinairement de 
5 facteurs : 

10 La qualité. L'utilité d'un bien dépend de la qualité 
de ce bien. 

Ce facteur qualitatif lui-même se décompose. Il englobe 
la qualité qui définit l'espèce d'un bien (par exemple l'eau) 
et celle qui définit l'état d'un bien d'une certaine espèce 
(par exemple la température, la composition chimique par- 
ticulière de l'eau). Il englobe aussi la qualité de l'emploi. 

Précisément la théorie la plus récente établit que les 
qualités particulières d'un bien concret n'assument, pour le 
sujet, une importance, que lorsqu'il connaît l'emploi qu'il 
en veut faire. Pour éteindre un incendie, il importe peu que 
l'eau soit à 5 ou à 40 degrés ; il en va autrement si l'eau doit 
être employée pour un bain. Pour laver une rue, il importe 
peu que l'eau soit débarrassée de microbes ; il est essentiel 
qu'il en soit ainsi si l'eau est employée à la consommation ; 

2° La quantité. Les conditions précédentes étant données 
et constantes, l'utilité d'un bien dépend de la quantité 
disponible de ce bien ; 

30 Le temps. Toutes les précédentes conditions étant 
données et constantes, le facteur temps exerce une influence 
sur l'utilité. 

L'ancienne théorie statique l'a négligé. La théorie de 
l'utilité subjective « première manière » l'a traité sommai- 
rement et insuffisamment. Seule la théorie la plus récente 
l'introduit avec les nuances et les distinctions qui convien- 
nent. Elles méritent en raison de leur importance un effort 
d'attention. 

(1) Grenznutzen und  Wirlschaftsrechnung, Vienne,  1924. 



L'action du temps. — Le sujet apprécie diversement 
l 'utilité d 'un même bien : 

a )  Suivant le moment  A où l 'appréciation de l'utilité 
a lieu. Soit un individu, dans une grande ville, soumise 
à rat ionnement  rigoureux (1). Il reçoit quelques victuailles 
d 'un parent  de province qui réside à la campagne et qui 
bénéficie des avantages qu'on retire en temps de crise, d 'un 
contact  direct avec la terre nourricière. Notre individu 

reçoit, du parent  généreux, un poulet. Il n'en apprécie pas 
l 'utilité aujourd'hui  comme il l 'aurait  fait il y a trois mois, 
c'est-à-dire à un moment  où l 'approvisionnement était  
comparat ivement  plus facile ; 

b) Suivant le moment  B où le sujet pense que l'utilité 
appréciée se réalisera. Notre individu aujourd'hui apprécie 

' l 'utilité d 'un poulet qu'il recevra plus tard. Il peut  penser 
par exemple : « si je reçois et consomme le précieux volatile 
dans huit  jours, j 'aurai,  ce jour-là un hôte de passage que 
je veux régaler ». Ou : « ce jour-là sera précisément un jour 
sans viande » ; l 'aubaine s'accroîtra d'une coïncidence provi- 
dentielle. Si je reçois mon paquet  dans 15 jours, je serai seul 
à la maison, personne ne pourra faire cuire le poulet ; 
l 'aubaine sera réduite par une difficulté d'emploi. 

Il s 'agit toujours, notons le bien, d'une appréciation 
subjective faite en un instant  donné, mais qui dépend : 
1° du système de désirs d'emplois du sujet au moment  A ; 
2° du système prévu de désirs d'emplois du sujet au 
moment  B. Plus précisément, en un instant  donné, le sujet 
a un système de désirs d'emplois au moment A et prévoit 
un autre système de désirs d'emplois au moment B. 

Autres formes de l'action du temps. — L'influence du fac- 
teur  temps révélée par cette analyse (ou très abstraite ou 
éminemment concrète : les deux se rejoignent) doit être 

(1) Ëcrit à Paris, hiver 1942. 



distinguée avec soin d'autres formes de l'action du temps 
sur le calcul économique. 

1° Personne ne nie que le temps apporte à l'ensemble 
des biens et au système des désirs d'emploi des modifica- 
tions ou transformations objectives qui n'ont pas été 
prévues par le sujet. Dans l'exemple précité, l'emballage 
du paquet a été mal fait ou les transports ont été stoppés. 
Le poulet arrive faisandé et immangeable. Le calcul 
économique du sujet se trouve finalement bouleversé. Mais 
il reste ce qu'il a été à l'instant où il a été fait. 

L'activité économique du sujet dépend, à un moment 
donné, de ses appréciations et prévisions subjectives à ce 
moment : ce sont elles qui déterminent son offre, sa 
demande, l'ensemble de ses actes d'emploi et de disposi- 
tion. Notre analyse n'a donc pas prétendu atteindre les 
transformations objectives dont le sujet n'a pas pu tenir 
compte. 

2° La théorie de la « dépréciation du futur » qu'il faut 
se garder de prendre pour un dogme et qui a été soumise par 
la théorie moderne à une révision serrée, ne coïncide pas 
exactement avec l'énoncé que nous avons donné. Pour le 
voir, sans la discuter pour le moment quant au fond, 
prenons-là sous une de ses formes les plus élémentaires (1). 

Un individu prise plus la jouissance d'un même bien B 
aujourd'hui que la jouissance de ce même bien B dans un 
m o i s .  L ' u t i l i t é  a c t u e l l e  d u  b i e n  B  a u j o u r d ' h u i  é t a n t  U b ,  

s o n  u t i l i t é  f u t u r e  U f  e s t  m o i n d r e .  E l l e  e s t  c e t t e  u t i l i t é  U b  

moins un escompte psychique e (2) (Uf =  Ub— e). Ne 
retenons pas la difficulté déjà signalée de l'expression et de 
la notibn quantitative de « différence ». Reste que, dans cet 

(1) C'est-à-dire grossièrement et très approximativement délimitées. 
(2) Nous insistons sur le fait qu'ici aucune position n'est prise quant au 

fond. Nous nous bornons par exemple à montrer la différence entre ce qui 
est dit au texte et ce qui pourrait être déduit de la théorie de la dépréciation 
du futur. 



énoncé de la dépréciation du futur, le sujet apprécie l'utilité 
future de B d'après son système de désirs d'emplois au 
moment A. 

Au contraire, dans l'analyse que nous avons donnée, le 
sujet apprécie l'utilité de B dans l'avenir d'après : a) son 
système de désirs d'emplois au moment A ; b) son système 
prévu (1) de désirs d'emplois au moment B. Cette dernière 
analyse est donc à la fois plus compréhensive et plus réaliste 
que la notion de la dépréciation du futur, retenue sous 
l'une de ses expressions les plus simples, les plus générales et 
les plus approximatives. 

Concluons donc sur ce point que l'influence du facteur 
temps est, à elle seule, complexe, dans une relation dont 
l'ensemble est complexe. 

Pour atteindre l'utilité, il ne faut pas seulement, en 
effet, considérer la qualité, la quantité, le temps, mais 
encore : 

40 Le risque. Le risque réalisé demain, mais non prévu 
aujourd'hui n'exerce pas une influence sur le calcul du sujet 
économique aujourd'hui, ni sur les pesées d'utilité qui le 
constituent. Mais le risque technique ou économique peut 
précisément être et est souvent en fait, prévu par le sujet. 
Alors il ne se ramène pas purement et simplement au facteur 
temps. 

On le comprend, en supposant, dans l'exemple examiné, 
que le sujet tient compte, par exemple, dans son apprécia- 
tion subjective, de ce que le paquet qu'il attend arrivera 
avec un retard qui rendra la denrée moins utilisable, mais 
non inutilisable. 

Enfin, pour atteindre l'utilité, il faut encore considérer : 
50 La complémentarité. Pour un sujet à un même 

moment, l'utilité d'un bien A dans un emploi dépend des 
utilités de tous les autres biens dans tous les autres emplois. 

(1) Au moment A. 



— c — 

Complémentarité des utilités. — L'utilité est complémen- 
taire. 

Avec ce caractère fondamental (complémentarité) qui 
est intimement lié aux deux autres (appréciabilité, compa- 
rabilité), l'utilité prend une signification toute nouvelle 
dans la théorie la plus récente. Elle appelle un commen- 
taire minutieux. 

Complémentarité technique. — La première école autri- 
chienne a étudié seulement les complémentarités isolées de 
caractère technique. Par rapport a un même besoin, deux 
ou plusieurs biens sont complémentaires quand l'action de 
l'un et de l'autre est nécessaire pour satisfaire ce besoin. Au 
plan des biens directs, viande et sel, encre et porte-plume, 
thé et sucre sont en ce sens complémentaires, comme le 
sont, au plan des biens indirects, le travail, le capital et la 
terre employés dans une combinaison productive. 

Sans doute, l'analyse s'applique à une réalité subjective. 
La complémentarité s'apprécie par rapport à un sujet. Les 
formes les plus fréquentes dans un milieu donné ne coïn- 
cident pas avec celles d'un autre milieu : thé et bacon 
étaient complémentaires dans le déjeuner du matin d'un 
Anglais ; café, lait et rôties l'étaient dans le premier repas 
d'un Français. Des complémentarités encore plus parti- 
cularisées sont au bout de l'analyse subjective : tel naguère 
consommait du café sucré, tel autre du café sans sucre ; tel 
prenait le thé au citron, tel autre au lait. Mais en tout cas 
— et même lorsqu'ils affirmaient en des formules très exten- 
sives la complémentarité —, les économistes l'analysaient 
et en tiraient des conséquences théoriques eu égard à un 
besoin, ou à un groupe de besoins artificiellement isolés, 
considérés l'un après l'autre, de façon successive. 



Complémentarité psychique. — Aujourd'hui, la complé- 
mentarité se présente comme un caractère général de l'uti- 
lité, très largement indépendant de la contexture physique 
d 'un bien et résultant du caractère commun à tous les 

exemplaires d'une provision de biens d'être pris en consi- 
dération et évalués simultanément dans le plan de consom- 
mation du sujet. Le thé, le sucre et le citron sont com- 
plémentaires entre eux ; mais le sont aussi tous ces biens 
et  tous les autres biens que je consomme, ou sur lesquels je 
fais des actes de disposition sans aucune exception. 

Deux étapes. — Cette proposition d'une importance déci- 
sive est acquise historiquement en deux étapes. 

L'école mathématique et les lignes d'indifférence. — La 
r  première est franchie par plusieurs représentants de l'école 

mathématique.  Ils s 'approchent de la solution, sans l'expri- 
mer de façon définitive ni incontestable, à travers la lhéorie 
des lignes d'indifférence exposée par F. Y. Edgeworth 
en 1881, reprise par J. Fisher en 1882 et perfectionnée 
par V. Pareto en 1900. Le principe — assez simple — de 
cette théorie, importe seul ici. 

Soit un sujet qui, à un moment donné (ou pendant  une 
période déterminée) consomme des doses de B (vin) et des 
doses de A (pain). 

Supposons qu'il lui soit indifférent de consommer : 

(I) (II) 

7 A  +  4 B  9 A  +  11B 
6 A +  4,5 B ou 10 A +  9 B 
5 A +  5 B  11 A +  7 B 

En por tant  sur l'axe des x les doses de, A et sur l'axe 
des y les doses de B, on obtient des lignes (I, II) qui sont 
nommées lignes ou courbes d'indifférence parce qu'elles 
sont formées de points déterminés par des combinaisons 



de quantités de deux biens telles que chaque combinaison 
donne un résultat en utilité égal au résultat de chaque autre. 

Il est évident que l'exemple pourrait être construit sur 

Fig. 8 

des données plus précises et plus voisines de la réalité qui 
conduiraient à des formes de courbes plus vraisemblables. 
Il ne l'est pas moins que ce mode de représentation peut 
être étendu à une série de combinaisons générales d'indif- 
férences entre un nombre n de biens et qu'ainsi on obtien- 
drait un système à n dimensions. 

Ces lignes d'indifférence, utilisées par les économistes 



de l'école mathématique montrent qu'ils ont compris avec 
précision et profondeur la complémentarité des biens (1). 
Mais elles doivent être interprétées avec soin. 

Ceux qui les construisent supposent le plus souvent que 
c'est à partir de choix réalisés qu'on déduit l'existence de 
combinaisons indifférentes. On passe du choix à l'utilité ; 
on remonte de l'emploi au système de désirs d'emplois ; 
on ne fait pas le chemin inverse. Alors on rejette tout le 
mode de raisonnement qui explique le choix par l'utilité, 
l'emploi par le désir d'emploi. 

S'ils ne le font pas, les auteurs qui usent des lignes 
d'indifférences les supposent toutes « données » pour 
chaque sujet économique. Chaque sujet économique connaî- 
trait alors, avant d'agir, toutes les combinaisons d'indiffé- 

^  rences de tous les biens qu'il a à sa disposition. Or, cette 
hypothèse est contraire à la réalité. Le sujet ne procède pas 
ainsi, mais en pesant des utilités particulières, c'est-à-dire 
des utilités d'unités de biens rapportées à une utilité totale. 
Une expression plus claire et plus réaliste du même ordre 
de faits devait donc être cherchée. 

La nouvelle école de Vienne et la complémentarité psy- 
chique. — Elle a été fournie, au cours d'une étape ulté- 
rieure du développement théorique — par la nouvelle école 

s de Vienne .•'Celle-ci énonce qu'il existe entre tous les biens à 
la disposition du sujet une complémentarité générale de 
caraclère psychique. Elle ne dépend pas de façon immédiate 
et rigoureuse de la contexture et des propriétés physiques 
d'un bien ou d'un groupe de biens. Elle n'est pas donnée à 
l'avance, mais procède du calcul économique que le sujet 
effectue pour régler simultanément l'usage de tous les 

k biens. *Elle résulte de ce que tous les emplois sont plus ou 
moins interdépendants. Elle exprime une constatation 

(1) Pour une révision de la théorie de Pareto et une application aux pro- 
blèmes dynamiques, voir J. R. HICKS, Value and Capital, Oxford, 1939. 



d'expérience, mais en une forme rigoureuse qui relie toutes 
les utilités et tous les coûts. 

Que la complémentarité psychique marque le lien qui 
existe entre toutes les utilités résulte de sa définition même. 
Pour ne citer qu'un exemple simple et élémentaire, elle 
fait très clairement apercevoir comment et pourquoi cha- 
cun des avantages subjectifs que nous obtenons pendant 
une période déterminée, disons pendant une journée, 
dépend de tous les autres ; ou comment et pourquoi au 
cours d'un mois ou d'une année les satisfactions de tous 
nos besoins : nourriture, vêtement, logement, distraction 
sont interdépendantes. 

Mais au delà de ces rapports entre les utilités positives, 
la complémentarité psychique permet un approfondisse- 
ment de la liaison des utilités à travers le coût. Sous 
l'éclairage de l'idée nouvelle, il prend son entière signifi- 
cation qui est d'une grande complexité. 

Obtenir un bien A en utilisant des biens a, b, c., c'est 
renoncer à l'utilité particulière de chacun de ces derniers 
biens. Le coût est alors une série d'utilités simples. 

Obtenir un bien A (par exemple une table) en employant 
des biens a, b, c (du bois, du travail, des clous), c'est renoncer 
au faisceau d'utilités que représente le bien B (par exemple 
une barque) que l'on aurait obtenu à partir des mêmes 
éléments. 

User du bien A pendant une période p, ou consommer un 
bien B au cours d'un intervalle de temps t, c'est renoncer à 
faire un autre emploi du même temps représenté par la 
période ou l'intervalle considérés. Autrement dit, à condi- 
tion de pousser assez loin et assez minutieusement l'analyse, 
le temps est un élément complémentaire de tous les coûts. 

La fine pointe de l'abstraction touche ainsi les condi- 
tions fondamentales de la vie humaine qu'une compré- 
hension approximative dissimulait. L'économie exacte 
conduit au bord de la philosophie. 



Si, comme il se doit, elle se garde de pénétrer sur ce 
domaine qui n'est pas le sien, elle a le moyen de revenir 
par degrés, à l'examen concret de la réalité. Car l'interdé- 
pendance des utilités et des emplois signale une gamme de 
modes typiques d'interaction des besoins qui se ramènent 
notamment à trois cas : 

10 Celui où la satisfaction d'un besoin est condition de 
l'apparition d'un autre besoin (besoin de manger et besoin 
de fumer pour un sujet normal et ayant les habitudes que 
nous observons fréquemment autour de nous) ; 

20 Celui où la satisfaction d'un besoin renforce la 
satisfaction d'un autre besoin (besoin de manger et besoin 
de boire) ; 

3° Celui ou la satisfaction d'un besoin diminue ou 
 ̂supprime un autre besoin (besoin de fumer et besoin de 
manger pour le sujet qui n'a pas ou a peu de provisions de 
bouches, mais dispose de tabac en abondance). 

Par l'effet de ces analyses la notion d'utilité se trouve 
précisée et la théorie de l'utilité profondément transformée. 
Un effort analogue de compréhension et d'approfondisse- 
ment a été dépensé en ce qui concerne les échelles ou 
courbes d'utilité. 

Arlicle I I  

L E S  É C H E L L E S  OU C O U R B E S  D ' U T I L I T É  

— A — 

Formulations diverses. — En plusieurs domaines de notre 
discipline, les premiers chercheurs ont énoncé des lois qui 
impliquaient à la fois des éléments économiques et des élé- 



- ments extra-économiques, par  exemple techniques, psy- 
chologiques ou physiologiques. Puis, l 'amélioration des 
méthodes a permis de séparer le contenu proprement écono- 
mique de ces uniformités de la gangue extra-économique où 
elles se trouvaient  engagées. Cette évolution caractérise par 
exemple l'énoncé de plus en plus précis et  homogène des 
lois du produit et du rendement. Elle caractérise aussi les 
transformations de l'énoncé de la loi de décroissance de 
l'utilité. 

Il a fallu une assez grande dépense d 'a t tent ion et  
d'analyses minutieuses pour passer de la loi physico- 
biologique de Gossen à la loi économique des désirs d'emploi 
et des emplois. 

. - E n  1854, Gossen formulait la première de ses lois (pour * 
ne retenir que celle-ci) (1), dans les termes suivants. La 
grandeur d 'un seul et  même plaisir décroît continûment,  
quand ce plaisir est prolongé sans interruption. Cette 

décroissance a lieu jusqu'à la satiété. è 'tI 
Avec cette teneur, la loi vise les plaisirs ou les sensations 

éprouvés par l 'homme. Elle concerne au surplus un plaisir 
ou une sensation isolés. Si la théorie économique devait se 
fonder sur une uniformité énoncée dans ces conditions, elle 
demeurerait irrémédiablement liée à l'hédonisme. 

Au surplus, elle ne pourrait  pas rat tacher  l'ensemble et 
le détail du calcul économique théoriquement conçu ou 
prat iquement observé à un principe explicatif général 
concernant les emplois. Entre la décroissance des plaisirs 
prolongés et les milliers de pesées d'utilités et  d'actes de 
disposition qui composent une seule de nos journées, il y a 
logiquement et prat iquement  un vide que l 'explication 
théorique doit combler. 

F .  von Wieser à travers des t ravaux poursuivis de 1889 

(1) P o u r  l ' énoncé des d e u x  lois de GOSSEN, cf. Cours, 1er volume,  pp.  227 
e t  suiv.  



à 1914, en croyant peut être perfectionner simplement la 
loi de Gossen la transforme en réalité profondément dans 
son sens et dans sa portée. 

Il considère un besoin divisible (par exemple le besoin 
de manger) et ne retient au surplus qu'une période donnée 
de ce besoin (ce besoin se renouvelant à l'état de veille 
toutes les 6 heures environ, on le retiendra tel qu'il se 
présente pour un sujet donné disons à midi ou à 7 heures). 
« Pour chaque besoin divisible, à l'intérieur de chaque 
période de besoin, énonce F. von Wieser, l'acte de satisfac- 
tion entrepris avec la première unité employée, c'est-à-dire, 
l'emploi de la première unité est désiré avec la plus haute 
intensité. Chaque emploi ultérieur d'unités de même sorte 
est désiré avec une intensité décroissante jusqu'à ce que le 
point de satiété soit atteint. Au delà, le désir d'emploi se 
transforme en répulsion. » Wieser, on le voit, donne un 
énoncé économique, car il analyse le « désir d'emploi », 
non le plaisir, et un énoncé précisé, car il le délimite à une 
période déterminée de besoin. 

En ce point de perfectionnement dans l'énoncé de la 
loi de l'utilité, la précision supplémentaire risquait d'em- 
pêcher d'utiliser cette loi pour interpréter la vie réelle. 
Quand, dans la réalité, le sujet fait son plan de disposition 
pour un certain temps : une semaine, ou un mois, ou un an, 
il embrasse nécessairement plusieurs périodes de besoins. 

La loi doit donc être formulée en des termes tels qu'elle 
soit valable pour toute période économique qui renferme 
plusieurs périodes de besoins. Hans Mayer l'a fait en 
1922 (1). En étudiant la périodicité des besoins, en tenant 
compte du facteur temps dans l'analyse des satisfactions, 
il a énoncé une loi des emplois dont voici le contenu. 

Soit un sujet qui à un moment donné dresse son plan 

(1) HANS MAYER, Untersuchung zu den Grundgesetz der wirtscha/tlichen 
Wertrechnung, Zeitschri/t f u r  Volkswirtschaff, 11 1922. 



de consommation. Il ne range pas des besoins de même 
espèce d'après leur date d'apparition dans le temps mais 
d'après la grandeur de leur importance. Par exemple, pour 
une période de trois jours, il attribue un coefficient égal 
d'importance aux besoins de manger aujourd'hui, demain, 
après-demain, puis un coefficient égal d'importance moindre 
aux besoins de fumer, par exemple, aujourd'hui, demain, 
après-demain. Les besoins d'intensité égale qui revien- 
nent périodiquement sont évalués également pour toutes 
les périodes de besoins de la période économique. Ainsi se 
forment des couches de besoins décroissantes qui peuvent 
être figurées sommairement ainsi : 

Au moment où le sujet fait son plan de consommation, 
il attribue le même coefficient d'importance à A (I, II, III), 
c'est-à-dire tient compte de ce que, chaque jour, revient 
un besoin également intense, manger ; puis un coefficient 
d'importance moindre à B (I, II, III) c'est-à-dire tient 
compte de ce qu'un besoin d'intensité moindre mais égale 
pour chaque jour se reproduit quotidiennement, et ainsi 
de suite. 

Soient 9 a la provision propre à satisfaire partiellement 
le besoin A pendant trois jours, si la provision augmente 
l'utilité marginale d'une dose a diminuera. Si toutes les 



provisions de toutes les doses de A, B, C augmentent, l'uti- 
lité marginale de chaque sorte de bien décroîtra par 
couches. Si toutes les doses de tous les biens étaient parfai- 
tement substituables, l'utilité marginale de toutes les 

doses serait donnée par l'utilité 
marginale de la dernière dose de 
la couche la moins importante. 

Aidons-nous d'une traduc- 
tion quantitative, en sachant 

1 bien maintenant que c'est un 
simple procé- 
dé d'exposi- 
tion, un adju- 
van t  du rai- 
s o n n e  m e n t  
abstrait, mais 
que l ' u t i l i t é  

F p. 7 

n'est pas mesurable par un chif- 
fre. Représentons la synchroni- 
sation des désirs d'emplois par 
le sujet à l'instant t, pour une pé- 
riode économique. Nous aurons 
une table de Menger de présen- 
tation modifiée telle que celle-ci. 

L'emploi des doses ou unités de chaque bien est déter- 
miné. Si un certain bien (monnaie) peut obtenir une dose 
de chaque bien, l'emploi de ce bien qui sert de moyen 
d'échange est déterminé lui aussi. Il se fait de telle façon 
que le déplacement d'une unité de ce bien moyen d'échange 
ne puisse pas donner une utilité totale plus grande. 

Dans chaque groupe de besoins (A ou B ou C) une 
unité de bien supplémentaire au delà d'une provision 



donnée a une utilité au plus égale ou inférieure à l'utilité 
de la dose précédente. 

Tous les groupes de besoins (A, B et C) sont eux-mêmes 
rangés d'après leur ordre d'importance synchronisé au 
moment où se décide le plan de disposition globale. 

Formulation moderne. — La loi de diminution de l'utilité 
et de saturation des besoins peut s'exprimer désormais en 
termes généraux. Pour l'ensemble synchronisé des besoins, 
l'emploi de la première unité est désiré avec la plus haute 
intensité. Chaque emploi ultérieur d'unités de même sorte 
est désiré avec une intensité au plus égale ou décroissante 
jusqu'à ce que le point de satiété soit a t t e i n t .  - - "  " '  7 

Sous cette forme la loi est dégagée du contenu physi- 
cobiologique qui était le sien dans la formulation de 
Gossen. Elle exprime l'ordre des emplois des doses succes- 
sives de chaque bien pour un sujet économi que donné. 

— B — 

Continuité des courbes d'utilité. — Si une analyse atten- 
tive conduit à reviser et à préciser les raisons de la décrois- 
sance de l'utilité, elle ne donne pas des résultats moins 
notables en ce qui concerne la continuité de cette décrois- 
sance, c'est-à-dire la continuité des courbes d'utilité. 

Il est commode pour un exposé élémentaire qui use de 
graphiques simples de supposer que les variations de l'uti- 
lité sont continues, c'est-à-dire que, d'une utilité ut à 
l'utilité immédiatement successive u2, il n'y a qu'une 
différence d'intensité infiniment petite et que, dans chaque 
série tous les degrés d'intensité sont représentés. Mais 
cette traduction n'est pas conforme à la réalité. 

Les doses ou unités de la vie économique réelle ne sont 
pas celles de la théorie pure. Les biens matériels ne sont pas 
techniquement divisibles à l'infini, au surplus, les désirs 



d'emplois des sujets s'appliquent non à des doses divisées 
techniquement, mais à des doses pratiques établies par des 
considérations physiques, psychiques et sociales de la vie 
des sujets. 

Le consommateur de pain ou de soupe ne règle pas son 
emploi de ces biens en considérant les unités du système 
métrique. Son action ne se règle pas d'après l'effet utile ou 

Y le désir d'emploi de grammes ou de milligrammes. Il mange 
v> des « morceaux » ou des « bouchées » de pain. Il acquiert 

dans un restaurant un « bol » ou une « assiette » de soupe. 
8eil a mal évalué un besoin, il laisse quelques « cuillerées ». 
Une'approximation comparable à celle qui existait dans les 
vieilles mesures (la « holée », la « poignée ») subsiste dans les 

'  mesures qui sont celles d'un nombre considérable de nos 
actions éconon iques quotidiennes. 

Même lors lue la monnaie a rationalisé et quantifié 
l'exercice de >- os activités d'acheteurs et de vendeurs, 
l'usage fixe la dose minima sur laquelle porte l'opération. 
On n'achète pas aujourd'hui en France pour 1 centime de 
pain, ni pour 10 centimes de jambon. L'entrepreneur 
n'achète pas, sur le marché des services, des doses infini- 
tésimales des facteurs travail, capital, terre. Il loue l'effort 
d'un travailleur de plus ou de moins ou une heure de plus 
ou de moins d'effort d'un travailleur. Il achète une machine 
de plus ou de moins. Eventuellement il adjoint à son 
entreprise un « atelier » ou un établissement. 

Les doses de chaque bien telles que le vie économique 
réelle les manie sont contenues dans les limites : 1) de la 
divisibilité technique des biens, 2) de la divisibilité de leur 
emploi, 3) de la divisibilité telle qu'elle résulte des conven- 

t i o n s  et des usages sociaux. 
Pour une même sorte de désirs d'emplois de doses suc- 

cessives, la réalité ne correspond donc pas aux successions 
continues et complètes de grandeurs décroissantes jusqu'à 
la satiété. Pour user encore une fois d'expressions quanti- 



tatives imparfaites, pour les doses successives d'un bien A, 
au lieu de la suite : 10, 9, 8, 7, 6, 5, etc., correspondant à des 
emplois successifs, on a par exemple une suite telle que : 
10, 8, 5, 1. 

Ce qui est vrai d'une même sorte de désirs d'emplois 
l'est encore évidemment du passage de la première dose 
du bien A, à la première dose du bien B. Tandis que, dans 
la table simplifiée sur laquelle nous avons naguère raisonné, 
on a pour le premier bien A la suite : 10, 9, 8, 7, etc. et pour 
le second bien B la suite : 9, 8, 7, 6, etc. la réalité connaîtra 
peut être pour les deux biens ou besoins ou désirs d'em- 
plois, respectivement les deux suites : 10, 8, 5, 1 et 6, 3, 2. 

Complémentarité et continuité des courbes. — Allons plus 
loin ; la complémentarité, sous toutes ses formes (techniques 
et psychiques), introduit une nouvelle raison de disconti- 
nuité des échelles d'utilités. 

Soit un besoin A artificiellement isolé, parfaitement 
d i v i s i b l e  c o m m e  l e  b i e n  q u i  s ' y  a p p l i q u e  B  ( b l ,  b 2 ,  b a , . . .  b n ) .  

S o i t ,  p o u r  c e  b e s o i n  a r t i f i c i e l l e m e n t  i s o l é  e t  p a r  a p p l i c a t i o n  

s u c c e s s i v e  d e  d o s e s  d e  B ,  u n e  c o u r b e  d ' u t i l i t é  c o n t i n u e  

(UI, U2, U3, U4, U5, u6 du type (1) 6, 5, 4, 3, 2, 1, 0). On conçoit 
qu'il puisse arriver que bx et b2 combinés avec des doses 
d'un bien libre C (Ci, c2) donnent des utilités plus grandes 
(U'l, u'2) pour une échelle d'utilités brusquement interrom- 
pue a la troisième dose (du type : 30, 10, 0). Encore n'a- 
t-on introduit jusque-là que la complémentarité technique. 

La complémentarité psychique bouleverse la continuité 
des utilités successives que l'on pourrait « imaginer » et 
« construire » abstraitement, au mépris du réel, pour un bien 
isolé. Ce n'est qu'avec la disposition totale que l'on connaît 
les emplois de tous les biens, emplois qui maximisent l'uti- 
lité totale, mais qui ne donnent pas nécessairement des 

(1) Je ne rappellerai plus chaque fois que les chiffres (quantités) sont 
introduits par commodité d'exposition, sans plus. 



courbes d'utilités particulières ou d'emplois particuliers 
continues. 

» On renonce aujourd'hui à une expression mathémati- 
quement précise et rapide, mais économiquement peu 
exacte et l'on parle d'échelles discontinues et non de courbes 
continues d'utilité (l).v t 

— C — • 

Forme de la courbe d'utilité. — L'analyse qui précède aide 
à poser correctement et à résoudre le problème soulevé par 
deux économistes italiens touchant la forme de la courbe 

r  d'utilité. 
A. Graziadei, en 1901, et U. Ricci, en 1905, ont affirmé : 

1° que la courbe d'utilité s'élève d'abord pendant un cer- 
tain temps, atteint un maximum, puis s'abaisse ; 2° que 
les biens, étant en quantité limitée, c'est la partie ascen- 
dante de la courbe d'utilité qui est décisive pour rendre 
compte de l'activité économique. 

Deux affirmations qui sont largement indépendantes 
l'une de l'autre et qui restent indéterminées tant qu'on ne 
précise pas : a) si l'on raisonne ou non pour un besoin et 
une période de besoin, b) si l'on s'attache à la loi de Gossen 
ou à la loi de l'emploi, et enfin c) quelle grandeur de la 
dose on prend pour base de l'énoncé. 

Des économistes comme Panialeoni, dès 1889 et comme 
Bôhm-Bawerk, des psychologues de profession comme 
Kraus et Kreibig ont reconnu que la courbe de l'utilité 
peut être parfois, au début, ascendante et pourtant ont 
considéré : 10 que dans sa plus grande partie la courbe est 

(1) On prévoit déjà les conséquences en ce qui concerne le théorème de 
l'égalisation des utilités marginales pondérées. Pour le développement, 
cf. <n//'a : Division II,  le surcroît de réalisme dans les applications. 



descendante ; 20 (en ce qui concerne les économistes pré- 
cités) que la courbe d'utilité sous le rapport de la vie 
économique réelle doit être considérée oomme descendante. 
Il y a donc lieu de penser que Graziadei et Ricci d'une part, 
Pantaleoni et Bôhm-Bawerk d'autre part, n'ont pas, en 
dépit de similitudes de langage, dirigé leurs analyses sur 
le même objet, un examen suffisamment attentif permet de 
le prouver. 

Considérons d'abord un même besoin (désir d'emploi) et 
une même période de besoin. Soit un sujet qui éprouve le 
besoin de manger. A ce besoin sont appliquées des doses 
successives d'un aliment déterminé (pain). 

Le sujet supposé passif. — Pour ne rien laisser dans 
l'ombre, supposons d'abord le sujet passif et voyons com- 
ment le besoin qu'il éprouve évolue à la suite de l'applica- 
tion de doses successives. L'évolution du besoin, c'est-à- 
dire la courbe d'utilité diffère évidemment suivant l'étendue 
de la dose. Si des grammes de pain sont successivement 
administrés au sujet, le besoin accru au début pour un assez 
grand nombre des premières doses atteindra un maximum, 
puis décroîtra jusqu'à la satiété. Il en est à peu près de 
même — mais la décroissance est déjà plus rapide — si, 
au lieu de grammes successifs, des bouchées successives de 
pain sont administrées. S'il s'agit de tranches de pain, la 
croissance initiale de la courbe d'utilité sera très courte : 
peut-être enregistrera-t-on une satisfaction décroissante 
dès la seconde dose (deuxième tranche). 

Quel enseignement ressort de ce premier examen ? La 
portion initiale de la courbe d'utilité dépend dans une très 
large mesure de l'étendue de la dose avec laquelle on opère, 
ou, si l'on veut, du procédé d'expérience et de construction 
que l'on choisit. Ce procédé est différent suivant le but à 
atteindre. Si l'on veut être renseigné sur le minimum à 
partir duquel une satisfaction est sentie dans les condi- 
tions d'une expérience de laboratoire, il sera bon d'user de 



la méthode des très petites doses. Si l'on veut être renseigné 
sur la façon dont le sujet se comporte dans les conditions 
observables de l'existence, il sera bon de considérer les 
doses de la vie pratique (1). 

Le sujet supposé actif. — Supposons donc maintenant 
le sujet actif. Il agit pour satisfaire son besoin, pour apai- 
ser sa faim et non pas pour la rendre plus intense. Il ne 
se met pas à table pour en sortir au moment où sa faim 
culmine. Même quand il admet qu'il convient de « rester 
sur son appétit », cela signifie qu'il tend à une satisfaction 
du besoin très proche de la satiété, sans s'exposer aux 
inconvénients d'un excès de nourriture. Si, à côté du besoin 
de manger, le sujet en éprouve d'autres moins intenses et 
si ses biens sont en quantité très limitée, il fait un choix et 
des actes de disposition tels que les besoins les plus intenses 
soient satisfaits par exclusion temporaire ou définitive 
des autres (et non pas seulement surexcités). Comme par 
ailleurs, sous peine de disparaître, le sujet doit nécessaire- 
ment satisfaire ses besoins physiologiques fondamentaux, 
il en résulte que même dans l'hypothèse — étrangère aux 
conditions les plus habituelles de la vie du monde civilisé — 
où la disette règne, c'est la fraction décroissante de la 
courbe d'utilité qui est économiquement décisive. 

Considérons maintenant l'ensemble des besoins (désirs 
d'emplois) qu'éprouve un sujet à l'égard de tous les biens, 
pendant toute une période économique. 

Dans ce cas, nous l'avons vu, la disposition totale du 
sujet est faite de telle façon que chaque dose de chaque bien 

(1) Il est donc inopérant de faire à la théorie de l'utilité marginale l'objec- 
tion que présente O. SPANN : « Faut-il, demande-t-il, considérer un sac de 
farine, un ballot de coton ou un gramme de farine, un gramme de coton. » 
En d'autres termes, la notion de quantité du bien considéré serait indéterminée 
faute de la détermination de l'unité. Ce raisonnement prouve que O. SPANN 
n'a pas compris qu'il s'agit toujours de cette quantité sur laquelle porte le 
choix concret du sujet. Pour plus de détails, cf. L. VON MISES, Grundprobleme 
der NationaWkonomie, édit. cit., pp. 196 et suiv. 



ait (compte tenu de toutes les autres doses de tous les 
autres biens) un emploi déterminé. Une hiérarchie de toutes 
les doses de tous les biens est ainsi établie. D'un emploi à 
l'autre au sein de cette hiérarchie établie à un moment 
donné, chaque dose postérieure a une utilité au plus égale 
ou inférieure à la dose antérieure. Une courbe qui expri- 
merait pour une sorte de biens, cette loi d'emplois donnerait 
donc une figure en escaliers, décroissante dans son ensemble 
par rapport à la dose initiale. 

Conclusions. — On doit donc conclure d'une part que 
la première affirmation de Graziadei et de Ricci n'est exacte 
que pour des conditions qui ne correspondent pas aux 
conditions pratiques de la vie économique réelle ; d'autre 
part que leur seconde affirmation est fausse : c'est la frac- 
tion descendante de la courbe d'utilité qui est économique- 
ment décisive ; enfin que la formulation strictement éco- 
nomique de la loi de l'emploi conduit à une « courbe de 
l'emploi » décroissante. 

Nous n'avons jusqu'à présent élucidé que la possibilité 
du calcul économique* Nous savons qu'il repose sur une * 
pesée d'utilité sans mesures quantitatives ni chiffrées. Nous 
comprenons aussi que ce calcul suffit, sous cette forme 
mathématiquement imprécise à l'ordre de précision de 
l'activité réelle du sujet qui a à décider de modifications 
d'emplois. - 

Il nous reste à voir comment ce calcul économique 
possible se réalise en fait. Question qui, elle-même, se 
dédouble car au calcul économique complet et développé 
que le sujet devrait faire s'il commençait d'agir sans expé- 
rience ni acquis préalable, se substitue en fait un calcul 
économique abrégé à travers l'appréciation des utilités 
marginales. Cette dernière elle-même ne se conçoit qu'à 
partir de la disposition totale. 



§ 2 

La disposition totale et la réalisation 
du calcul économique 

Définition. — La disposition totale est l'ensemble des 
actes par lesquels le sujet atteint l'utilité totale. En les 
accomplissant, il aboutit à des emplois déterminés de toutes 
les doses de tous les biens dont il a la disposition. Ces actes 
sont faits à partir d'une vue unitaire et globale d'une situa- 
tion donnée considérée dans tous ses éléments constitutifs. 
L'uHHté particulière ne peut pas être conçue comme le but 
du calcul économique. On ne peut parler du choix d'un 
bien qu'en fonction de tous les autres biens, du choix d'un 
emploi qu'en fonction de tous les autres emplois. 

L'activité économique, en pratique, présente un carac- 
tère de continuité, en ce sens précis et limité que les situa- 
tions d'aujourd'hui sont « liées à » et « dépendent des » 
situations d'hier. 

Ce trait se rencontre dans le domaine des prix. Il y est 
si apparent que chacun de nous l'admet sans difficulté. 
Il y est si incontestable que des économistes qui se rassem- 
blent bien peu, von Zwiedineck-Südenhorst et Graziadei (1), 
l'ont souligné. Sa signification exacte est que les prix, 
toujours variables, se calculent pour demain et s'établissent 
aujourd'hui en fonction des prix d'hier. 

Une continuité aussi incontestable règne dans le 
domaine du calcul économique. Chacun de nous enchaîne 
ses évaluations et ses options quotidiennes à des disposi- 
tions totales antérieures. 

1) Prix et surprix dans l'Êconomie capitaliste, édit. cit. 



En tant que consommateurs, nous agissons à partir 
d'un budget et d'un plan de consommation qui, parfois, 
est très nettement explicité (1), mais qui, même lorsqu'il 
est le moins explicité, existe cependant. 

En tant que producteurs, nos actes s'opèrent à partir 
de plans de production établis pour le passé et dont les 
résultats s'expriment périodiquement dans des documents 
tels que le « budget » le « bilan », par rapport auxquels les déci- 
sions particulières de la vie quotidienne de l'entreprise ou de 
l'exploitation prennent a posteriori leur sens, et auxquels se 
rattachent les « projets » ou « devis » qui concernent l'avenir. 

Formation de la disposition totale. — Il y a donc, en 
chaque instant, dans le sujet, des plans de disposition 
totale apportés par l'expérience antérieure. Constater ce 
fait et s'y arrêter serait se contenter de la connaissance 
économique la plus grossière et la plus naïve. Ce serait 
aùssi laisser une curiosité insatisfaite. « L'utilité parti- 
culière dépend de la disposition totale, dirait-on. Quant 
à la disposition totale, nous n'avons pas à nous deman- 
der de quoi elle dépend et comment elle s'établit ». Il 
est au contraire nécessaire, logiquement et théoriquement, 
de supposer, en vue d'une explication profonde et inté- 
grale, que la disposition totale se fait ab ovo, à partir de 
rien, sinon un système de désirs d'emplois et un ensemble 
de provisions de biens limités. On se rapproche alors de la 
situation limite où se trouverait le sujet économique qui 
commencerait à agir, privé de l'accumulation formidable 
des expériences passées et des renseignements fournis par 
les prix antérieurs qui le guident constamment dans la 
réalité. On dépasse alors une constatation historique 

(1) Nous visons ici l'acte « d'établir son budget » et non de tenir « un 
livre de raison » ou « carnet de dépenses » comme celui de M. Poirier, de 
LABICHE (une page pour les dépenses, une page pour les pensées). C'est préci- 
sément le livre de raison pour la période écoulée qui sert d'élément d'appré- 
ciation du plan de consommation du sujet pour la période postérieure. 



(puérile du point de vue du théoricien), pour fournir une 
explication génétique. 

Soit donc un sujet économique qui partirait « de rien », 
dans le sens précédemment défini. 

En matière de consommation. — Pour effectuer sa dis- 
position totale en matière de consommation il aurait à 
appliquer les biens aux besoins ou désirs d'emplois de rang 
supérieur, puis, successivement et par ordre, aux besoins 
ou désirs d'emplois de rangs de moins en moins élevés 
jusqu'à épuisement de la provision des biens. Si, pour la 
satisfaction d'un besoin (A), deux biens (BI, B2) étaient 
également appropriés, il aurait à peser les satisfactions 
obtenues par les deux biens appliqués au besoin du rang 
immédiatement inférieur (C). Il attribuerait au besoin (A) 
celui des deux biens (BI ou B2) qui donnerait la plus petite 
utilité dans le besoin de rang immédiatement inférieur. En 
agissant ainsi le sujet obtient la même satisfaction du 
besoin A et la plus haute satisfaction possible en ce qui 
concerne le besoin B (1). 

Précisons davantage. Soit un sujet ayant à sa disposition 
trois biens de même espèce a (al' a2, a3) qui peuvent être 
appliqués à deux emplois (I, II). Quatre combinaisons 
économiques sont possibles : 

(1) On. a : Besoin A >  Besoin B. 
P o u r  satisfaire le Besoin A : Emploi  de B,  ou emploi  de Ba : 

U1 =  U2 

P o u r  satisfaire le Besoin B : Emploi  de B ,  moins a v a n t a g e u x  que emploi 

de Ba : ^  <  U12 

Le su je t  emploiera  B,  pour  satisfaire A. Il l imite  sa perte ,  puisque U ' l  es t  
inférieur à U'a. 



Pour choisir entre ces combinaisons, c'est-à-dire pour 
faire le calcul économique théoriquement développé le 
sujet comparerait les utilités particulières de tous les 
biens (a1; a2, a3) dans toutes les sortes d'emplois. Il cher- 
cherait la combinaison qui lui apporte la plus grande 
utilité totale. L'ayant trouvée, la disposition totale de 
consommation, c'est-à-dire celle pour laquelle aucune modi- 
fication ultérieure d'emploi ne peut encore augmenter 
l'utilité totale, serait déterminée. 

En matière de production. — Pour faire la disposition 
totale en matière de production, le sujet devrait partir 
des combinaisons des biens de consommation. Pour cha- 
cune d'entre elles, dans la limite des combinaisons tech- 
niques qui sont des combinaisons alternatives, il recher- 
cherait, à chaque fois, l'utilité totale maxima obtenue au 
moyen des biens producteurs. Il aurait ainsi à dégager 
la combinaison économiquement optima, c'est-à-dire celle 
qui correspondrait, pour le coût le plus bas possible, à la 
combinaison de biens de consommation qui donnerait la 
plus grande utilité totale. Par l'effet de ce choix, l'emploi 
des biens de production est tel qu'aucune modification 
ne pourrait livrer une utilité totale plus élevée. 

Ces remarques révèlent l'extraordinaire complexité 
du calcul économique théoriquement développé. Encore 
convient-il d'ajouter qu'il n'est déterminé que pour une 
période de temps. C'est pour une période en effet que le 
système des désirs d'emplois et des provisions de biens du 
sujet sont eux-mêmes déterminés. Ce qu'étaient les besoins 
et les biens pour une période A, ils ne le seront pas forcé- 
ment pour une période B. Dans cette dernière période il 
pourra y avoir, pour le sujet, plus ou moins de désirs 
d'emplois, plus ou moins de biens, et les uns et les autres 
d'une sorte différente. 

La période économique. — Pratiquement, la période éco- 
nomique pour laquelle le calcul économique est fait dépend 



de l'influence et de la combinaison d'éléments qui peuvent 
être isolés par la théorie : 

10 Des éléments objectifs. 
Les biens (matières premières, récoltes) et le revenu 

monétaire parviennent de façon discontinue à la dispo- 
sition du sujet. Ce dernier, par l'aménagement de son 
activité économique est d'ailleurs en situation — au 
moins à l'intérieur de certaines limites — de régler les 
flux de biens et de monnaie ; 

2° Des éléments subjectifs. 
Il en faut distinguer deux groupes. 
a) Les uns dépendent des caractéristiques particulières 

à tel sujet. Ainsi les sujets économiques, selon leurs dispo- 
sitions naturelles ou acquises, leur éducation, leur milieu 
social, leur classe ont une « ampleur de vue », une « capa- 
cité de prévision et d'imagination » (Hans Mayer) variables ; 

b) Les autres traduisent des caractéristiques communes 
au plus grand nombre de sujets. L'expérience et l'obser- 
vation révèlent que seuls les besoins très importants peu- 
vent être prévus à longue échéance. Pour les besoins peu 
importants, quand la période s'allonge, à la prévision des 
besoins concrets, se substitue la prévision de « blocs de 
besoins ». Ces blocs de besoins, dont on prend une idée som- 
maire en considérant, dans les budgets des particuliers les 
postes « divers » ou « imprévus », d'une part sont éprouvés 
en tant qu'ensembles et non en tant que besoins parti- 
culiers par le sujet, d'autre part incluent un « compte de 
risque résiduel » qui sert à compenser les risques associés à 
l'estimation des besoins concrets (1). 

Compte tenu de tous ces éléments, la période théorique 
est celle dans laquelle les valeurs sont effectivement 
comparables dans l'avenir. 

(1) Rosenste in-Rodan a introduit ce raisonnement, abstrait et corres- 
pondant à la réalité, à travers le schéma très simple ci-contre. 



A partir de ces analyses abstraites une fois encore les 
études sociologiques les plus concrètes sont possibles et 
souhaitables, notamment celles qui s'attachent à la capa- 
cité de prévision des sujets ou des groupes réels, telle 
qu'elle se révèle à travers leurs budgets et la forme et la 
durée de leurs épargnes. 

Le calcul économique théoriquement développé permet 
de comprendre dans quelles conditions et avec quels avan- 
tages nets s'effectue le calcul économique abrégé par 
l'utilité marginale. 

Fig. 10 

E P qui sépare les groupes de besoins (I) et (II) se rapproche de la ligne 
du temps 0  0'  et, en position limite, l'intersecterait. 

Les blocs de besoins : 1° sont perçus par le sujet comme des ensembles ; 
2° incluent un élément pour la compensation du risque résiduel. 

Pour plus de détails, voir : ROSENSTEIN-RODAN, La fonction du temps dans 
la théorie économique, Annali di Statistica e di economia ; voir aussi, sur le 
facteur temps, dans la théorie économique : ERICH VOGELIN, Die Zeit in der 
Wirtschaft, Archiv für Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, 1925, Bd 53, pp. 185 
et suiv., et surtout, tout le chapitre IV, l u  partie (Zeit und Handeln) de 
L. VON MisEs, Nationalôkonomie, Genève, 1940, pp. 76 à 81. 



§ 3 

L'utilité marginale et l'abréviation 
du calcul économique 

- Dans la disposition totale, toutes les doses de tous les 
biens ont un emploi marginal et une utilité marginale.'Ces 
utilités marginales sont reliées à toutes les utilités intra- 
marginales et renseignent le sujet sur ces dernières. Pour- 
quoi et comment ? C'est ce qui doit être compris, a) en 
dégageant le principe de l'abréviation, b) en déterminant 
les domaines dans lesquels il joue, et c) en dégageant les 
conséquences qu'il entraîne, c'est-à-dire en énonçant la 
loi du calcul économique abrégé de Léo Schônfeld et de 
Rosenstein-Rodan et en énonçant la « fonction » de l'utilité 
sous sa forme moderne. 

1 0 Le principe de l'abréviation. — Tous les biens et tous 
les emplois étant interdépendants, la modification d'un 
emploi d'un bien devrait entraîner la modification de tous 
les emplois de tous les autres. Il n'en est pas ainsi, le 
plus souvent, en raison de circonstances empiriques qui 
épargnent au sujet la comparaison, à chaque fois, de toutes 
les utilités particulières et qui lui permettent d'obtenir un 
résultat correct en se bornant à la comparaison d'utilités 
déterminées. 

Ces circonstances empiriques qui traduisent un contenu 
de fait du plan formel de disposition totale sont de deux 
sortes : 

a) D'une période économique à l'autre, une masse 



importante de besoins et de biens restent inchangés. En 
temps normal les modifications sont progressives et 
affectent les couches marginales de besoins et de biens. Les 
besoins de base dont la satisfaction est rigoureusement 
indispensable à la subsistance du sujet, ne se transforment 
pas radicalement et rapidement (d'un jour, ni même d'un 
mois, ni même d'une année à l'autre). Les facteurs origi- 
naires de production disponibles ne se modifient pas 
beaucoup et vite dans l'intervalle d'un ou même de plusieurs 
exercices ; 

b) L'ensemble des besoins n'est pas homogène. Les 
couches marginales de besoins ont des propriétés spécifi- 
ques. En elles se trouvent les utilités relativement les plus 
petites et celles pour lesquelles la complémentarité est 
relativement la moins rigide, celles pour lesquelles un très 
grand nombre de combinaisons diverses sont possibles sans 
que l'ensemble des utilités plus élevées correspondant aux 
besoins les plus importants en doive être bouleversé. 
L'expérience montre, en effet, qu'une transformation d'un 
emploi marginal n'entraîne pas avec soi, bien souvent, 
d'autres transformations des emplois ultérieurs. Il en 
résulte que, dans les emplois marginaux, le plus souvent, 
l'utilité médiatement dépendante et l'utilité immédia- 
tement dépendante d'un bien coïncident. 

Il suffit donc que le sujet connaisse par expérience 
l'importance des utilités marginales pour déterminer la 
modification d'emploi la plus appropriée. Les utilités du 
bien dans les emplois nouveaux envisagés seront comparées 
aux utilités du bien dans les emplois marginaux déjà 
réalisés. Si elles sont plus grandes dans l'emploi nouveau, la 
modification a lieu ; si elles sont plus petites, elle n'a pas 
lieu. 

L'utilité marginale est donc un mode de référence ^  
elliptique à l'ensemble des emplois et des satisfactions. 
Elle évite qu'à chaque occasion le sujet ait à peser toutes 



les utilités particulières de tous les biens appliqués à ses 
besoins. Elle apporte la simplification et l 'abréviation sans 
lesquelles l 'activité pratique dans la vie économique 
serait irréalisable. Car personne n 'aurai t  ni la possibilité, 
ni le loisir, à l'occasion de chacune de ses décisions spé- 
ciales, de reprendre par la base toutes les conditions de la 
disposition totale. 

Pourquoi, psychologiquement, dans la vie pratique 
les utilités marginales s'imposent-elles au sujet qui agit 
tandis que les utilités particulières intramarginales échap- 
pent  à l 'at tention et tombent  dans l'oubli ? En raison de 
cette uniformité de la vie psychologique en vertu de 
laquelle les expériences que nous faisons sans éprouver de 
résistances disparaissent aisément de notre mémoire tandis 
que celles que nous faisons en surmontant  des résistances 
importantes s'y gravent profondément. La satisfaction des 
besoins s'opère sans difficultés tan t  que la provision des 
biens est, comparativement,  importante.  C'est seulement à 
la limite d'épuisement de la provision des biens, c'est-à-dire 
quand les besoins marginaux viennent à être satisfaits que 
des résistances se produisent et sont fortement éprouvées. 

2° Les domaines de l'abréviation. — L'abréviation du 

calcul économique, grâce à l'utilité marginale, trouve appli- 
cation t an t  dans le domaine de la consommation que dans 
celui de la production. 

a)  Dans le domaine de la consommation, la disposition 
totale donne un emploi marginal de tous les biens A, B, 
C, D , . . .  N. La dose marginale an de A renseigne le sujet 
sur l ' importance qu'a pour lui A, compte tenu de toutes les 
autres doses de A et de toutes les autres doses des biens B, 

C, D , . . .  N. S'il s'agit de modifier un emploi de A, ce sera le 
plus souvent dans les couches marginales. Donc, sans bou- 
leverser le plan d'ensemble, le sujet comparera l'utilité 
marginale (un) de an avec les utilités marginales (u' n', 
u" n") de A dans les autres emplois envisagés. Suivant 



que u' n' sera plus grand ou plus petit que un le changement 
d'emploi aura lieu ou non ; 

b) Le même raisonnement vaut dans le domaine de la 
production. Là encore, le sujet ne pourrait pas embrasser 
d'un même regard et peser toutes les combinaisons par- 
tielles possibles de tous les moyens de production. Mais la 
disposition totale prise dans le passé fixe l'emploi marginal 
(e, e', e") et le produit marginal (p, p', p") de tous les fac- 
teurs de la production, c'est-à-dire le plus petit produit 
encore possible de chacun de ces facteurs. Ce produit est 
un bien de consommation ou, si l'on veut, est une utilité 
marginale. Il suffit de comparer ce produit marginal dans 
un emploi réalisé (p par exemple) avec le produit marginal 
d'un autre emploi dans une série envisagée (pl5 P2, P3) pour 
savoir si la transformation est (px >  p) ou non (Pl < p) 
avantageuse. 

Par ailleurs, à la marge, le produit d'un facteur ou le 
produit d'une combinaison de facteurs (P) peut être 
remplacé par la dose marginale de ce facteur ou la combi- 
naison marginale de ces facteurs (Dm ou Cm). Par consé- 
quent l'utilité d'un bien de consommation quelconque peut 
être appréciée d'après l'utilité marginale du produit mar- 
ginal du ou des facteurs de production considérés, c'est- 
à-dire d'après son coût de production. Cette appréciation 
d'après le coût de production constitue un moyen supplé- 
mentaire de simplification et d'abréviation du calcul 
économique. 

3° Conséquences de l'abréviation. — Cette analyse per- 
met de formuler la loi du calcul économique abrégé. 

Elle peut être exposée dans l'hypothèse de l'échange 
(externe) d'un bien. 

Soit un sujet qui envisage l'échange de (A) contre (B). 
(A) est le bien à céder, (B) est le bien à acquérir. 



Les quatre types de comparaisons théoriques. — Théori- 
quement  (calcul économique développé), le sujet est en 
face de quatre types de comparaisons possibles (1) : 

Type 1 — Uid de (A) -<>- Uid de (B) 
— 2 — Umd de (A) o  Umd de (B) 
— 3 — Uid de (A) -<> Umd de (B) 
— 4 — Umd de (A) ^  Uid de (B) 

L'échange, c'est-à-dire l'acquisition du bien à acqué- 
rir (B) au prix du bien à céder (A) n'est réalisé que s'il 
comporte un avantage. Pour qu'il comporte un avantage, 
il faut que, pour le sujet, l 'utilité totale (Ut) de tous les 
biens y compris A, mais sans B, les emplois restant  les 
mêmes, soit plus petite que l'utilité totale (Ut) de tous les 
biens y compris B, mais sans A, les emplois é tant  changés. 

É t a n t  donné les définitions de l'utilité médiatement et 

de l'utilité immédiatement dépendantes (2), nous pouvons 
donc écrire ainsi la condition de réalisation de l'échange : 

(I) 

Le type de comparaison pratique. — Prat iquement  nous 
avons dit pourquoi les utilités totales (Ut) ne sont pas 
comparées. On compare seulement leurs modifications qui 
sont connues par une comparaison entre les utilités parti- 
culières. Pour voir comment se fait l 'évaluation qui sert de 
base à l'échange, il faut donc mettre en face l'une de l 'autre 
les utilités particulières qui par définition, contiennent impli- 
citement, expriment elliptiquement les comparaisons entre 
les utilités totales (Ut). 

Répond à cette condition le type de comparaison 3. 

(1) Uid : Utilité immédiatement dépendante; Umd : Utilité médiatement 
dépendante. 

(2) Cf. supra. 



Rappelons-le d'abord sous sa forme condensée : 

Uid de (A) -o- Umd de (B) 

Présentons le ensuite sous sa forme développée : 

(II) 

(III) 

Quand on compare (II) et (III) on constate que les 
membres intérieurs (2, 3) sont identiques. Ils peuvent donc 
être supprimés. Il reste alors que l'utilité immédiatement 
dépendante de A (II) est comparée à l'utilité médiatement 
dépendante de B (III) ce qui donne précisément la compa- 
raison (I) qui fixe la condition d'avantage de l'échange. 

La loi du calcul économique abrégé se formule donc 
ainsi : dans l'évaluation qu'il fait pour décider si l'échange 
aura lieu, le sujet compare toujours l'utilité médiatement 
dépendante du bien à acquérir (B) avec l'utilité immédiate- 
ment dépendante du bien à céder (A). 

Lorsque le sujet agit de la sorte, ses appréciations 
contiennent-elles implicitement la comparaison des utilités 
économiques totales ? 

Oui, en ce qui concerne le bien à céder (A). Car l'utilité 
immédiatement dépendante de (A) inclut la comparaison 
de l'utilité totale des biens avec et sans A (avec A et sans B ; 
sans A sans B). Au moment où l'échange a lieu, le sujet a 
établi déjà sa disposition totale de telle façon que (A) donne 
le maximum de résultat utile, compte tenu de tous les 
autres biens. La possibilité de modifier cette disposition 
totale vient en considération, pour le sujet, non pas à 
l'occasion de la « sortie » de (A), mais à l'occasion de la 

(1) Le signe =  équivaut ici à « résulte de la comparaison de ». 



« rentrée » de (B). Ce que l 'acheteur a en vue, ce n'est pas 
de modifier la disposition totale de ses biens sans acquérir B, 
mais d'acquérir B en en t i rant  le maximum d'avantages. 

Oui, doit-on encore répondre à la question posée, en ce 
qui concerne le bien à acquérir (B). Car l'utilité médiate- 
ment  dépendante de (B) inclut la comparaison entre 
l'utilité totale avec et sans B (avec B sans A, sans B sans A) 
compte tenu de la modification dans la disposition propre 
à donner le maximum de résultat utile à B. 

Contre-épreuve. — La loi du calcul économique abrégé 
énonce, au reste, sous une forme abstraite et générale, une 
constatat ion d'expérience courante. On s'en rend compte 
en voyant  ce qui devrait se passer si le sujet comparait 
les utilités médiatement  dépendantes du bien à céder (A) 
et du bien à acquérir (B). On aurait  alors la comparaison 
suivante : 

Umd de (A) =  (1) ( - 1 -  Ut Q + A - B  (emplois inchangés) 
( —2— Ut Q—A—B (emplois changés) 

(1) ( —3— Ut 0—A—B (emplois changés) 

Umd de (B) =  O j - 4 -  Ut Q-A+B Q-A-B (emplois changés) 

Or, il est clair que le sujet n'envisage pas de perdre à la 
fois (A) et (B). Il se préoccupe de renoncer à (A) pour 
acquérir (B). Il ne se soucie pas de faire ou d'envisager les 
modifications de la disposition totale qui limiteraient les 
conséquences de la perte sèche de A. Quand il vient à 
l'échange (en vue de B), il ne s 'attache donc pas à l'utilité 
médiatement dépendante de (A). Il ne la connaît pas, ni ne 
cherche à la connaître. Il connaît en revanche fort bien et 

par  expérience directe l'utilité immédiatement dépen- 
dante de (A) pour la disposition totale qu'il a précédem- 
ment  réalisée. 

(1) Même remarque que supra en ce qui concerne la portée du signe = .  



La fonction moderne de l'utilité. — L'analyse qui a été 
présentée ne permet pas seulement de formuler la loi du 
calcul économique abrégé, mais encore d'énoncer la fonc- 
tion de l'utilité sous sa forme la plus moderne. 

Quand nous avons étudié les prix, nous avons mon- 
tré (1) comment la fonction de la demande a été succes- 
sivement améliorée. Un progrès analogue s'est accompli 
pour ce qui est de la fonction de l'utilité. 

* La première école autrichienne avec Menger et Bôhm- t 
Bawerk parle parfois comme si l ' interdépendance des 
utilités des diverses sortes de biens existait, mais en fait 
ne tire pas les conséquences que cette position implique.- 
L'utilité totale des biens A, B, C s'exprimait, pour les 
premiers Autrichiens, de la façon suivante : 

Ut =  f, (A) +  f2 (B) +  f3 (C) 

L'utilité marginale de A, par  exemple, était  alors présentée 
seulement comme une fonction de A et non de B, ni de C. 

Plus tard, Edgeworth, Pareto, Wicksell, en introdui- 
sant les lignes d'indifférences, écrivent la fonction de 
l'utilité totale : 

Ut  == f (A, B, C) 

Ce qui implique que l'utilité marginale de A ne dépend pas 
seulement de A, mais de B et de C. 

Enfin le néomarginalisme avec Hans Mayer, Leo 
Schonfeld et  Rosenstein-Rodan donne la formule complète 
et moderne : 

U L = f  (A 1,2,3 ... I, II, ... ; B 1,2,3 ... I, I I , . . .  C1,2,3..' I, II, ... ) 

dans laquelle A, B, C figurent les biens ; 1, 2, 3 leurs doses ; 
I, II, leurs types respectifs d'emplois. 

(1) Cours, 2e édition, vol. III, pp. 113 et 114. 



Récapitulation. — Il n'est pas inutile, au terme de cet 
exposé, qui a dû être conduit avec un souci assez minu- 
tieux du détail, d'en dégager synthétiquement la ligne 
maîtresse. 

L' interprétation théorique du calcul économique est le 
prolongement et l 'épanouissement logique des jugements 
et des évaluations que fait le sujet économique en pratique. 

La disposition totale est le schéma abstrait  d 'un plan 
d'emploi qui ne se réalise pas uno actu, mais que chaque 
sujet retire de son expérience économique antérieure à la 
modification d'emploi qui doit être expliquée. 

La loi du calcul économique abrégée est l'expression 
abstraite de ce fait que le sujet ne pèse pas en chacune des 
phases et démarches de son activité toutes les utilités parti- 
culières de tous les biens à sa disposition, ce qui serait 
rigoureusement impossible, mais prend comme guide les 
utilités marginales (avec les distinctions et sous le bénéfice 
des nuances que nous avons marquées). 

Ainsi est mise en pleine lumière la fonction essentielle 
de l'utilité marginale, non pas seulement comme principe 
explicatif pour le théoricien, mais comme moyen de 
contrôle des emplois et modifications des emplois pour le 
sujet qui poursuit une activité économique réelle. 

Si l'on laisse de côté le détail de la démonstration pour 
n'en retenir que les leçons maîtresses, il apparaît,  comme 
nous l'avions annoncé, qu'une dépense de rigueur et de 
précision dans l'analyse n'est  pas sans rendement. Fina- 
lement l ' interprétation marginaliste gagne en généralité, 
comble ces lacunes et s'allège du poids de contradictions 
qui la grevaient t an t  qu'elle n 'acceptait  pas de résoudre 
toute la suite des difficultés que lui offrait son objet. Il 
n'est donc pas étonnant  qu'elle puisse, avec son contenu 
nouveau, fournir une image à la fois plus dépouillée et plus 
fidèle du réel. 



DIVISION|II 

LE SURPLUS DE RÉALISME 

DANS LES APPLICATIONS 

•''Les applications du marginalisme « seconde manière » " 
se ramènent  en somme à une conception renouvelée de la 
statique, c'est-à-dire de l 'é tat  où ne se manifeste aucune 
tendance au changement. 0 Ce renouvellement est une 
réaction contre une forme mathématicienne de margi- 
nalisme qui, historiquement, s'est combinée (en l 'adul- 
térant) à l 'apport  des premiers Viennois. Il implique un 
travail de pensée complexe. 

Ce qui est nouveau dans la conception de la statique à 
laquelle nous aboutissons, ce sont, d'une par t  des énoncés 
plus proches de la réalité observable, relatifs à l'emploi 
des biens, d 'autre par t  une façon plus voisine de la vie des 
sociétés humaines, de se représenter les enchaînements et 
le déroulement de l 'activité économique. 

§ 1 

De l'égalisation des utilités marginales 
pondérées à la loi de Wieser 

Un paradoxe pèse sur le déroulement des t ravaux de 
l'école mathématique, en ce qui concerne l'énoncé des lois 



de la valeur. Cette école prend et prétend donner une vue 
quantitative de la réalité économique qu'elle considère 
elle-même comme quantitative. Or l'emploi du raisonne- 
ment mathématique a conduit les économistes de l'école 
de Lausanne à user, pour étudier la valeur, à partir de 
l'utilité, du calcul infinitésimal qui ne peut pas exprimer 
les conditions réelles de la vie économique. Ce procédé a 
donc, en fait, exclu de la représentation des économistes 
mathématiciens les ordres de grandeurs effectifs de la vie 
de tous les jours, les quantités (doses) réelles sur lesquelles 
opèrent les sujets concrets. 

Critique de la loi d'égalisation. — La loi d'égalisation 
des utilités marginales suppose une complète divisibilité 
des biens qui n'existe pas en réalité, qu'il s'agisse de divi- 
sibilité technique ou de divisibilité de l'emploi. Elle sup- 
pose aussi bien une continuité des courbes d'utilité : non 
seulement on ne la retrouve pas rigoureusement dans la 
réalité, ce qui ne serait pas une objection contre une figu- 
ration théorique, mais la réalité offre le plus fréquemment 
des cas de discontinuité nettement caractérisée. 

Loi de Wieser. — Aussi comprend-on que, dès 1889, 
Wieser ait énoncé une loi de l'emploi des biens à la fois 
beaucoup plus rigoureuse et incomparablement plus réa- 
liste que celle de l'égalisation des utilités marginales pon- 
dérées. « Les biens d'utilités différentes sont employés par 
le sujet de telle façon qu'il obtienne dans chaque emploi 
la plus petite utilité marginale qu'il peut encore obtenir, 
sans qu'il en résulte la perte d'une utilité marginale rela- 
tivement plus haute dans un autre emploi. » Autrement 
dit, chaque dose de chaque bien est employée de telle façon 
que, dans la disposition totale aucune utilité particulière 
plus petite ne soit réalisée aux dépens d'une utilité par- 
ticulière plus grande. 

Cette loi simplifiée — et seule exacte — de l'emploi 
qui permet les analyses théoriques les plus raffinées et qui 



s'applique aux deux domaines de la consommation et  de 
la production, définit une situation statique en ce sens 
qu'elle n'inclut aucune tendance à une modification de 
l'emploi. 

Mais la statique ainsi suggérée reste vague. Elle concerne 
aussi bien une économie individuelle qu 'un ensemble 
économique. Elle peut être présentée comme l'expression 
d 'un état  à un moment donné ou comme une tendance des 

activités économiques vers cet état. Pour en faire un 
moyen d'analyse de la vie économique, il importe donc d 'y  
adjoindre un « modèle » abstrait  de cette vie. En le faisant, 
les néomarginalistes accentuent et  aggravent leur scission 
avec l'école mathématique.  

§ 2 

De l'équilibre sans mouvement au circuit sans évolution 

L'équilibre. — L'équilibre général, pour l'école de Lau- 
sanne, se présente essentiellement comme l 'ajustement à 
l ' instant t  de toutes les quantités économiques sur le mar- 
ché des produits et  sur le marché des services. Cette repré- 
sentation mécaniste exclut le déroulement dans le temps 
et, en dépit de ses prétentions à la généralité, donne une 
figure simplifiée qui n 'est  pleinement adaptée qu'à une éco- 
nomie de marché et qui n 'est  entièrement expressive que 
de cette économie. 

Le circuit. — Les néomarginalistes — et parmi eux, 
très spécialement, malgré des différences profondes d'in- 
terprétation et  de construction : J .  Schumpeter, Hayek, 



L. von Mises — usent d 'un tou t  autre modèle de l'éco- 

nomie statique. Sans en donner ici un exposé nuancé, 
dégageons-en le principe (1). 

. Voici un ensemble humain et plus précisément une 
société qui est formée d'individus. Au cours d'une période 
donnée, leur nombre ne varie pas, pas plus que ne varient 
quant i ta t ivement  ni quali tat ivement leurs besoins, ni 
leurs désirs d'emplois. Les productions sont adaptées aux 
consommations et y correspondent exactement. Au cours 
de la même période, disons une année, les mêmes biens font 
le même chemin. Sur le produit  total, la fraction juste 
nécessaire pour reconstituer les capitaux réels au fur et à 
mesure de leur usure est prélevée : le reste est consommé (2). 

Pour traduire le même fait en un langage un peu plus 
théorique la « longueur du processus de production (3) ou 
r« intensité capitalistique » (4) est adaptée à la provision 
de biens de consommation nécessaire pour que ces processus 
soient conduits sans à-coup à leur terme ou se déroulent 
sans perte d'intensité et donnent une quanti té de biens 
pour laquelle une satisfaction donnée des besoins est 
réalisée. 

De période en période la vie de cette économie se pour- 
suit : « aujourd'hui  » reproduisant « hier » et « demain » 
reproduisant « aujourd'hui ». Cette vie dont le risque 
économique est exclu se déroule en un circuit qui se répète 
sans qu'une évolution en vienne déplacer le cours. Elle 
correspond à des emplois optima pour des conditions 

(1) J .  SCHUMPETER, Théorie de VÉvolution économique, t r aduc t i on  française 
Dalloz,  1935 ; HALBERSTAEDTER, Die Problemalik des wirtschaftlichen Pr inz ips ,  
Berlin,  1925 ; STRELLER, Stat ik  und  Dynamik  in der theorelischen Nationalôko- 
nomie, Leipzig, 1926. 

(2) On le voit ,  il y  a dans  ce t t e  nouvel le  s t a t ique  deux  é léments  : a)  le 
même  « circui t  » qui, lu i -même,  suppose  ; b)  la constance  des (c données D. 

(3) E n  langage « bôhmien  » (Bôhm et  son école, pa r  exemple Strigl  e t  
Hayek) .  

(4) E n  langage « wicksell ien » (Wicksell  e t  son école, pa r  exemple  Akerman) .  



données des biens directs et indirects, obtenus après des 
tâtonnements initiaux. 

Avantages de la nouvelle statique. — Ce « circuit » sans 
évolution peut remplacer avec avantage sous maints rap- 
ports le schéma de l'équilibre général des mathématiciens. 

1° Ce modèle n'évoque pas un ajustement mécanique, 
mais un agencement de coopérations humaines. A partir de 
l'équilibre mathématique un dérangement suscite des 
réactions qui rétablissent l'équilibre ancien ou qui condui- 
sent le système à une nouvelle position d'équilibre. L'éco- 
nomie du circuit peut être conçue comme passant à une 
croissance continue ou à une évolution proprement dite 
si l'on entend par là des changements amples et discontinus. 
Cette croissance et cette évolution suggèrent des ensembles 
cohérents d'analyses adaptés aux phénomènes réels. 

Précisons encore davantage. 
Pour étudier le mouvement à partir de l'équilibre 

statique, l'école mathématique peut user et ne peut user 
que de 3 méthodes : 

a) Une des quantités exprimées dans l'équilibre A est 
supposée modifiée sans modification des données de l'équi- 
libre. On analyse les réactions qui ramènent le système à 
cette position d'équilibre A ; 

b) Les données de l'équilibre A sont modifiées. Les 
données d'un autre équilibre B sont ipso facto données. Ce 
nouvel équilibre B est construit, c'est-à-dire que sont 
explicitées les conditions nouvelles sous lesquelles il est 
réalisé. Sans que l'on puisse rien dire sur la façon dont on 
passe de l'équilibre A à l'équilibre B ; 

c) Des variations très faibles des quantités exprimées 
dans l'équilibre A sont supposées. A chaque variation très 
faible d'une quantité répond une variation très faible de la 
quantité correspondante. On obtient alors des équilibres A, 



A', A" non identiques, mais très analogues les uns par 
rapport  aux autres. Rien ne garanti t  que la réalité corres- 
ponde à cette image. Car dans les faits l 'accumulation de 
très petits effets peut produire et produit en réalité souvent 
à un moment  donné un changement brusque et important.  

Dans tous ces raisonnements les données ne sont pas 
clairement explicitées. Elles sont même, lorsque l'écono- 
miste mathématicien ne le dit pas, une sublimation du 
système capitaliste et de l'économie de marché : des sujets 
dépensent des « revenus » qui se forment sur le « marché 
des services ». L'entrepreneur combine « les services pro- 
ductifs » achetés sur ce marché pour les vendre sur le 
« marché des produits ». La généralité existe dans le mode 
de raisonnement, mais non dans l'image implicite de la vie 
économique à part ir  duquel il se déroule. 

Dans tous ces raisonnements, au surplus, l'économiste 
mathématicien se donnant  des équilibres différents (voisins 
ou éloignés les uns des autres) et les supposant réalisés, en 
déduit  leurs conditions abstraites ou objectives. Mais il ne 
s'interroge pas sur la chaîne de réactions et d'activités 
humaines qui conduit le système d'une position d'équilibre 
à une autre. 

La nouvelle statique au contraire basée sur une image 
simplifiée d'activités humaines coopérantes se demande 
ouvertement par quels ensembles de décisions et d'actions 
le mouvement  économique se produit. Elle ne l'exclut 
jamais, mais le saisit sous trois formes. 

a)  Le mouvement  dans le circuit;  
b) Le mouvement dans le circuit en croissance (petites 

modifications compensées au cours de la période considérée, 
mais qui ne troublent finalement pas sensiblement ni les 
données, ni le chemin que, dans l'ensemble suivent les 
biens). Il appartient,  comme le précédent, à la statique ; 

c) Le mouvement dans l'évolution, considérée comme 
radicalement différente de la croissance progressive (modi- 



fications importantes qui ne se compensent pas au cours de 
la période considérée, telles que les combinaisons nouvelles 
et majeures de facteurs de la production qui définissent 
YEntwicklung de J. Schumpeter) (1) ; 

2° Ce modèle économique de la statique nouvelle 
n'exclut pas, d'après ce qui vient d'être dit, le facteur temps. 
« L'activité a-t-on dit, est changement et le changement 
est dans le temps (2). » Le circuit englobe précisément un 
ensemble d'activités qui se déroulent et  s 'ajustent  dans le 
temps, au lieu de rapprocher, comme l'équilibre, des quan- 
tités immobilisées dans leur adaptat ion ; 

30 Ce modèle — cela résulte toujours de ce qui précède — 
est adapt-é à tout  système économique. Il peut figurer 
une économie individuelle comme une économie sociale, 
une économie fermée comme une économie à base de 

marché. E t  sans doute l'équilibre mathématique peut 
donner des renseignements utiles pour interpréter des 
économies de formes diverses, mais l'image d'ensemble qu'il 
suppose n'est vraiment adaptée qu'à l'économie de marché. 
Il en résulte que les renseignements qu'il fournit ou suggère 
sur d'autres types de systèmes économiques n 'ont  pas été 
« taillés sur mesure » ou, si l'on préfère, impliquent toujours 
un raisonnement par analogie. 

On le voit, un modèle statique plus réaliste vient pro- 
longer l'énoncé plus réaliste de la loi de l'emploi dans le 
marginalisme moderne. 

Considérations terminales 

Spécificité du néomarginalisme. — Il est possible main- 
tenant  de dégager la spécificité de la théorie marginaliste 

(1) P o u r  p l u s  d e  d é t a i l s ,  F .  PERROUX,  L a  p e n s é e  é c o n o m i q u e  de J .  S c h u m p e t e r ,  

U n e  théor i e  p u r e  de l a  d y n a m i q u e  c a p i t a l i s t e ,  P a r i s ,  D a l l o z ,  1 9 3 5 ,  p p .  4 3  à  72 .  
2)  L a  f o r m u l e  e s t  d e  LUDWIG VON MISES.  



la plus récente par  comparaison au marginalisme de la 
première école autrichienne. 

Ressemblances. — Le marginalisme moderne reste fidèle 
aux procédés fondamentaux d'analyse et d'explication de 
ses devanciers. 

Comme eux il s'interroge sur l ' importance attribuée 
par un sujet concret à une quantité concrète d 'un bien qui 
est objet d 'un choix et d'un acte de disposition. Comme eux, 
il montre donc, quoi que l'on en ait pu dire, le réalisme 
essentiel qui consiste à comprendre la valeur comme un 
« évaluer » (Werten) et non comme une notion abstraite. Il 
ne se contente pas de formules vagues et philosophico- 
littéraires comme celle de sociologues selon lesquels les 
valeurs seraient des « opinions » qui sont en même temps (!) 
des « quantités » (1). Comme la pensée des pionniers de la 
première école de Vienne, enfin, il reste pleinement 
« ouvert  » à toutes les acquisitions de l'histoire, de la socio- 
logie, de la statistique. Il a une assez nette conscience des 
services qu'il a rendus à notre discipline et un souci assez 
intense et assez scrupuleux d'atteindre la réalité pour ne 
pas montrer  l'ostracisme d 'un certain nombre des adver- 
saires de la théorie abstraite. 

Différences. — Mais sur des points fondamentaux il 
réélabore le marginalisme : 

1° Il centre son effort sur l'emploi des biens et non sur 
les biens eux-mêmes. Plus exactement, le bien est considéré 
strictement sous l 'aspect économique (et non matériel ou 
technique) en t an t  qu'il offre au sujet des ensembles 

(1) Cet te  formule  est  de FRANÇOIS SIMIAND, maî t re  é m i n e n t  e t  respecté  
à jus te  t i t re  de la science économique  française.  Mais, un  hommage  é t a n t  plei- 
n e m e n t  r endu  à l 'œuvre  e t  à la personne  de F. SIMIAND, il reste  que la propo- 
si t ion citée au  t e x t e  ne peu t  satisfaire a u c u n  espr i t  r igoureux.  



d'emplois (c'est-à-dire de services) alternatifs. Une analyse 
purement économique remplace donc une analyse où se 
mêlaient des éléments techniques et économiques ; 

20 Le néomarginalisme opère avec la lhéorie de la 
complémenlarilé psychique qui renouvelle la notion même 
de marge. Elle ne se déduit plus d'une quantité d'un bien 
appliqué à une série de désirs d'emplois se rapportant à ce 
bien. Elle se définit pour chaque bien par rapport à toutes 
les combinaisons et à tous les désirs d'emplois du sujet. 
A regarder les choses de près, on pourrait dire qu'elle se 
dédouble. 

Pendant que la combinaison totale est en train de se 
faire, si elle procède par étape, les emplois marginaux des 
biens sont purement provisoires et peuvent êtrere mis en 
question. L'utilité des biens à la marge résulte de compa- 
raisons et de combinaisons partielles : elle se rapproche (1) 
de l'utilité marginale du marginalisme ancien style. 

Quand la combinaison totale est faite, elle livre pour 
chaque bien une utilité marginale, c'est-à-dire une utilité 
médiatement dépendante qui se définit par rapport à tous 
les emplois de tous les autres biens. L'emploi marginal est 
alors définitif pour l'appréciation des conditions prises en 
considération par le sujet au moment et pour la période 
visés. 

Cette utilité marginale est subjectivement appréciée : 
elle correspond à une maximisation subjective de l'utilité 
totale. Ni l'une ni l'autre n'ont le moindre rapport avec ce 
que des sujets autres que le sujet intéressé pourraient 
considérer comme une conduite rationnelle ou une maximi- 
sation rationnelle de l'utilité totale ; 

30 Le facteur lemps est introduit dans l'explication de 
la formation et des transformations de la valeur. Les 

(1) Sans se confondre avec elle 



premiers marginalistes avaient profondément transformé 
la théorie classique sans cependant en combler l'une des 
lacunes les plus importantes et les plus manifestes : 
l'omission de l 'action du temps. Le néo-marginalisme 
n ' introdui t  pas le temps après coup et pour ainsi dire 
comme un surcroît dans un système de pensée qui pourrait  
se définir sans lui. Il le met là où il se trouve en fait, c'est- 
à-dire au sein des appréciations du sujet. 

Le temps alors a une double signification. Il est cadre 
de l 'activité économique qui ne peut  être étudiée de façon 
déterminée que pour une certaine période. Il est lui-même 
un bien économique dont l'emploi et l 'aménagement sont 
objet du calcul et de l 'activité du sujet. 

Que ces acquisitions représentent des progrès, aucun de 
ceux qui se sont appliqués à la théorie générale (1) de 
l 'activité économique ne penseront à le nier. Elles ne sont 
pas utiles seulement au théoricien de l'économie pure, mais 
elles fournissent des orientations précieuses à l 'observateur 
et à l'économiste qui forment des appréciations sur l'acti- 
vité et la politique économiques de chaque jour. Elles 
permet tent  précisément d'échapper à d'innombrables ten- 
tations de rigidité, de lourdeur, d'irréalisme, que des 
théories anciennes soit la théorie du coût, soit, à un bien 
moindre degré le marginalisme ancien, portaient avec elles. 

Mais le percevoir en termes généraux ne suffit pas. Dans 
la mesure même où le néomarginalisme est une théorie 
élaborée à un haut  degré d'abstraction, il ne prend le plein 
de sa vertu explicative que si l'on marque comment, à 
part ir  de lui, s 'étagent les degrés d'une abstraction décrois- 
sante. Ce travail d'élaboration supplémentaire par cela 
même qu'il s'est accompli réfute ou limite les objections 
présentées contre le marginalisme. C'est toujours en se 
construisant, en faisant la preuve de sa richesse, de sa 

(1) Insistons sur l'épithète « générale ». 



souplesse et de sa vitalité, qu'une théorie se défend contre 
ses adversaires. La raison du rayonnement durable et de la 
fécondité de la théorie de l'utilité marginale est que, comme 
toute théorie scientifique, elle a toujours, suivant un beau 
mot de L. von Mises, considéré comme une place d'hon- 
neur le « banc des accusés » (1). 

Il nous reste donc à contester la solidité de la théorie 
que nous avons jusqu'ici élaborée, au moins dans ses lignes 
maîtresses, à formuler contre elle, avec autant de force 
qu'il sera possible, toutes les objections qui pourraient la 
mettre en péril, à la soumettre à une double épreuve parce 
que nous lui poserons une double question : celle de la 
cohérence interne et celle de son adhérence à la réalité. 

(1) LUDWIG VON MISES, Grundprobleme, édition citée, p. 200. 



C H A P I T R E  I I I  

DU CALCUL ÉCONOMIQUE A LA RÉALITÉ 

Marque du temps et du lieu sur la pensée théorique. — 
Les théories économiques apparaissent en un moment et  
en un lieu. Ceux qui les formulent le font à partir  d'une 
expérience historique qui a un certain contenu. Il est donc 
inévitable que, quelle que soit la généralité qu'elles s'assi- 
gnent et quel que soit le soin qui préside à leur élaboration, 
elles soient plus ou moins complexes et  mêlées. C'est un 
travail critique qui progressivement les décante et fait, en 
elles, le départ  entre leurs propositions les plus générales et  
les plus solides et  les implications ou spécifications acciden- 
telles et  transitoires qu'elles contiennent. 

Pour confronter la théorie de l'utilité marginale à la 
réalité, il est bon, faisant profit de cet enseignement relatif 
à la croissance de la pensée scientifique, de reconnaître 
clairement deux exigences. 

1° Nous ne tomberons pas dans l 'erreur de ceux qui 
dédient leurs critiques ou accordent leur confiance au 
premier marginalisme. Louer ou pourfendre Bôhm-Bawerk, 



sans connaître ce qui est né de lui, serait retarder d'environ 
un demi-siècle. L. von Mises, en introduisant (1) une dis- 
cussion sur le thème de la valeur dans une assemblée du 
Verein für Sozialpolilik qui tint ses assises dans l'entre- 
deux-guerres, fut obligé de rappeler, même devant un public 
de langue allemande, que l'on ne peut parler de l'utilité 
subjective sans risquer l'anachronisme, si l'on ne connaît 
pas les travaux de la nouvelle école autrichienne. La base 
de notre analyse et de notre jugement sera donc le néomar- 
ginalisme et non le marginalisme ancien ; 

2° Ce néomarginalisme lui-même, nous ne le prendrons 
pas comme un ensemble où tout doive être mis sur le 
même plan et auquel il n'y aurait plus rien à ajouter. Nous 
essayerons au contraire de discerner et de peser séparément 
ses éléments constitutifs. Ainsi seulement pourrons-nous en 
extraire un contenu de vérité dont nous connaîtrons les 
limites. 

Dans le courant de pensée qu'est le néomarginalisme, 
il y a en effet trois choses : 

1° Un schéma théorique de l'activité humaine ; 
2° Une théorie générale de l'activité économique vala- 

ble pour tous les « systèmes » quels qu'ils soient ; 
30 Une élaboration particularisée de cette théorie 

valable pour le seul système capitaliste, c'est-à-dire pour 
l'économie d'entreprise et de marché. 

(1) In t roduc t ion  reprodui te  dans  Grundprobleme der N ationalO/wnomie, 
édi t ion citée, 1933. pp. 156 à 169. 



DIVISION 1 

LE SCHÉMA THÉORIQUE 
DE L ' A C T I V I T É  H U M A I N E  

Le néomarginalisme qui explique la valeur à partir  du 
calcul économique contient un schéma théorique de 
l 'activité humaine qui lui-même se compose de deux pièces 
maîtresses : 

1) Un appareil d'analyse : une notion purement for- 
melle du bien subjectif ou bien-être subjectif ; 

2) Une conception des caractères distinctifs de cette 
activité considérée comme consciente et réfléchie. 

Deux points qui exigent un commentaire. 

§ 1 

La notion formelle de bonheur subjectif 

La théorie ancienne. — La théorie sous sa forme ancienne 

distinguait des mobiles ou buts économiques et des mobiles 
ou buts extra-économiques. Les premiers étaient supposés 

Licence  eden-19-7-5007776-7-97084832-16258251  accordée  le  09 
octobre  2020  à  5007776@7.com



croisés ou contrariés par les seconds. L'activité réelle devait 
donc apparaître comme une déviation par rapport à une 
ligne de conduite purement économique (1). Le compor- 
tement de l'homme en chair et en âme était une réali- 
sation historique divergente du comportement d'un homo 
œconomicus. 

Cette théorie révélait sa faiblesse lorsqu'elle essayait de 
définir l'« intérêt » ou l'« intérêt personnel ». 

Ou bien elle en prenait une notion individualiste et 
matérialiste : et alors elle perdait tout contact avec le 
monde observable. 

Ou bien elle en distendait la notion — avec Panta- 
leoni par exemple — jusqu'à lui faire englober outre 
l'égoïsme de l'individu, l'égoïsme du groupe, par exemple 
de la nation et même l'égoïsme de l'espèce : alors il restait 
fort peu de l'homo œconomicus et de l'apparence de déter- 
mination qu'il avait pour fonction d'apporter à l'énoncé des 
lois économiques. 

La théorie moderne. — Le néomarginalisme ne part 
pas pour comprendre la valeur d'un type abstrait qu'il 
soit l'homo œconomicus, ou l'homo faber, l'homo politicus, 

(1) L ' h y p o t h è s e  h é d o n i s t e  e t  l a  r é a c t i o n  t h é o r i q u e  c o n t r e  c e t t e  h y p o t h è s e  

s e  c o m b a t t e n t  d a n s  t o u t  l e  d é v e l o p p e m e n t  d e  l a  p e n s é e  é c o n o m i q u e  d e p u i s  

ses  d é b u t s .  QUESNAY é c r i v a i t  d é j à  q u e  l e  p r i n c i p e  é c o n o m i q u e  e s t  « l a  p l u s  g r a n d e  

a u g m e n t a t i o n  p o s s i b l e  d e  j o u i s s a n c e  p a r  l a  p l u s  g r a n d e  d i m i n u t i o n  p o s s i b l e  
d e  d é p e n s e  ». V u e  c o n t r e  l ' i r r é a l i t é  d e  l a q u e l l e  p r o t e s t e  l ' a b b é  GALIANI.  L ' h é d o -  

n i s m e  c u l m i n e  d a n s  c e s  p h r a s e s  d e  JEVONS : « M a x i m i s e r  l e  p l a i s i r ,  v o i l à  l e  
p r o b l è m e  é c o n o m i q u e  » ; « l ' é c o n o m i q u e  e s t  l a  m é c a n i q u e  d e  l ' u t i l i t é  e t  d e  

l ' i n t é r ê t  i n d i v i d u e l  » ( T h e  t h e o r y  o f  p o l i t i c a l  E c o n o m y ,  L o n d r e s ,  1 9 1 1 ) .  A  q u o i  

u n  a u t r e  g r a n d  é c o n o m i s t e  m a t h é m a t i c i e n ,  L É O N  WALRAS d o n n e  l a  r é p o n s e  

q u i  c o n v i e n t  e n  é c r i v a n t  ( É l é m e n t s  d ' é c o n o m i e  p u r e ,  L a u s a n n e ,  1 8 8 9 ,  p .  3 0 )  : 

« L e  p o i n t  d e  v u e  e s t  a u s s i  f a u x  q u e  c o m m o d e .  Si  l e s  h o m m e s  n ' é t a i e n t  q u e  
d e s  a n i m a u x  d ' u n e  e s p é c e  s u p é r i e u r e ,  d e s  a b e i l l e s  e x e r ç a n t  i n s t i n c t i v e m e n t  

l e u r  i n d u s t r i e ,  i l  s e r a i t  c e r t a i n  q u e  l ' e x p o s é  d e  c e s  p h é n o m è n e s  c o n s t i t u e r a i t  

u n e  s c i e n c e  n a t u r e l l e .  » P o u r  p l u s  d e  d é t a i l s ,  cf .  B .  M.  BIUCCHI,  L ' u n i v e r s a l i s m o  

d i  O. S p a n n  e l a  c o s t r u z i o n e  t e o r i c a  de l  e c o n o m i c a  c o r p o r a t i v a ,  d a n s  E c o n o m i a  
c o r p o r a t i v a ,  v o l u m e  c o l l e c t i f ,  M i l a n ,  1 9 3 5 .  



l'homo sapiens, l'homo spirilualis (1), mais de l'homme 
concret tel que nous le sommes et tel que ceux que nous 
observons, autour de nous, le sont. La fiction est chassée 
au profit de la réalité. 
% Mais pour atteindre, dans chaque cas concret, cette * 
réalité et la joindre à toute la théorie économique, le 
néomarginalisme use d'un appareil d'analyse neutre et 
formel en définissant le bien ou bien-être subjectif : tout ce 

. que le sujet poursuit effectivement (alles Erstreble). 
* Quand, donc, la théorie pure deviendra une théorie 

appliquée elle devra remplir cette catégorie vide d'un 
contenu historique, situer dans ce cadre une réalité vécue. 
Elle le fera en recourant à des théories qui ne sont pas, à 
rigoureusement parler, économiques, mais qui permettent 
de transformer l'uniformité abstraite en uniformité mieux 
applicable au réel, voire même (dans la mesure où il est 
possible) en « jugement » et en « diagnostic » sur une situa- 

* tion historique donnée. * 

Théories relais. — Ces ensembles théoriques « intermé- 
diaires » auxquels la notion de bien ou bien-être subjectif 
se raccorde par définition, sont notamment au nombre de 
trois. 

— A — 

Théorie des motivations. — La notion formelle de bien 
subjectif ou bien-être subjectif se précise tout d'abord 
dans une analyse des motivations (mobiles ou motifs) 
concrètes des sujets économiques auxquels on a affaire 

(1) FILIPPO CARLI, Teoria generale della politica economia nazionale, Milan, 
1931, a v a i t  essayé (avec beaucoup  plus de t a l e n t  que m a i n t  au t re  a u t e u r  
i ta l ien  qui fit la même  ten ta t ive )  de reconst rui re  la théorie économique sur 
la  fiction de l 'homo corporat ives .  



quand il s'agit de construire une théorie appliquée (par 
exemple la théorie du salaire) et de juger une situation 
concrète (par exemple les salaires à Paris en 1941). 

Tant que la méthode du néomarginalisme n'a pas été 
franchement acceptée, les économistes ou les sociologues 
ont dépensé en vain beaucoup de temps et d'effort pour 
donner une théorie des motivations qui s'est toujours révélée 
gauche ou trop étroite à l'égard de la complexité du réel. 

A. Wagner, pour réagir contre la considération exclusive 
de l'intérêt personnel égoïste et économique chez les clas- 
siques, a naguère dressé un tableau des mobiles de l'activité 
économique qui fit les délices de l'historisme, mais qui est 
aujourd'hui complètement dépassé (1). Il opposait motifs 
égoïstes et motifs non égoïstes. Parmi les premiers il 
rangeait : 1) l'effort en vue de l'avantage économique pro- 
pre et la crainte du désavantage économique propre, 
2) la crainte de la punition et l'espoir de la récompense, 
3) l'appréciation de soi et la crainte de la honte ou de la 
mésestime, 4) la joie du déploiement de l'activité (en tant 
que telle) et la crainte de l'absence d'activité en tant que 
telle). Parmi les motifs non égoïstes, il plaçait : l'influence 
de la conscience morale et du sentiment du devoir et la 
crainte du remords. 

Analyse qui a joué un certain rôle historique en débar- 
rassant notre discipline d'une vue étroite des mobiles et des 
motifs individuels, plus présente d'ailleurs chez les mauvais 
commentateurs des classiques anglais que chez les grands 
classiques eux-mêmes ; qui a pu servir de « relais » entre les 
hypothèses concernant le fonctionnement économique et 
l'observation du réel ; mais qui n'a pas fait progresser la 
théorie économique d'un pas, et qui, du point de vue 

(1) FERDINAND GRAF VON DEGENFELD-SCHONBURG, Die Motive des vol- 
kswirlschajllichen Hande lns  und  der deulsche Marx i smus ,  TÜbingen,  1920 
p. 14 e t  15. 



psychologique et sociologique, n 'étai t  pas à l 'abri de toute 
critique. 

Kar l  Marx,  sans exposer de façon directe et centrale 
une théorie des mobiles, en inclut une dans ses thèses 
célèbres sur les rapports entre l ' infrastructure technique ou 
économique et la superstructure idéologique. Faisant  
dépendre la seconde de la première, il admet plus ou moins 
implicitement que les intérêts des individus ou des groupes 
qui résultent finalement de l 'état  de la technique et des 
rapports de production sont les mobiles dominants et 
effectifs. 

De cette interprétation, il fait une application spéciale 
aux motivations des membres de la classe des travailleurs 

salariés dépendants. La poursuite de l 'intérêt de classe joue 
dans un système (toutes différences respectées et mesurées) 
un rôle moteur comparable à la recherche de l 'intérêt per- 
sonnel chez les hédonistes. 

Conception qui, comme la précédente, a exercé une 
fonction historique en dirigeant l 'at tention des chercheurs 
sur les déterminations et les aspects matériels de l'activité 
humaine d'ordre économique et en déchirant les voiles que 
les conventions du langage ou les hypocrisies des habitudes 
sociales je t tent  sur la dure réalité. Mais conception unila- 
térale dont l'insuffisance est montrée par toute la critique 
scientifique de la pensée marxiste et dont les incertitudes 
ont été dénoncées par le néosocialisme. 

Ainsi Ii enri de Alan, lorsqu'il écrit : « Au delà du 
Marxisme » (1), donne pour base à toute sa recherche la 
théorie des mobiles de la classe ouvrière. Il les atteint  par 
un examen des états affectifs de l'ouvrier d'usine qui ne 
sont pas pour lui un produit dû capitalisme, mais bien 
plutôt  le produit d'une réaction qui met en présence un 

(1) Nouvel le  édit ion,  Alcan,  1929. Voir Je schéma de l ' é ta t  affectif de la 
classe ouvrière industrielle,  p. 20. 



état nouveau — le capitalisme — et d'autre part une « dis- 
position humaine que l'on pourrait appeler précapita- 
liste » (1). Cette dernière ne saurait être comprise que 
rattachée « à l'expression sociale du régime féodal et de 
l'artisanat, à la morale du christianisme » prolongée dans 
certains principes juridiques de la démocratie. 

Tous ces efforts soit de classification générale, soit 
d'interprétation spéciale des mobiles et des motifs s'achè- 
vent où le néomarginalisme commence son analyse théo- 
rique. Ils ne sauraient donc le contrarier. Ils ne se proposent 
pas le même objet de connaissance. Ils répondent à la 
question : quels sont, dans une société observable, les 
mobiles ou motifs réels ?"Le néomarginalisme au contraire 
répond à la question : étant donnés des mobiles ou motifs, 
c'est-à-dire un système de désirs d'emplois, quelles sont les 
lois de l'activité de l'homme, en face de provisions de biens 
limités ? Il peut donc rattacher en chaque moment du 
développement toutes les connaissances ou acquisitions de 
la sociologie, de la psychologie, de l'histoire aux unifor- 
mités économiques qu'il a pour objet propre de mettre au 
jour."Ce n'est pas le combattre, mais le prolonger et trouver 
des applications nouvelles de son pouvoir d'explication, 
c'est lui donner des prises supplémentaires sur le réel que le 
combiner à d'autres schèmes d'analyse forgés par la 
sociologie. II- 

Max Weber, sur ce point comme sur tant d'autres, a 
débroussaillé le domaine à explorer en distinguant quatre 
modes sous lesquels l'activité humaine se développe. Elle 
peut dépendre : 1) de la poursuite rationnelle d'un but 
(Zweckralional) : le sujet poursuit un but qu'il a choisi et 
apprécié en agissant, en provoquant des comportements 
d'autres hommes ou des modifications des objets du monde 
extérieur ; 2) de la recherche rationnelle d'une valeur (au 

(1) Ouvr. cit. p. 15. 



sens philosophique de ce mot) (Werlralional) : le sujet 
croit pour des raisons morales, esthétiques, religieuses ou 
autres, à la valeur propre d'une attitude indépendamment 
de son résultat ; 3) de dispositions affectives ou émotion- 
nelles ; 4) de dispositions traditionnelles, c'est-à-dire fruits 
de l'habitude (1). 

Les mobiles et motifs qui se rangent sous ces rubriques 
commandent l'activité économique réelle et donnent en 
chaque cas un sens historique précis (2) qu'il s'agisse 
d'individus ou de groupes, à la notion formelle de bien 
subjectif ou bien-être subjectif. 

— B — 

ê Valeurs vécues et processus de rationalisation. — Cette 
notion ou cet appareil d'analyse du néo-marginalisme est 
nécessairement (3) aussi accueillant aux progrès de la psy- 

x chologie moderne. t 
Elle a, on le sait, réagi contre la conception intellec- 

tualiste des systèmes de valeurs (au sens philosophique) 
qui se trouvent dans les sujets. Le sujet « vit » des valeurs (4) 
qu'il se représente et exprime à lui-même et aux autres 

(1) MAX WEBER, Wirtschatt und Geselischaft, Grundriss der Sozialôkonomik, 
III Abteilung, Tübingen, 1922, p. 12, Max WEBER oppose ces types d'activité 
« conscients » à l'activité de pure « réaction » (das blose reaktive Sichverhallen). 
Cf. infra. 

(2) Pourraient être pris comme autre « relais » entre notion formelle de 
bonheur subjectif et réalité historique la théorie des attitudes sociales de Myrdal 
(Das politische Element in der nationalôkonomischen Doktrinbildung, Berlin, 
1932). L'auteur croit à tort (comme le fait observer MISES, Grundprobleme, 
édition citée, pp. 55 à 59) que sa théorie est contraire au néo-marginalisme. 
La même illusion est partagée par d'assez nombreux sociologues. Pour la 
critique de la théorie des instincts sociaux de VIERKANDT et pour l'examen de la 
théorie de l'origine magique de certaines techniques, présentée par EDUARD HAHN. 
cf. MISES, même ouvrage, p. 50 et 59. 

(3) Parce que la notion est formelle et l'appareil d'analyse « neutre ». 
(4) Au même sens philosophique du mot. 



sous une forme que t radui t  plus ou moins une hiérarchie 
logique. Les valeurs « vécues » et « agies » ne sont pas néces- 
sairement et  en tout  cas ne sont pas exactement,  sans 
surplus ni manques les valeurs exprimées. Les valeurs 
éprouvées, vécues et agies sont soumises, en ce qui concerne 
le sujet ou les groupes de sujets, à un processus de rationa- 
lisation qui est dépendant  d 'habitudes de pensées tradi- 
tionnelles lesquelles ne constituent pas elles-mêmes des 
prises de position du sujet à l 'égard des valeurs. Ce pro- 
cessus de rationalisation, « que l'on essaye d 'at teindre par 
exemple par l 'étude des « idéologies » et des « opinions » 
réagit à son tour  sur les valeurs éprouvées, vécues et 
agies (1). 

Il faut aller plus loin. Quand un sujet modifie radicale- 
ment  son système de valeurs philosophiques, opère une 
conversion religieuse ou politique, il adopte l ' intuition cen- 
trale du système où vont  ses préférences, il adhère à sa 
requête essentielle, bien loin d'en peser préalablement chaque 
composant, un à un, du point de vue de la raison raison- 
nante. Il prononce un « oui » fondamental et prend parti  à 
l'égard de lui-même, des autres hommes et  du monde. Il 
prononce une option globale qui engage sa vie et ne résul- 
terait jamais de connaissances fragmentaires ni d 'appré- 
ciations de la raison raisonnante appliquée à des rapports  
particuliers. 

Ces renseignements, et tous ceux de sorte analogue que 
peut fournir la psychologie moderne ne sont pas inutiles à 
l'économiste. Ils l 'orientent notamment  de façon précise 
quand il doit aborder des problèmes tels que les limites et 
les formes de la politique par  rapport  au monde des valeurs 
économiques, les rapports entre valeurs économiques et  
valeurs philosophiques, les motifs de l'adhésion d 'un sujet 

(1) G.  MYRDAL, D a s  Z w e c k - M i t t e l - D e n k o n  i n  d e r  N a t i o n a l ô k o n o m i e ,  Z e i l -  
s c h r i f t  f u r  N a t i o n a l ô k o n o m i e ,  1 9 3 3 ,  B d .  I V ,  p .  3 1 5 .  



à un programme d'action et  les moyens d'agir sur ces 
motifs. Ils sont au delà de la théorie moderne et écono- 

mique de la valeur. S'ils peuvent  en améliorer l'emploi, ils 
n'en peuvent  compromettre la portée. 

— G -  

Théorie sociologico-historique des données. — Si la notion 
formelle de bien ou de bien-être subjectif englobe un sys- 
tème de désirs d'emplois dont  le contenu concret n'est 
a t te int  que grâce aux théories-relais des motivations et de 
la formation et des transformations des systèmes de valeurs 
(philosophiques), elle n'achève de se préciser, à l'égard 
d'une situation ou d 'un cas concret dont il s'agit de rendre 
compte, que par une théorie sociologico-historique des 
« données » de l 'activité économique. 

L'explication de la valeur à travers le calcul économique 
se développe à partir  de deux éléments abstraits : 1) un 
système de désirs d'emplois ; 2) des provisions de biens à la 
disposition du sujet. Dans la réalité pour donner un sens 
concret à ces deux termes, il faut, d'une part  rechercher ce 
que sont les appréciations préférences ou, ce qui revient au 
même, sous un autre angle, les motifs et mobiles des sujets, 
d 'autre par t  rechercher quelles sont les provisions de biens 
dont  il s'agit et dans quelles limites se définit la disposition 
concrète qu'exerce sur eux les agents réels. Elle dépend de 
deux éléments : 1° les conditions techniques ; 2° les normes 
juridiques sociales et morales, législatives ou non, émanant 
de l 'É ta t  ou émanant  de groupes particuliers et considérées 
non pas dans leur expression officielle (ex. un texte de loi), 
mais dans l 'action effective de la norme (ex. des lois sont 
sans application, d 'autres modifient effectivement le pou- 
voir de disposition des sujets). 

En sorte que pour connaître l'étendue des pouvoirs 



économiques de disposition des sujets, il faut tenir compte 
finalement de ce que le cercle de leur emploi résultant de 
conditions physiques et  techniques, est d'une par t  restreint 
par des normes juridiques ou non, d 'autre par t  élargi par  
les possibilités et les modalités de l'échange qui sont rela- 
t ivement indépendantes de la technique (R. Strigl). 

Préférences réelles des sujets, conditions techniques, 
conditions juridiques de leurs actes de disposition, on 
retrouve dans l'analyse la plus abstraite de la valeur ces 
groupes de facteurs qu'en faisant la description de la vie 
économique (1), nous avons naguère repérés et inventoriés 
en parlant  de l'esprit, de la technique et  de l 'organisation 
d 'un système (2). 

Contenu et modification des., données. — Quelque nom 
qu'on leur donne, ces éléments sont des données à part ir  
desquelles la théorie économique étudie un fonctionnement. 
On voit donc net tement  l 'étendue et les limites de son pou- 
voir explicatif. 

(1) Cours, 2e édition, vol. I. 
(2) Pour ceux des lecteurs qui « seraient tentés de » ou « aimeraient à » 

penser qu'il s'agit d'une correspondance artificiellement ménagée, d'un parallé- 
lisme rhétoricien et non d'une nécessité logique, je ferai observer que les trois 
composants (esprit, technique, organisation) du système, ont été distingués et 
mis au jour par WERNER SOMBART, ennemi déclaré de la théorie de l'utilité 
marginale et de « ce qu'il appelle » la pensée « déductive abstraite » (1) et que les 
« données » qu'on retrouve au bout de la théorie moderne du marginalisme 
ont été systématiquement étudiées par R. VON STRIGL (Die okonomischen 
Kategorien und die Organisation der Wirlschaft, Iéna, Fisher, 1923 : à quoi il 
faut ajouter le bel article : Aenderungen in den Daten der Wirlschaft, Jahrbücher 
fiir Nalionalôkonomie und Statistik, 1928, I, 73 Bd, pp. 641 et suiv.) qui est 
un représentant typique du néomarginalisme et qui, sans avoir aucune pré- 
vention contre l'histoire, a dénoncé avec une remarquable vigueur les illusions 
et les prétentions de l' « historisme » et du « sociologisme ». Seulement, comme 
je l'ai déjà noté, en d'autres occasions, une volonté claire, précise et décidée 
d'utiliser dans chaque école (Vienne, Berlin) les acquisitions de l'autre ne 
s'est pas manifestée. Peut être est-il nécessaire que les oppositions et les luttes 
existent entre théoriciens. ALDOUS HUXLEY a dit le rôle que joue l'âpreté 
et la férocité critiques, l'esprit d'agressivité dans le progrès de la science. 
Mais, sans être « au-dessus de la mêlée », il est bon d'apercevoir que pour une 
ongue période la Science progresse et s'unifie à travers les péripéties du combat. 
Mulla perlransibunt et augebilur scicntia. 



* 1° Pour atteindre à un instant déterminé les données 
dans leur contenu concret, la théorie économique ne suffit 
jamais à elle seule : elle débouche dans l'interprétation 

i sociologique, historique, psychologique ; ♦ 
20 Pour atteindre d'un moment à l'autre les modifica- 

tions des données, la théorie économique joue un rôle plus 
ou moins grand suivant la nature de ces modifications. 

Soit une économie statique au sens nouveau de cette 
expression. Le processus économique s'y compose de cir- 
cuits toujours semblables de biens et de services pour des 
données inchangées. Si les données changent les circuits 
seront modifiés. Mais les changements des données se clas- 
sent en deux groupes qui correspondent à des ensembles de 
faits concrets qu'il y a avantage à distinguer. 

On peut supposer par exemple que notre économie 
statique est troublée par un cataclysme physique. C'est un 
fait qui n'est pas définissable ni explicable par la théorie 
économique. Il est une modification exogène des données. 
Pour prendre dans la vie réelle un exemple correspondant à 
l'élément abstrait considéré on peut penser aux effets d'un 
tremblement de terre ou d'une éruption volcanique. 

A diverses reprises au cours des xixe et xxe siècles le 
Vésuve est entré en activité (notamment en 1872 et en 1906). 
On connaît la catastrophe de Saint-Pierre (1902) à la suite 
de l'éruption de la Montagne Pelée dans l'île de La Marti- 
nique (1). Ces événements physiques ont détruit des acti- 
vités économiques sur une certaine surface et entraîné au 
delà de ce rayon de profondes modifications dans d'autres 
activités économiques. Ils ne sauraient évidemment être 
expliqués ni même définis économiquement. Ils sont le type 
même de modifications exogènes des données. 

A partir des données nouvelles provoquées par ces 

(1) EMM. DE MARTONNE, Abrégé de Géographie physique, Colin, 1928, 
pp. 189 et suiv. 



accidents la théorie économique pourra d'ailleurs fournir 
son explication : par exemple analyser les effets sur l'offre 
et  la demande régionales et sur le mouvement  des prix du 
cataclysme lui-même, de ses suites proches ou lointaines, 
dire comment et pourquoi la réalisation de plans nouveaux 
de disposition diffère (1) de l'exécution normale et continue 
des plans anciens. Mais il est évident qu'elle ne peut for- 
muler ni expliquer la modification de la donnée elle-même. 

Il en est autrement  dans le cas de modifications endo- 

gènes des données. Ce sont précisément des faits qui sont 
définissables et explicables par la théorie économique. Soit 
dans une économie réelle qui se rapproche d'une économie 
statique, l'existence d'une masse de biens à la disposition 
des sujets plus grande au début  de la période B qu'elle 
n 'étai t  au début  de la période antécédente A. Il peut arriver 
que cet événement ne soit rattachable à aucune modifica- 
tion exogène. Les sujets économiques ont, par exemple, 
consommé relativement moins, épargné relativement plus, 
appliqué relativement plus de biens à la production d'autres 
biens. D'où le surcroît qui est à leur disposition au début  de 
la période B. 

Cette modification (un surcroît de biens au début  de la 
période B) est susceptible d'expression économique. Elle 
est elle-même explicable en termes économiques dans toute 
la mesure où le théoricien peut  remonter d'activités en 
activités économiques jusqu'à une modification des préfé- 
rences des sujets, c'est-à-dire jusqu'au moment où il ren- 
contre les données qui échappent à son mode d'investiga- 
tion propre (2). 

On conçoit donc que la théorie économique ait plus ou 
moins à dire touchant  la modification des données. 

(1) Même si, ce qui est  le cas, dans  nos exemples,  l ' homme  recons t ru i t  
des villes au même  emplacement .  

(2) Pour  plus de détails,  cf. R. VON STRIGL, a r t .  cit .  (Aenderungen, revue  
citée, référence citée). 

Licence  eden-19-7-5007776-7-97084832-16258251  accordée  le  09 
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Analyse dans chaque cas concret des mobiles et des 
motifs réels, de la formation et des transformations des 

systèmes de valeurs (au sens philosophique), du contenu 
historique et sociologique des données, tels sont les trois 
chaînons intermédiaires entre la théorie pure de la valeur et 
une théorie à base d'abstraction décroissante applicable au 
monde dans lequel nous vivons. 

Quelques exemples. — Des exemples choisis entre une 
foule d'autres et  empruntés à chacun de ces domaines mon- 
t reront  tou t  ce que peut  apporter ce supplément d'enquête 
à une théorie pure qui reste exacte dans sa généralité. 

Il reste toujours vrai que la valeur objective d'échange, 
en régime de concurrence pure, résulte des systèmes de 
désirs d'emplois ou échelles de préférences des acheteurs et 
des vendeurs d'une part, de la constellation du marché que 
forme l'ensemble de tous ces sujets économiques d'autre 
part.  Il est de plus, d 'un point de vue théorique, rigoureu- 
sement indifférent que le marché commence par l'offre à 
un prix élevé de l 'acheteur le plus échangiste (1) ou par 
l'offre d 'un prix très bas de l 'acheteur le moins échangiste. 

Dans les deux cas, la théorie du couple-limite se cons- 
t ru i t  aussi rigoureusement. Mais sur un marché réel, dans la 
vie concrète, on constate le plus souvent que l 'acheteur le 
plus échangiste ne sera pas assez naïf ni assez sot pour 
lancer d'entrée une enchère très élevée. La raison n'en peut 
être donnée que par la psychologie, du reste la plus cou- 
rante et la plus banale : l 'acheteur est un homme de métier 
il a une expérience antérieure des affaires en général et de ce 
marché en particulier ; il sait dissimuler et feindre. Autant  de 
traits qui permettront  de comprendre pourquoi en fait les 
enchères ne commenceront pas par le prix le plus élevé de 
tous les prix d'offre théoriquement possibles, mais par un 
prix inférieur, qui par conséquent rendront compte d'une 

(1) 295 francs dans l'exemple analysé supra. 



situation concrète sans que le schéma théorique de forma- 
tion de la valeur soit faux et doive être modifié (1). 

De même on se souvient qu'à l'intérieur de la zone d'in- 
détermination, la valeur objective d'échange (ou prix) 
s'établit d'après la force contractuelle des coéchangistes. Ce 
terme « force contractuelle » n'est que le représentant global 
et abstrait d'éléments dont, sur un marché concret, l'agent 
économique ou le sociologue (2) et le psychologue étudieront 
le contenu et observeront les effets : dons de commerçant, 
habileté dans les négociations, tactique de l'achat vente. 

Il est vrai que le calcul économique portant sur les 
biens indirects et donc la formation de la valeur objective 
d'échange de ces biens n'est pas possible dans une planifi- 
cation socialiste intégrale qui répondrait à sa définition. 
La théorie qui envisagerait des sujets dominés par une 
rationalité purement économique devrait donc conclure que 
l'idée de la planification socialiste intégrale n'exerce aucune 
influence sur les activités réelles. Elle concluerait à tort. 

La psychologie moderne qui énonce qu'on adopte un 
système éthico-social de valeurs au sens philosophique du 
mot par adhésion à ce qui est ou à ce qu'on croit être son 
principe central (ordre à la place d'anarchie par exemple, 
justice au lieu d'injustice) montrera pourquoi la proposition 
théorique mentionnée ci-dessus restant vraie, les activités 
de certains sujets ou groupes de sujets n'en sont pas pour 
autant modifiées. Et comme la théorie du calcul écono- 
mique ne fait pas de différence entre besoins illusoires ou 
besoins réels, ni entre motifs économiquement rationnels ou 
économiquement irrationnels, elle intégrera, pour com- 
prendre la vie réelle, tout (— y compris l'erreur d'appré- 

(1) Un exemple analogue concernant les ventes à la criée et les ventes 
aux enchères est cité dans : Che cosa è la scienza economica ? Riforma Sociale, 
1933, vol. XLII, p. 324. 

(2) S'il daigne aller sur un marché concret et abandonner le bureau où 
il médite à huis-clos sur M. DURKHEIM. 



ciation économique —) ce qui provoque en fait l 'activité de 
sujets ou de groupes de sujets. 

Pour  ce qui est enfin des « données », de l 'observation de 
leur contenu et de leurs modifications, il apparaî t  évidem- 
ment  que l'ensemble des développements que nous avons 
consacrés aux systèmes et aux structures (1) n'est qu'un 
ensemble de moyens de spécification dans le temps et dans 
l'espace des lois générales de formation de la valeur. 

» La notion de bonheur subjectif (bien subjectif et bien- 
être subjectif) qui n'est que le point de départ — et non le 
tout  — de la théorie du calcul économique, est un appareil 
d'analyse purement formel, sans lequel ce que nous savons 
par  expérience vulgaire ou observons plus ou moins scien- 
tifiquement dans le réel ne peut pas être rattaché à l'en- 
semble de l ' interprétation économique d'une situation ou de 
la théorie économique générale. Elle est donc un cadre vide 

< à contenus toujours variables. » 
Pour remplir des « boîtes vides ». — La tentation de notre 

esprit naturellement paresseux serait grande d'en conclure 
que dans ce cadre peuvent être à chaque fois déposés tous 
les éléments concrets nécessaires. La « boîte vide » (2) serait 
remplie par des renseignements que nous puiserions dans 
la réalité, dans le nombre et sous la forme voulus. La tâche 
est cependant moins simple. 

Pour un groupe de sujets concrets l 'enquête sociolo- 
gique ne nous donne qu 'un nombre de renseignements 
très petit  par rapport  à celui qu'il faudrait embrasser pour 
se faire une idée même sommaire des très grandes lignes des 
systèmes de préférences en un instant  donné. Elle at teint  
quelques aspects de ces systèmes, qui affleurent dans la vie 
sociale et qui, pour user d'une comparaison que nous savons 
boîteuse, nous renseignent plus mal sur le monde des désirs, 

(1) Cf. Cours, 2e édit ion,  vol. I. 
(2) Allusion a u x  discussions de l' Economie J o u r n a l  (Clapham On emply 

. boxes, 9.7.1922) t o u c h a n t  les lois des rendements .  



que des îlots ne nous renseignent sur la structure des fonds 
marins. 

Au surplus, ces renseignements fragmentaires ne sont 
valables que pour les sujets observés ou interrogés dans 
l'enquête. Lorsqu'il s'agit de les étendre à d'autres sujets, 
ou entrer dans le domaine du raisonnement par analogie 
avec sa marge d'approximation et d'erreur. 

Un exemple le montrera. 
Au cours de la période qui s'est écoulée entre les deux 

guerres a été créé à Vienne un Institut de Recherches de 
psychologie sociale et économique (Œsierreichische wirl- 
schafispsychologische Forschungsielle) qui a cessé ses tra- 
vaux en mars 1938. Cet Institut s'est adonné à l'étude de 
la consommation (1) il a réuni une masse importante de 
renseignements concernant trois groupes de sujets, ceux 
qui avaient un revenu inférieur à 250 schillings par mois, 
ceux qui touchaient un revenu compris entre 250 et 
800 schillings par mois et ceux qui touchaient un revenu 
compris entre 800 et 900 schillings par mois. Ces groupes, 
assez arbitrairement délimités, pouvaient être considérés 
(avec une forte dose de bonne volonté) comme correspon- 
dant au « prolétariat » (2) et aux classes moyennes (3) 
d'Autriche. L'Institut a réuni des informations sur la 
consommation des différentes marques de bière en 1935, la 
consommation du beurre, de la boisson pendant le travail à 
Vienne au cours de la même année. Il a fait une enquête 
auprès de 1.244 femmes viennoises en 1937 sur la préfé- 
rence donnée, dans la consommation, au macaroni court ou 
au macaroni long (4). 

(1) JULLIUS KLANFER, La consommation et la structure hiérarchique de 
la société, Revue de l'Institut de Sociologie, Institut Solvay, 1ge année, p. 1. 

(2) Terme pris ici sans aucune signification sociologique précise, et que 
J. KLANFER, op. cit., p. 4, ne cherche pas à définir. 

(3) Même remarque. La sociologie use d'un vocabulaire incomparablement 
plus imprécis que l'Économie politique. 

(4) J. KLANFEfI, article cité, p. 9. 



Ces renseignements ou d'autres (achats de vêtements 
confectionnés) ne concernent qu'un très petit nombre des 
désirs d'emplois des sujets étudiés. En eux-mêmes ; ils ne 
signifient rien. Pour en tirer un enseignement il faut les 
interpréter comme l'ont fait les auteurs de l'enquête, c'est- 
à-dire les rattacher à des réactions humaines, se demander 
pourquoi les sujets visés agissent dans le sens révélé par les 

* chiffres.*"Ainsi les enquêteurs ont cru pouvoir conclure, que, 
dans les catégories examinées, l'influence de la réclame est 
plus forte chez les pauvres que chez les riches, que les pre- 
miers ont une plus grande confiance que les seconds dans 

* les indications et les garanties du vendeur. ' 
Il a fallu déjà interpréter et généraliser un peu plus pour 

dégager des informations concernant l'ensemble de cha- 
* cune des catégories visées? Contrairement à ce qui pourrait 

être présumé la catégorie la plus pauvre est essentiellement 
conservatrice (1) en matière de consommation, se méfie de 
toute innovation, se cantonne dans ses habitudes et ses 

- lieux traditionnels d'achats* La catégorie moyenne est pro- 
gressive, observe, compare et se détache facilement de ses 
habitudes. La catégorie la plus riche est plus attachée à ses 
habitudes que le groupe moyen. 

« Constatations » intimement mêlées à des « interpréta- 
tions » qui ne valent que pour l'Autriche, pour un certain 
nombre de sujets et pour l'époque visée. Que l'on suppose 
des constatations analogues faites dans un grand nombre 
de capitalismes européens et occidentaux de structures 
comparables, pour des groupes dont le revenu moyen serait 
supposé lui-même comparable, opérées au cours des mêmes 
années ou en des années voisines, on serait encore très 
loin de pouvoir parler avec quelque sécurité des systèmes 
de désirs d'emploi ou d'une fraction de ces systèmes, en ce 
qui concerne une « classe » ou un groupe social. 

1) J. KLANFER, article cité. p. 17. 



Tout au plus peut-on espérer prendre par ce moyen une 
compréhension sommaire et schématique de l'allure géné- 
rale de quelques phénomènes économiques et sociaux.'Elle f. 
résulte finalement d 'un matériel d'observation réuni et  

classé à partir  d'hypothèses abstraites et générales, comparés 
à d'autres sur la base d'analogies présumées, interprété à 
partir  des schèmes sur les « données » et le fonctionnement. '  

Il n'est donc pas question de remplir sans difficultés ni 
hésitation les « cadres » ou les « boîtes » vides avec des faits 

que l 'observation courante ou sociologique nous livrerait 
sans nous imposer un surcroît d'effort. Le théoricien qui use 
du concept formel de bien ou bien-être subjectif le prend 
pour ce qu'il est : un appareil d'analyse. Il n'ignore pas 
qu'avec lui les difficultés d'une compréhension du réel ne 
font que commencer. Mais il sait aussi deux choses : 1° que 
sans lui (et d'autres appareils d'analyse semblables) l'ac- 
cumulation des renseignements positifs sur des sujets 
concrets n 'aurai t  aucun sens ; 20 qu'avec lui aucun aspect 
du réel (par définition même) n'est à priori exclu. 

Marginalisme et hédonisme. — C'est pourquoi accuser le 
marginalisme de rester en dépit de ses efforts lié à l'hédo- 
nisme, c'est à la fois commettre une incontestable erreur 
historique et  proférer une absurdité logique. 

Comme le fait observer Morgenstern (1) les économistes 
autrichiens ont fort peu connu Bentham quand ils ont  écrit 
leurs œuvres fondamentales et les écoles psychologiques qui 
procèdent d'eux (Kraus, Enrenfels) n 'ont  à peu près rien 
de commun avec l'hédonisme. Si, en Amérique du Nord, le 
reproche d'hédonisme a été et continue d'être adressé au 
marginalisme, c'est dans une large mesure pour la raison 
toute accidentelle que A. Fet ter  a mise au jour et illustrée 

(1) Bemerkungen über die Problemalik der amerikanischen Institutionalisten, 
dans Saggi di storia e teoria economica in onore di G. Prato, Turin, 1931, 
pp. 338 et 339. 



par des exemples vraiment décisifs (1) et saisissants. La 
pensée autrichienne a été transposée arbitrairement en les 
termes d'une philosophie utilitariste qui fut longtemps 
dans le passé à la base de la théorie anglaise et améri- 
caine. Une fois cette confusion initiale faite, un Thors- 
tein B. Veblen et ses successeurs pouvaient, sans difficulté, 
débiter leurs tirades sur le marginalisme « empoisonné » 
d'hédonisme. • 

Même si l'histoire n'enseignait pas tout cela, en même 
temps qu'elle montre l'effort des néomarginalistes pour 
éliminer de leur théorie toute trace d'hédonisme, le simple 
examen logique et minutieux de la structure de cette 
théorie suffirait à montrer que, la notion de bien ou bien- 
être subjectif étant purement formelle, le marginalisme 
nouveau est indépendant de l'hédonisme, comme d'une 
autre psychologie particulière quelle qu'elle soit. 

Cela ne veut pas dire pour autant que toute la théorie 
du calcul économique soit, en son entier, formelle. Elle 

(1) Wirtschaftslheorie der Gegenwart, volume I, Gesamtbild der Forschung 
in den einzelnen Liindern, A. FETTER : article Amerika. On lira surtout la 
page 47 où FETTER montre, à partir d'un texte précis de BOHM-BAWERK, 
les confusions de fonds que peuvent entraîner la mauvaise traduction des 
mots « Nutzen » et « Nutzlichkeit » et l'emploi indifférent des termes anglais 
« usefulness, utility, use, application, employment n, etc. 

La confusion, observe FETTER, atteignit son apogée, en Amérique après 1900, 
quand l'utilitarisme fut discrédité comme psychologie et quand les critiques 
de l'utilité marginale crurent que, pour cette raison, le marginalisme avait 
fait son temps. 

Naturellement les jeunes disciples de VEBLEN renchérirent sur le « maître ». 
Et  comme il fallait s'y attendre, il s'en trouve un (E. H. DOWNEY, The futility 
o/ marginal utility, Quarterly Journal of Economies, avril 1910) pour comparer . 
gravement le marginalisme autrichien aux produits de la « scolastique médié- 
vale ». Si l'on prenait au sérieux ce rapprochement, il serait assez plaisant, 
étant donné la philosophie sous-jacente à la théorie des premiers autrichiens ! 
Mais « scolastique médiévale » est devenu pour certains « savants » nés dans 
les siècles de lumière une expression toute faite qui dispense à la fois d'une 
enquête historique sur la pensée médiévale et d'un examen scientifique de 
théories abstraites qui ne leur plaisent pas. 

La thèse selon laquelle le marginalisme serait discrédité par l'hédonisme 
qui y est inclus est exposé en détail par O. F. BOUCKE, The developemenl 
of Economies, 1921, et A criticism of Economies, 1922. 



implique au contraire une conception déterminée de la 
nature de l'activité humaine. C'est le deuxième élément que 
nous avons annoncé et que nous devons maintenant 
analyser. 

§ 2 
Les caractères distinctifs de l'activité humaine 

La théorie la plus moderne de la valeur ou théorie du 
calcul économique implique que l'activité humaine, 1) est 
une activité consciente, 2) est une activité réfléchie. 

La définition de l'un et l'autre de ces deux caractères 
est délicate et l'affirmation qu'ils sont distinctifs de l'acti- 
vité humaine non seulement ne va pas de soi, mais a été 
expressément contestée par des écoles psychologiques 
récentes. Une analyse attentive est donc nécessaire tou- 
chant ces questions fondamentales. 

Article I  

A C T I V I T É  E T  C O N S C I E N C E  

Le behaviourisme (1) ou philosophie du comportement 
se présente dans l'histoire des recherches contemporaines 
sous diverses modalités qui n'ont que la parenté la plus 

(1) F .  SANDER, D e r  B e h a v i o u r i s m u s ,  Z e i t s c h r i l t  f u r  N a t i o n a L O k o n o m i e ,  

1 9 3 1 - 1 9 3 2 ,  B d  I I I ,  p p .  7 0 4  e t  s u i v .  ; O .  MORGENSTERN, B e m e r k u n g e n  ü b e r  d i e  

P r o b l e m a t i k  d e r  a m e r i k a n i s c h e n  I n s t i t u t i o n a l i s t e n ,  a r t i c l e  c i t é ,  s u p r a .  



lointaine. Il est donc recommandable de le considérer 
d'abord sous la forme extrême. 

Elle est représentée par Waison qui expose son point de 
vue dans un long ouvrage intitulé « Le Behaviourisme ». Les 
développements de Watson qui ne se signalent ni par la 
cohérence, ni par la rigueur, ni par la précision termino- 
logique se composent autour de thèses centrales liées plus 
ou moins intimement à des thèses plus accessoires dont 
elles doivent être distinguées, mais composent cependant un 
ensemble dans lequel, sous une même inspiration, se 
rangent une critique de la psychologie traditionnelle, une 
élaboration d'une « nouvelle » psychologie et une série de 
recommandations concernant la pédagogie et la politique. 

Contenu de l'œuvre de Watson. — Watson attaque avec 
une extrême violence, parce qu'il les juge mensongères et 
inutilisables toutes les sortes de philosophies qui ont placé 
en leur centre la « conscience » (psychologique (1)). 

La conscience psychologique est, pour Watson, un 
concept inexplicable et insusceptible d'emploi scientifique. 
Il ironise donc sur la psychologie subjective et introspective 
d'un W. James et d'un Freud. Quant à la psychologie pure- 
ment descriptive de Dilthey, Brentano, Husserl, Rehmke, 
Driesch, il ne les mentionne même pas. Toute psychologie 
— à l'exception du behaviourisme — est dualiste (2) et la 
« conscience » n'est, pour Watson, qu'un autre mot pour 
désigner l'âme. Une philosophie qui la suppose ou l'invoque 
n'est donc que l'expression modernisée de croyances reli- 
gieuses et traditionnelles dont la connaissance scientifique 
doit se purger définitivement. Le behaviouriste-majeur 
Watson émet la prétention — son texte prouve du reste 
qu'il ne tient pas parole — de rayer du vocabulaire de la 

(1) Et non, évidemment, la conscience morale. 
(2) Corps, âme. 



philosophie scientifique toutes les notations subjectives 
telles que « sensation », « perception », « représentation », 
« but » et même les vocables tels que « penser » ou « sentir ». 

A l'étude de l'acte conscient est substituée l'étude rio 
comportement. Bien qu'une définition rigoureuse n'en soit 
pas donnée par l'auteur, on doit, dans son système, entendre 
par là l'ensemble des déplacements, modifications, trans- 
formations de l'être humain tels qu'ils apparaissent à un 
observateur extérieur. La psychologie ancienne se deman- 
dait ce que l'être éprouve, se représente, veut. Le beha- 
viourisme se demande comment un être humain « se 
comporte » du matin au soir (Watson dit : ce que le sujet 
« fait » du matin au soir, mais le « faire » risquerait par la 
richesse de ses connotations habituelles de nous entraîner 
hors du domaine propre de l'analyse présente). 

Les comportements du corporel sont l'objet de l'espèce 
de connaissance que Watson tient seule pour valable. Les 
illusions et les approximations de l'introspection seront 
donc remplacées avec avantages par une étude externe des 
déplacements, modifications et transformations du sujet 
selon les méthodes et à partir des postulats des sciences de 
la nature. 

L'étude des comportements à partir de ce point de 
départ se précise. Elle est l'examen méthodique£ar l'obser- 
vateur A de la réaction d'un sujet B à une excitation. 
L'excitation est soit une modification du monde extérieur, 
soit une modification des tissus de l'organisme du sujet B. 
La réaction est soit interne (par exemple une secrétion des 
glandes internes du sujet B), soit externe (par exemple un 
geste accompli par ce sujet). Le comportement dans son 
ensemble n'est qu'une adaptation. 

Au delà y a-t-il des instincts humains se demande 
Watson au chapitre IV de son livre ? Et il répond : non. 
Y a-t-il des sentiments ? En aucune façon. « Au moyen de 
nos recherches sur les réflexes conditionnés il est facile 



d'« expliquer la crainte que l 'enfant a pour le chien sur une 
base empruntée aux sciences de la nature, sans recourir à 
la conscience » ou à un autre processus qui fasse intervenir 
l'esprit. Y a-t-il des émotions ? Pas davantage. Watson a 
déclaré la guerre à la vie émotionnelle qu'il croit pouvoir 
ramener en son entier à des réactions organiques et à des 
habitudes sociales invétérées. Il admet  bien trois sortes de 

commencement de réactions émotionnelles non apprises : la 
peur, la colère, l 'amour, mais pour les réduire aussitôt à des 
signes organiques observables chez les enfants, et qui sont 
loin de correspondre au contenu de l'émotion dans le 
langage philosophique communément usité. Y a-t-il une 

* pensée ? Évidemment  pas? La pensée est pour Watson un 
« se parler à soi-même » qui se réduit à des réactions et à des 

, habitudes motrices, r 

La psychologie est un département de la physiologie. 
Watson avert i t  que le behaviourisme se sépare de cette 
dernière « que par le mode de groupement des problèmes » 
et  non pas par des « points de vue fondamentaux » vrai- 
ment  différents. Jusqu 'à  ce jour il appuye ses conclusions 
par  des expériences faites presque exclusivement sur des 
animaux et sur des enfants. Il les prolonge par des considé- 
rations sur les conditionnements organico-sociaux qui ne 
sont rien de plus, à ses yeux, qu'une transposition des 
conditionnements élémentaires et organiques. « Le beha- 
viouriste est déterministe absolu » (Watson). 

Après cette déclaration il est peut être étonnant  qu'il 
préconise une pédagogie. C'est pour tant  un fait. Watson 
étudie les comportements pour adapter  les hommes à leur 
milieu. Sa doctrine est la base d'une éthique expérimentale 
de l 'avenir où l 'homme ne sera pas élevé dans la liberté 
sans frein, mais dans la « liberté du behaviourisme » (!) 
(Watson). Notre auteur, qui voit dans la psychologie de la 
conscience et  de l'âme l 'un des moyens de domination les 
plus subtils de certains groupes sociaux, espère que des 



éducateurs formeront systématiquement les êtres humains 
en faisant passer en eux les comportements au milieu dans. 
lequel ils vivent. 

Une pédagogie du « Common sense » est le couronne- 
ment d'une psychologie du « Common sense ». 

Ce n'est sans doute pas un pur hasard, mais un signe 
de l'« adaptation » de Watson que sa théorie et sa doctrine 
aient été accueillies avec enthousiasme par divers groupes 
humains. Par le patronat de l'industrie américaine. Par les 
milieux dirigeants de la Russie soviétique. Par une partie 
des intellectuels allemands, après la traduction de 1930 (1). 

Quelque significatives que soient ces « réactions », elles 
nous intéressent moins que la répercussion du principe 
behaviouriste sur les fondements de la théorie subjective 
de la valeur et plus spécialement sur la théorie du calcul 
économique. Elle perdrait son sens si le behaviourisme- 
limite de Watson avait fait ses preuves. Il ne les a pas faites. 

Critique du behaviourisme de Watson. — Watson en réalité 
perd sur les deux tableaux sur lesquels il joue : l'explication 
du comportement par la seule modification organique non 
sentie ou par la seule sensation. 

En ce qui concerne la modification organique non 
sentie, par construction même, une théorie qui n'accepte 
que les données extérieurement observables s'interdit 

(1) JOHN B. WATSON, Der  Behaviourismus,  t rad .  EMMY GIESE-LANG, 
édit.  pa r  FRITZ GIESE, Professeur  à la Technische Hochschule de S t u t t g a r t ,  
Berlin,  Leipzig, 1930, 400 pages. 

RENÉ ZAZZO, Psychologues et psychologies cTAmérique, Paris ,  1941, édit .  
Presses Univers i ta i res  de F rance  ; A. TILQUIN, Le Behaviourisme, thèse  de 
doc tora t ,  édit.  Vrin, 1942 ; GUILLAUME, Introduction à la psychologie, édit .  
Vrin, 1942 ; PIERRE NAVILLE, L a  Psychologie. Science du comportement, édit .  
Gal l imard,  1942. 

Pour  une analyse  des re la t ions  ent re  le behaviour i sme et  les posi t ions 
de l 'école aul r ichienne ,  voir  BAYER, Der  Behaviourismus und  die psycholo- 
gischen Grundlagen der oesterreischichen Schule, Zeitschrift l ü r  Nationalôko- 
nomie, 1929. 



toute interprétation causale qui réduit la cause à la seule 
modification organique. Soit la succession immédiate : 
a) contractions de l'estomac du sujet; b) geste accompli 
par le sujet pour se saisir de la nourriture. L'observation 
rigoureusement externe ne peut prouver ni qu'il y a entre 
les deux termes un intermédiaire qui est un fait de cons- 
cience : la faim, ni encore bien moins que cet intermédiaire 
n'existe pas. Si malgré des milliers d'expériences sur les 
animaux et les pensionnaires des jardins d'enfants, des 
milliers d'adultes viennent dire à Watson : « je prends de la 
nourriture parce que j'ai faim », la proposition : « j'ai faim » 
n'est nullement équivalente pour moi à la proposition : 
« mon estomac est agité » ; ou encore « j'éprouve un besoin, 
j'ai conscience d'un « manque » et d'un malaise ; si je 
prends de la nourriture, c'est parce que j'ai faim, non parce 
que mon estomac s'agite », le maître behaviouriste peut 
déplorer leur illusion, mais il s'interdit, par le choix de sa 
méthode de la combattre et de la dissiper. 

Se rabattra-t-il sur la sensation pour y réduire toutes 
les expériences du sujet ? Il se mettra déjà en contradiction 
avec lui-même et réintroduira dans son système l'une de 
ces notations subjectives qu'il avait dessein d'en exclure (1). 
Mais le système ne sera pas sauvé pour autant. Bien au 
contraire. Car, ainsi que l'a noté Driesch, ce n'est pas 
l'observation expérimentale et externe sans aucune autre 
aide qui peut suffire à réduire les comportements aux seules 
sensations. Cette réduction ne peut donc être obtenue ou 
tentée que par l'introspection, c'est-à-dire aux dépens du 
fondement du behaviourisme. La vérité de cette suppo- 
sition, de cette hypothèse que la sensation est le seul phé- 
nomène qui ne soit pas illusoire est précisément ce qui est 
en question. 

Le behaviourisme extrême de Watson est donc une 

(1) Cf. supra. 



hypothèse qui renseigne dans une certaine mesure l'obser- 
vateur sur le sujet Watson. Mais en faveur de la prétention 
de cette hypothèse à se constituer en théorie aucun commen- 
cement de preuve n'a été produit. 

Né dans l'hypothèse subjective le système de Watson 
se développe dans la confusion. Le comportement comme 
déplacement, modification ou transformation de l'être 
humain rassemble sous un même vocable les états désignés 
par les termes : « être modifié », « faire », « agir », « vouloir ». 
Prise au pied de la lettre, la philosophie de Watson n'éta- 
blirait aucune différence entre « ce qui se produit dans 
l'être humain pendant le sommeil » et « ce que l'être humain 
fait à l'état de veille ». Il est peu probable que le rapproche- 
ment sous un même terme de situations que nous consta- 
tons si profondément différentes par expérience intime et 
par voie d'observation soit l'indispensable fondement d'un 
édifice scientifique nouveau. 

Ces points essentiels étant marqués, notons qu'il y 
aurait à faire une longue critique des procédés de rai- 
sonnement et de la structure logique de la théorie de 
Watson. 

Il prétend rejeter avec horreur les jugements de valeur 
et les tendances normatives : mais des concepts tels que 
« le bon sens » de l'homme « bien portant » dont il fait un 
large emploi sont essentiellement normatifs et condensent 
toute une série de préférences. 

Il critique amèrement les idéologies de prêtres et des 
groupements dominants : mais dans son livre circule 
l'idéologie de Babbit (Prosperily and Common sense !). 

Il voue aux gémonies la psychologie : mais il n'appelle 
pas cependant sans plus son système une physiologie 
appliquée et prolongée de l'être humain. 

On comprend que les psychologues de métier aient en 
imposante majorité conclu que le behaviourisme extrême 
manque son but et que, même s'il apporte quelques rensei- 



gnements sur la Tiers psychologie (1), il ne renouvelle pas 
la psychologie humaine. 

Il est donc vrai de dire que le behaviourisme extrême 
bouleverserait de fond en comble la théorie du calcul 

économique et la théorie subjective de la valeur. Mais il 
est aussi vrai d 'ajouter qu'il n'a présenté ni preuves, ni 
résultats qui lui conquièrent droit de cité dans le domaine 
de la science. 

Formes modérées du behaviourisme. — C'est une simili- 

tude de nom plus que de fond qui, du behaviourisme extrême 
de Watson, fait rapprocher un behaviourisme souple et 
pondéré tel que celui de John Dewey dans son ouvrage 
intitulé La nature humaine, son essence et son comportement. 

Sans méconnaître l'existence et l ' importance des faits 
de conscience, mais bien au contraire en les soulignant avec 
soin, Dewey réagit avec vigueur et raison contre une sorte 
d'individualisme et une sorte de spiritualisme à prétentions 
moralisatrices qui se couperait l'accès au réel. L'individu 
corps et esprit, énonce-t-il, ne doit jamais être considéré 
et  étudié qu'avec d'autres corps, d'autres êtres et l'ensemble 
du monde extérieur. Il en suit que l'éloignement de bon 
nombre de moralistes pour les faits matériels et pour les 
sciences de la nature est pour eux et pour nous une duperie 
dangereuse intellectuellement et pratiquement.  « Si, écrit 
Dewey, avec un humour plein de « sens » (2), une secte 
surgissait quelque jour qui recommande aux hommes de ne 
pas respirer une seule fois avant  de s'être purifié les pou- 
mons, elle aurait  sans doute beaucoup de partisans parmi 
les moralistes de profession. » 

Behaviourisme modéré et néo-marginalisme. — L'affirma- 
tion de la relation infrangible et réciproque de l 'homme 

(1) « Psychologie » animale .  
(2) Très éloigné du  « Common sense » de WATSON. 



de la nature et de la société telle qu'on peut la trouver 
dans Dewey n'est pas seulement conciliable avec la théorie 
subjective et moderne de la valeur comprise comme théorie 
du calcul économique. Elle en suggère des applications 
fécondes en lui imposant d'apercevoir l'action des systèmes 
de désirs d'emplois d'un individu sur d'autres, l'influence 
du groupe sur ces désirs d'emplois, la pression des gouver- 
nants sur les gouvernés et la pression de sens inverse, 
l'action des techniques et des organisations sur les appré- 
ciations subjectives (et les actions de sens contraire). 

Notre analyse jusqu'en ce point n'a débroussaillé 
qu'une partie du vaste domaine où nous nous sommes 
engagés. 

Que l'activité humaine soit une activité consciente ne 
suffit pas à assurer les bases de la théorie du calcul écono- 
mique. Cette dernière implique encore que l'activité des 
hommes est « réfléchie » en un sens qu'il faut déterminer et 
critiquer parmi tous ceux qui pourraient être attribués à ce 
qualificatif. 

Arlicle I I  

A C T I V I T É  E T  R É F L E X I O N  

La théorie néomarginaliste de la valeur sur la base du 
calcul économique implique que l'activité humaine est 
réfléchie. Mais les notions de « réflexion » et d'« activité 
réfléchie » pouvant prendre des contenus divers, il est bon 
de marquer clairement le minimum par lequel on les définit 
ici. 

L'action réfléchie pour le néomarginalisme est carac- 
térisée par deux traits : 

1° Un intervalle de temps — si petit qu'il soit — 



sépare le désir conscient de l'exécution de l'acte d'emploi ; 
2° L'acte particulier est rapporté à un ensemble de 

désirs d'emplois, plus ou moins conscient et plus ou moins 
explicite, présent dans le sujet. 

Il n'en faut pas plus, mais il en faut au tan t  pour que 
la théorie du calcul économique n'entraîne pas de contra- 
dictions internes. 

Ce que l'acte réfléchi ne suppose pas. — Pour délimiter 
parfai tement l'acte réfléchi (en ce sens) montrons successi- 
vement  d 'abord ce qu'il ne suppose pas, puis ce qu'il exclut. 

10 L'acte réfléchi n'implique par sa définition aucun 
retour à la conception de l'homo œconomicus. Le système 
de désirs d'emplois du sujet est ce qu'il est. Il n'est pas 
question de faire un choix au milieu de ce qu'il contient. Le 
sujet fait référence à des désirs d'emplois qui correspondent 
à des éléments que, dans une certaine terminologie, on 
appelle « irrationnels ». Plus spécialement sont compris en 
eux aussi bien l'irrationnel organique et  affectif que l'irra- 
tionnel religieux et mystique ; 

20 L'acte réfléchi ne suppose pas l'adhésion du sujet à 
une conduite jugée objectivement, c'est-à-dire par d'autres 
observateurs, conforme à une rationalité humaine. Il 
comporte, pour employer le langage de Durkheim, des 
réactions « sociales », c'est-à-dire conciliables avec les repré- 
sentations collectives et les fonctions d'un groupe, comme 
les réactions « asociales ». Il englobe des activités conformes 
à une échelle de valeurs philosophiques présentes dans un 
milieu donné ou en opposition à cette échelle de valeur. 
L'« original », l'« inadapté » font des actes réfléchis dans le 
sens qui a été dégagé ; 

30 L'acte réfléchi ne suppose pas l'adhésion du sujet à 
une conduite jugée objectivement, c'est-à-dire par autrui, 
conforme à une rationalité économique. La distance qui 
sépare l'acte réfléchi au sens où nous l 'entendons, de 



l 'acte objectivement et économiquement rationnel peut  
être mise au jour par des exemples simples. Ce que l 'homme 
politique que l'on peut  supposer éclairé par les conseils de 
spécialistes (biologistes et médecins) entend par alimen- 
tat ion rationnelle d'une population ou d 'un groupe de 
population peut être extrêmement différent de ce que les 
sujets économiques estiment susceptibles de leur apporter 
la meilleure ou la moins imparfaite satisfaction par rapport  
à leurs désirs de nourriture situés dans l'ensemble de leurs 

désirs d'emplois. L'application de l 'organisation dite ration- 
nelle du travail, même si cette « rationalité » ne se définit pas 
seulement par rapport  à un rendement matériel, mais t ient 
compte de la santé et d 'un minimum de bien-être humains, 
a montré et montre chaque jour que l 'appréciation objec- 
tive ne coïncide pas forcément avec les évaluations subjec- 
tives — mêmes réfléchies — des intéressés. 

Dans les exemples précédents, la rationalité économique 
objective est définie largement et avec souplesse. Elle peut  
devenir étroite et rigide si l'on y voit le criterium d'une 
conduite qui permet au sujet d'obtenir le plus grand gain 
monétaire possible (1). Cette « rationalisation » dans une 
acception du mot voisine de celle que retient Max Weber (2) 
caractérise précisément l'économie à base d'entreprise et 
de marché, c'est-à-dire le système capitaliste. 

Or nous vivons au milieu de ce système. Ceux qui ont, 
les premiers, élaboré la théorie de l'utilité marginale et du 
calcul économique y vivaient aussi. Ils lui empruntaient  et  
nous lui empruntons trop aisément nos exemples. Ils 
étaient donc tentés, comme nous le sommes avec eux, de 
confondre la rationalité capitaliste avec la rationalité 
économique ( -  ce qui est un premier abus —) ou la ratio- 
nalité économique avec la rationalité humaine (— ce qui en 

(1) Comparez Cours, vol. I : L'esprit du capitalisme. 
(2 Mais qui ne coïncide pas exactement avec cette acception. 



est un autre —). C'est précisément parce que nous surchar- 
geons la théorie du calcul économique de références subrep- 
tices à un moment  spécial de l'histoire, à un aspect (entre 
beaucoup d'autres) de la réalité économique, qu'elle risque 
de paraître mal adaptée à d'autres systèmes. La théorie 
moderne de la valeur exige une vigoureuse réaction contre 
la paresse naturelle de notre esprit qui risque en chaque 
instant  de nous faire ramener à l'expérience que nous 
vivons l'expérience universelle ; 

40 L'acte réfléchi tel que nous l'analysons ne suppose 
pas que le sujet se réfère à des désirs d'emplois constitués 
logiquement en systèmes ou qui soient logiquement hiérar- 
chisés et  explicités. Dans la réalité concrète au contraire les 
systèmes de désirs d'emplois ne sont pas plus explicités 
in globo et dans leurs détails que le plan total de disposition 
du sujet n'est réalisé uno actu. Mais leur présence, dans le 
sujet, commande ses actes particuliers et conscients. 

Ce qui est exclu du domaine de Pacte réfléchi. — Que 
reste-t-il donc, dans le comportement humain, en dehors 
de l 'acte réfléchi justiciable de la théorie économique ? 
Trois groupes de faits : 

1° Les transformations inconscientes de l'organisme et 
de l'être. On conçoit qu'il s'agit là de ces transformations 
en t a n t  que telles. Elles agissent sur l 'activité économique 
dans la mesure où elles modifient les systèmes de désirs 
d'emplois du sujet ; 

2° Les activités purement impulsives. Elles excluent 
précisément par définition l'intervalle de temps et la réfé- 
rence au système de désirs d'emplois qui caractérisent 
l'acte réfléchi ; 

3° Les activités instinctives. Sauf à observer et  à retenir 

avec le plus grand soin qu 'un très grand nombre de besoins 
instinctifs sont médiatement réfléchis et  que tous ceux-là 
rentrent  dans la théorie du calcul économique. 



* Ne se trouvent donc exclus, on le voit, que des caté- ' 
gories très déterminées de comportements humains. En 
d'autres termes, la théorie de la valeur sous sa forme 
moderne trace ses frontières de telle façon qu'on peut diffi- 
cilement soutenir qu'elles excluent le principal ou des 
aspects essentiels de l'activité des hommes en général et 
spécialement des hommes vivant en société^Il ne viendrait 
à l'esprit de personne de soutenir qu'elle consiste exclusi- 
vement ou même principalement en transformations orga- 
niques inconscientes, en une juxtaposition de hasard et 
en une succession incohérente dans le temps d'impulsions 
à l'état pur et dans l'explosion d'instincts qui ne sont à » 
aucun degré médiatement réfléchis. « 

Antériorité de l'utilité par rapport à l'emploi. — Aussi 
n'est-ce pas dans ce plan général de discussion philoso- 
phique et sociologique que la théorie du calcul écono- 
mique a reçu l'attaque la plus pertinente et la mieux dirigée, 
mais dans le domaine plus étroit de l'affirmation précise 
sur laquelle elle se construit : l'antériorité de l'utilité par 
rapport à l'emploi, des systèmes de préférence par rapport 
aux choix. 

En cette matière où les confusions sont extrêmement 
faciles et où l'esprit de distinction et de discernement doit 
être toujours en éveil, nous nous bornerons, négligeant la 
position de volontarisme extrême de Benedetto Croce qui 
est d'un intérêt purement philosophique, à discuter deux 
thèses caractéristiques, celle de l'autrichien F. Kauf- 
mann (1) et celle de l'Américain Fetter. 

F. Kaufmann estime que l'échange c'est-à-dire l'emploi 
est antérieur à l'utilité. Son argumentation en substance 
se ramène à ceci : Que le bien (A) ait, pour le sujet S une 

(1) Logik und Geisleswissenschaft, Archiv fur Sozialwissenschalt, 1925. 



utilité plus grande que le bien (B) ne peut être affirmé 
qu'après intervention de l'échange effectif de B contre A. 
L'échange serait donc antérieur à l'utilité. E t  l'on serait 
peut-être tenté de donner raison à l 'auteur si l'on ne se 
posait immédiatement  une question décisive : « Pour qui 
l 'échange est-il antérieur à l'utilité ? « Pour l 'observateur S 
qui veut se rendre compte à lui-même de l'échange parti- - 
culier par S de B contre A ? Alors on peut  dans une certaine 
mesure (1) suivre F. Kaufmann.  

Ainsi présentée et dans ces limites, sa thèse, bien loin de 
contredire, confirme l'essentiel de la théorie subjective. 
L'utilité subjective n'est  ni présumable de l'extérieur, ni à 
rigoureusement parler communicable. Je ne pourrai donc 
dire que A a pour S une utilité plus grande que B que si j 'ai 
constaté que S renonce à B pour obtenir A. Mais pour que je 
puisse faire cette déduction il faut quelque chose de plus. Il 
faut que j ' admet te  que l'échange en général se fait sur la 
base d'une préférence, c'est-à-dire que j 'admette  que le 
sujet S était  mû par une comparaison d'utilités. Pour qu'il 
le soit, il faut, semble-t-il, que j 'admette  que pour le 
sujet S, c'est-à-dire pour celui qui fait l'échange au lieu de 
l'observer, l 'utilité est antérieure à l'emploi ou à la modifi- 
cation d'emploi. 

La conclusion serait donc que : 1° l'emploi est pratique- 
ment  antérieur à l'opinion (vague et approximative) que 
je me forme sur l'utilité que les biens ont pour autrui ; 
2° l'utilité est logiquement antérieure dans l'explication 
que je me donne ou que je donne à autrui de l'échange 
intervenu. 

La discussion de cette première thèse ne touche pas à 
l'essentiel. Il consiste à savoir si, pour le sujet économique 
lui-même, qui fait un acte d'échange — et non pour un 

(1) Déterminée par le passage immédiatement ultérieur. 



tiers observateur — l'utilité est antérieure à l'échange ou ne 
se précise qu'avec lui. C'est le point qu'aborde et prétend 
résoudre Feller (1). 

Selon lui, il est nécessaire de faire une distinction entre 
deux groupes de sujets économiques : d'une par t  les 
consommateurs au sens courant de ce mot  : les sujets écono- 
miques qui achètent sur le marché les denrées et  produits 
finaux, d 'autre part  les entrepreneurs industriels et  com- 
merçants qui acquièrent des services sur le marché des ser- 
vices et vendent des biens finis sur le marché des produits. 

« Les entrepreneurs procèdent à des choix qui sont guidés 
par des pesées d'utilités antérieures. Leur conduite est 
réfléchie. Les consommateurs au contraire ne prendraient  
conscience de l'utilité que dans et par l'échange. Leur 
conduite ne serait pas réfléchie au sens que nous avons 
précisé. L'ordre de succession des événements écono- 
miques, en ce qui les concerne, serait le suivant : 1) le 
choix ; 2) une évaluation implicite contenue dans le choix ; 
3) une at tr ibution explicite de valeur ou d'utilité à l 'objet 
sur lequel a porté le choix. Dans ce schéma t ransparaî t  
l'influence d'une philosophie volontariste qui conduit à 
des conclusions opposées à celles de la théorie du calcul 
économique. 

Ces conclusions sont-elles acceptables ? 
Ce serait peu de faire obsérver le manque de cohérence 

de la construction de Fetter.  

Il ne présente pas une théorie unitaire des choix qui 
remplacerait la théorie unitaire de l'utilité. Il élabore bien 
plutôt  deux théories des choix dont  chacune n'est  valable 
que pour un groupe de sujets économiques : entrepreneurs 
ou consommateurs. Si son analyse reposait sur la psycho- 

(1) Economie Principles, 1915. 



logie humaine fondamentale, sur des mécanismes généraux 
de l'activité humaine, il ne pourrait pas maintenir sa dis- 
tinction essentielle. S'il la formule c'est donc qu'il se réfère 
à des données historiques et institutionnelles qu'il tire — ou 
croit tirer — des sociétés qu'il a observées. Il se prive donc 
au départ d'une explication de portée et de valeur générales. 
Pour que l'on puisse le suivre, il faudrait qu'il administre 
une preuve qu'il ne donne pas : savoir qu'il y a plus qu'une 
différence de degré entre les attitudes des entrepreneurs et 
celles des consommateurs et que sa théorie ne se ramène 
pas à une présentation habile de la constatation banale que 
les prévisions et les calculs des entrepreneurs ont, à l'ordi- 
naire, plus de précision, d'ampleur et de rigueur que ceux 
des consommateurs finaux. 

Il y a plus. La théorie de Fetter ne rend pas compte 
d'un grand nombre de faits de la réalité la plus quoti- 
dienne et la plus incontestable. Que de fois le consom- 
mateur part au marché ou visite une boutique avec l'inten- 
tion d'acheter. Finalement il n'achète pas ou, s'il s'agit 
d'une négociation qui comporte marchandage, achète après 
discussion serrée, après avoir protesté que le produit ou la 
denrée sont « trop chers ». Comment expliquer un fait aussi 
simple si le consommateur n'avait pas préalablement pesé 
bien ou mal une utilité, si au contraire l'utilité ne lui était 
révélée que dans et par l'échange. La ménagère qui va au 
marché porte en elle un plan de consommation le plus 
souvent assez défini, ou encore des séries alternatives de 
combinaisons de consommations possibles, elles-mêmes 
rattachées à des expériences antérieures qui ne se défi- 
nissent que par rapport à des désirs d'emplois et à des juge- 
ments d'utilités. Bien mieux, si elle dit et quand elle dit : 
« J'ai trouvé une belle occasion », elle ne peut énoncer une 
proposition de cette sorte que par comparaison à des 
utilités positives ou désutilités (coûts) imaginées et appré- 
ciées avant l'acte d'échange. 



Fetter, du reste, reconnaît lui-même le principe de 
toutes ces objections et en même temps se met en contra- 
diction avec sa théorie des choix quand il écrit que « le 
revenu psychique anticipé est le motif de notre activité 
économique ». Le revenu psychique anticipé n'étant autre 
chose qu'une utilité et l'activité économique se résolvant 
en échanges ou en emplois, il résulte de l'aveu de notre 
auteur même que l'utilité est antérieure à l'emploi. 

En conclusion sur ce point nous n'avons aucune raison 
de considérer comme ébranlée la base psychologique 
minima de la théorie du calcul économique. Activité 
consciente et activité réfléchie (avec le contenu précis et 
étroit que nous avons donné à l'épithète), ainsi se présente 
à nous l'activité humaine -dans les sociétés historiquement 
observables. Les plus primitives de celles sur lesquelles 
l'ethnologie et la sociologie ont fait porter leur observation 
révèlent des actes d'aménagement, de disposition cohérente, 
de constitution d'épargnes et de réserves, d'adaptations 
de moyens à des fins qui s'expliquent naturellement si l'on 
part de nos prémisses et qui ne s'explique nullement sans 
elles. 

Mais le minimum que nous avons dégagé et cerné est 
largement indépendant des formes sociales. A plus forte 
raison l'est-il des philosophies sociales. 

Faire la théorie de l'activité humaine en tant qu'acti- 
vité consciente et réfléchie, ce n'est pas ipso facto se recom- 
mander d'une doctrine du respect de la personne. Car sur le 
système des désirs d'emploi des sujets peuvent peser les 
contraintes les plus dures, voire les plus violentes du groupe 
social et le cas échéant de l'État. 

Ce n'est pas davantage adhérer à une interprétation 
d'individualisme normatif selon laquelle les préférences des 
individus devraient être considérées comme seules dignes 
d'attention. 



Ce n'est même pas accepter une position d'individua- 
lisme théorique dans la mesure où elle impliquerait que 
les réactions propres des individus ont toujours et partout 
plus d'influence réelle et d'efficacité sur les comportements 
sociaux que les décisions et les pressions des représentants 
de la collectivité et des détenteurs du pouvoir. 

Spécificité de l'activité humaine. — C'est simplement 
énoncer que l'activité humaine a son originalité et sa spéci- 
ficité, que l'homme n'est ni un animal, ni une chose, qu'une 
société d'hommes par conséquent n'est ni un assemblage de 
matériaux, ni une fourmilière ou un essaim. Ce que nous 
savons par les enseignements des sciences et par l'histoire 
de l'humanité nous donne jusqu'à présent de fortes raisons 
de penser que l'« espèce » humaine se distingue en effet des 
« règnes » animaux, végétaux et minéraux. 

Science humaine. — Une théorie de la valeur qui l'admet 
se présente comme le centre d'une science économique 
considérée comme une science humaine et non pas comme 
une science physique et naturelle. Elle est, peut-on dire, 
le lieu de convergence de tous les refus et de tous les rejets 
des analogies organicistes et mécanistes qui suppriment ou 
sous-évaluent, sans parfois même s'en rendre clairement 
compte, l'originalité de l'acte et de l'être humains. 

Les bases de la théorie du calcul économique et de la 
valeur ayant été éprouvées, il nous sera désormais plus 
aisé de discerner d'une part ce que cette théorie contient de 
valable à l'égard de tous les systèmes, et d'autre part 
l'élaboration spéciale que l'on en a faite en ce qui concerne 
le système capitaliste et qui n'est éclairante que pour 
lui. 



DIVISION II 

L E  M I N I M U M  THÉORIQUE 

VALABLE POUR TOUT S Y S T È M E  ÉCONOMIQUE 

Nécessité et moyens de l'abstraction décroissante. — Les 
partisans les plus exclusifs de 1'« historicisme », dans la 
mesure même où ils veulent comprendre des états écono- 
miques successifs, c'est-à-dire en apercevoir et en appré- 
cier les différences et  les liaisons, admet tent  le mode 
d' interprétation dont nous userons ici. 

L'entreprise capitaliste est une réalité avec ses origina- 
lités et ses spécifications. Mais l 'exploitation ou combinaison 
de facteurs en vue d 'un produit  est aussi une réalité. L'en- 
treprise est une sorte particularisée d'exploitation (1). 

Le marché capitaliste existe. Avant  lui ont existé des 
marchés (tout court) plus rudimentaires que le marché capi- 
taliste. Marché capitaliste et marché pur et simple sont des 
particularisations d'une réalité plus générale l'échange qui 
est lui-même une forme spéciale d'une réalité encore plus 
générale, l'emploi. 

Le profit gain monétaire recherché et obtenu par  un 
entrepreneur à travers la différence de deux séries de prix, 
prix de revient et prix de vente est une espèce (entre beau- 

(1) Cf. Cours. 2e édition t. II. 



coup d'autres) d'un genre : l'avantage ou produit net en 
utilité, déduction faite d'un coût ou désutilité. 

Chaque réalité économique peut ainsi être définie par 
rapport à un nombre plus ou moins grand de conditions et 
les uniformités qui la concernent peuvent parallèlement 
être énoncées avec une plus ou moins grande généralité. 
Au delà du prix, il y a des espèces de valeurs : valeurs par 
l'usage et valeurs par l'échange. Au delà de ces espèces de 
valeurs, il y a le phénomène de la valeur. 

Caractères de la théorie générale de la valeur. — Le mini- 
mum de la théorie moderne de la valeur applicable à tous 
les systèmes quels qu'ils soient correspond aux propositions 
les plus générales et encore utilisables et fécondes, dont 
l'économiste doit faire son profit pour comprendre en 
quoi consistent et comment se transforment les jugements 
de valeurs (économiques) dans les sociétés humaines. 

Ces propositions sont-elles déductives et abstraites ? 
Comme toutes les propositions scientifiques, elles ont été 
acquises par un travail séculaire de pensée où la déduction 
et l'abstraction ont joué un grand rôle. Mais elles pour- 
raient aussi bien être considérées comme des « comprimés » 
ou des « sublimés » d'expérience et d'observation. 

Ces propositions sont-elles philosophiques ? Comme 
toutes les propositions fondamentales des sciences humai- 
nes, elles impliquent un contenu philosophique. Mais on 
peut les accepter quand on professe des préférences philo- 
sophiques très différentes. Pour en reconnaître l'exacti- 
tude, il n'est pas nécessaire d'être philosophiquement maté- 
rialiste ou spiritualiste, convaincu du libre-arbitre ou du 
déterminisme positiviste. 

Ces propositions sont-elles formelles ? Comme toutes les 
propositions générales, elles sont largement indépendantes 
de tel contenu historique particulier. Mais elles touchent 
au fond de l'activité des hommes telle que nous avons pu 
jusqu'à présent l'observer. 



Ces uniformités sont rigoureusement indépendantes de 
toute appréciation ou de tout programme de politique éco- 
nomique. On pourrait dire d'elles ce que F. von Wieser (1) 
écrivait de la valeur naturelle : elles sont parfaitement 
« neutres », et, à elles seules, ne prouvent rien ni pour ni 
contre le socialisme. 

Elles se répartissent en deux groupes : le premier 
englobe des uniformités concernant le mode d'évaluation 
par le sujet ; le second des uniformités concernant la for- 
mation de la valeur. Puisque la valeur est un Werten, il 
est clair que les unes sont intimement liées aux autres. On 
les peut cependant distinguer de la même façon qu'on 
distingue les réponses à deux questions : Par quels procédés 
le sujet évalue-t-il l'importance des biens ? Quelle relation 
générale est à la base de tous ces procédés d'évaluation ? 

§ 1 
Les uniformités fondamentales concernant l'évaluation 

Elles se ramènent à quatre. 

1° L'évaluation esl toujours faite par un ou par des 
individus. 

Cette proposition nie que la valeur se dégage pour 
ainsi dire spontanément au milieu d'un groupe social sans 
intervention de faits de conscience individuels. Elle pour- 
rait sembler si évidente qu'elle prendrait figure de truisme. 
Elle est pourtant souvent oubliée en pratique et constam- 

(1) F. VON W ï e s e r  Der  natürliche Wert Vienne,  1883, p. 63. 



ment  menacée par les sociologues qui aiment à répéter que 
la valeur est une « représentation collective ». 

S'il en était ainsi, il n 'y  aurait  de valeur que dans et par  
la société. Ce qui est inexact, car la valeur apparaît  dès qu'il 
y a mise en relation d 'un sujet et d'une provision de biens 
limitée. 

Au surplus, l'idée de « représentation collective » 
entraîne toujours le danger (qu'elle n'implique pas néces- 
sairement) d'une personnification naïve de la société ou du 
groupe. Le groupe, la société en t an t  que tels, n 'ont  pas de 
conscience ni de sensibilité. La « société » ne mange, ni ne 
boit : pas davantage, à rigoureusement parler, elle n'évalue. 
Parler d'évaluations sociales, c'est donc — ou bien, dans un 
vocabulaire à la mode de la sociologie du xixe siècle, 
exprimer des banalités : les évaluations sont faites sous des 
influences sociales ou par des individus à l'égard d'autres 
individus qui composent un groupe, — ou bien commettre 
une erreur et donner à la société ou au groupe des at tr ibuts 
qu'ils n 'ont  pas (1). 

Cette décisive constatation ne pourrait  être discutée que 
dans deux cas dont le premier est bien moins complexe que 
le second. 

Dans une économie intégralement planifiée dont on 
prend une idée par référence à l'économie soviétique, l'éva- 
luation n'est jamais faite (en dépit des habitudes et des 
paresses du langage courant) par l 'État .  Elle est effectuée 
par des individus, les fonctionnaires chargés d'établir le 
plan. Quelles que soient la composition et la procédure des 
conseils, il ne peut  en aller autrement.  

- Or il est très significatif que des économistes qui, à un 
degré quelconque, sont favorables à une planification socia- 
liste laissent dans la brume le sommet de leur édifice théo- 

rique. Un Cassel parle, sans préciser, d'« autorité centrale » ; 

(1) Cf. infra,  la c r i t ique  détail lée des théories objectives de la valeur  sociale 



un Zassenhaus de Zenlrale Wirtschaflsplanung ; Dickin- 
son et Lange, plus précis et plus près de l'expérience sovié- 
tique mentionnent expressément des « Conseils ou Bureaux 
économiques suprêmes » (1). Il faut encore faire un pas de 
plus et bien apercevoir que des hommes au sein d 'un 
« conseil » ou d 'un « bureau » évaluent ou décident. C'est 

seulement alors, que l 'abstraction simplificatrice est chassée 
et  la réalité observable atteinte. - 

Une difficulté plus grande d' interprétation pourrai t  
naître quand il s'agit des économies primitives. Elles ont 
été depuis la deuxième moitié du xixe siècle étudiées par 
l 'ethnographie. Les recherches faites sur les Australiens par 
Baldwin Spencer et Gillen, sur les Mélanésiens par Rivers et 
Seligman, par Schmidt sur les Pygmées, par Thurnwald sur 
les habitants des îles Salomon, par le bureau d'ethnologie 
américain (Bureau of American Ethnology) sur les Indiens 
d'Amérique, les t ravaux  de Malinowsky, R. H. Lowiex, 
Goldenweisen, les études en France de Davy et de Mauss 
nous ont  livré une série de cas d'échanges qui, superficiel- 
lement et rapidement interprétés, pourraient faire douter de 
ce qui vient d'être dit sur l 'évaluation. 

L 'un des plus typiques de ces cas est celui de l'échange 
de dons opérés par deux clans ou par deux moitiés de 
tribus et par lequel les échangistes rivalisent de libéralités 
pour acquérir le plus grand prestige. Alors l'échange et les 
évaluations n'ont-ils pas lieu entre groupes ? Le plus grand 
gain n'est-il pas exclu de l 'opération ? N'est-elle pas exacte- 
ment le contraire de ce que vise la théorie moderne de la 
valeur ? La réponse sera plus aisée en même temps que le 
cas en examen perdra son apparente singularité, si on le 
compare à des échanges entre groupes de nos sociétés 
modernes dont nous avons d'innombrables exemples : les 

(1) R. MossÉ, La lhéorie de l'économie planifiée : étude de quelques travaux 
récents Revue internationale du Travail, septembre 1937 p. 404. 



échanges de libéralités ostentatoires (festivités collectives) 
entre Éta t s  qui estiment que le bluff est un moyen poli- 
tique, les échanges de « bons procédés » intéressés entre 
conseils d'administrations différents ou entre groupes finan- 
ciers et  corps constitués, les échanges de présents destinés 
à impressionner favorablement le partenaire entre familles 
qui méditent  de nouer entre elles une « alliance » fructueuse. 

Dans tous ces cas, la recherche d 'un avantage subjecti- 
vement  apprécié est le principe et la mesure de l'échange. 
La considération du prestige accru en est un élément 
constitutif, par le prestige lui-même et par les suites. Dans 
tous ces cas les évaluations se forment toujours dans la 
conscience de sujets individuels. La « générosité » ou 
l'« habileté » des États ,  les « convenances » des familles sont 
des figures de langage. Celles-là mêmes dont use un socio- 
logue, M. Mauss, lorsque, analysant des échanges dont il 
aurai t  tor t  de croire qu'ils gênent le théoricien moderne de 
la valeur, il écrit : « c'est tou t  le clan qui contracte pour 
tous » ; 

2° L'évalualion concerne des emplois el des services. 
Elle ne peut  dans aucun système économique être 

réduite à des appréciations de quantités matérielles. Ce 
qu'elle offre de particulier apparaî t  le plus manifestement 
dans les économies par lesquelles certains souhaiteraient 
remplacer l'économie à base d'entreprise et de marché. 
Sans discuter, en cette place, de leur possibilité ou de leur 
impossibilité, voyons comment elles met tent  à nu l'oppo- 
sition qui nous retient. 

Soit un É t a t  socialiste intégralement planifié. Suppo- 
sons qu'il soit en situation de ramener tous les facteurs 
de la production au travail (1), d'évaluer ainsi en travail 

(1) Contrairement à la réalité. 



les facteurs de la production dont  il dispose au début  
d'une période, de calculer le travail contenu dans chaque 
produit, de distribuer des bons de consommation libellés 
en heures de travail. Il se sera ainsi livré à des appré- 
ciations sur des quantités et  s'il ne s'est trompé à aucun 
moment  de cette longue tâche, à son terme se t rouveront  
ajustées les quantités de travail employées et les quan- 
tités de travail représentant les heures de consommation. 

Mais ce système ne peut se passer de l 'évaluation, c'est- 
à-dire de l 'appréciation des emplois et des services. Elle 
existe au début  et à la fin de toute l 'opération. Au début il 
faut que des fonctionnaires, pour choisir les sortes de pro- 
duits à réaliser et la quanti té de chaque sorte « imaginent », 
« se représentent » les emplois et les services des biens dans 
une consommation plus ou moins grossièrement inventoriée 
par la statistique. A la fin, aucune puissance au monde ne 
peut empêcher que les biens de consommation qui sortent 
du magasin de distribution ou de la coopérative sociale ne 
soient « évalués » par le consommateur final. Rien non plus 
ne peut empêcher que les échelles de préférences des sujets 
soient extrêmement diverses et mobiles et que les évalua- 
tions ne se plient pas à une standardisation généralisée. 
L'analyse de ce cas montre la différence entre ajustements 
quantitatifs et « évaluations » et souligne le caractère irré- 
ductible de ces dernières. 

La même distinction serait mise en lumière si l'on rai- 

sonnait sur l'économie distributive que les technocrates 
extrêmes voudraient construire sur les ruines de l'économie 
de marché. Les directeurs de l 'É ta t  nouveau calculeraient 

en ergs, joules, calories les quantités d'énergie utilisées pour 
l 'obtention de l'ensemble des produits. Des titres ou certi- 
ficats représentant la production seraient répartis égale- 
ment entre les consommateurs. Ces titres ne seraient vala- 

bles que pour une période déterminée au cours de laquelle 
la totalité de la production serait consommée. Un tel plan, 



dont l'irréalité n'a pas à être soulignée pour le moment, 
révèle comme le précédent l'impossibilité de confondre 
ajustements quantitatifs et évaluations. Car, comme pré- 
cédemment, l 'évaluation proprement dite reparaît néces- 
sairement au début  et au terme de l'ensemble des opéra- 
tions qui ont été schématiquement caractérisées ; 

30 L'évalualion se fait à la marge, compte tenu de tous les 
biens et de lous les emplois. 

Cette proposition, prise maintenant  dans sa simplicité 
et  libérée de tous les échafaudages d'analyses qui ont 
permis de la construire avec rigueur, caractérise l'évalua- 
tion quels que soient le sujet qui la fait, le degré de perfec- 
tion avec lequel elle est accomplie, l'ensemble des cir- 
constances extérieures dans lesquelles elle intervient. La 
diversité de ses formes historiques ne peut dissimuler qu'elle 
comporte toujours la prise en considération de la quantité 
d 'un bien de même qualité et de la complémentarité 
psychique de tous les biens dans tous les emplois. 

Plus l'économie (économie individuelle ou système) est 
primitive, c'est-à-dire plus les besoins qui sont en question 
sont fondamentaux et plus les biens sont relativement 
limités, plus la marge exerce sa tyrannie sur les évaluations 
qui président à la consommation des biens directs et à 
l'emploi des biens producteurs. Les économies antécapita- 
listes (1), nous le savons, travaillent le plus souvent, pour 
éviter la disette ou la famine et non pour atteindre le plus 
grand bien-être (ni, à plus forte raison, le gain monétaire 
le plus élevé). Ce sont, par excellence, des économies de la 
limitation. Il n 'y a alors aucune chance que les évaluations 
se fassent autrement  qu'à la marge dont la présence est 
durement sentie. 

(1) Cours, 2e édition, t. I. Cf. les développements sur l'économie doma- 
niale fermée et l'économie artisanale. 



La parfaite rationalisation capitaliste donne, à l 'autre 
extrémité de l'histoire des systèmes économiques, une éva- 
luation à la marge dans sa pureté. On en prend une idée 
en évoquant  un budget de consommation minutieusement 
dressé ou une grande entreprise où chaque quanti té  de 
chaque facteur a trouvé exactement, eu égard aux condi- 
tions du marché, son emploi marginal. La marge frontière 
de la pénurie dans les économies précapitalistes devient la 
ligne de définition de l 'a t t i tude et de l 'opération d'où tout  
gaspillage est exclu dans un système où la matière, l'effort 
et le temps deviennent plus exactement divisibles et  
comptabilisables. 

Aussi bien l'histoire de l 'activité économique n'a-t-elle 
jamais enregistré, quoi qu'il puisse paraître, d 'évaluation 
d 'un bien ou d 'un emploi rigoureusement isolés. 

Cette complémentarité, sous le rapport  des faits maté- 
riels, est stricte dans les économies primitives où des 
besoins très importants sont « candidats » à des services de 
biens peu nombreux et rudimentaires. Sous le rapports  
des croyances et des dispositions de l'esprit, dans de telles 
économies, au surplus la conviction de la liaison des choses 
entre elles et de l 'homme au monde (1) est plus répandue et 
plus intense que dans nos sociétés occidentales et rationa- 
lisées. La complémentarité psychique y a donc un contenu 
psychologique et sociologique différent, mais dont  le 
résultat sous le rapport  de la liaison des emplois, est le 
même. 

A ces liaisons très vigoureuses et souvent tradition- 
nelles de combinaisons élémentaires se substi tuent  dans 

les systèmes économiques des sociétés modernes, des liai- 
sons résultant de combinaisons alternatives d'emplois 
correspondant à une sorte d'expérience sociale et d'habi- 
tude de raffinement du bien-être économique. 

(1) Mentalité parfois désignée sous le nom de « participation ». 



Mais dans l'un et dans l'autre cas, le principe (l'homme 
est un faisceau de désirs d'emplois) et les effets (les emplois 
sont interdépendants) restent semblables. Le bien subjectif 
ou bien-être subjectif de l'homme dit primitif, comme celui 
de l'homme dit civilisé, sont à base de complémentarité 
psychique ; 

40 L'évaluation d'un moyen de production est toujours 
dérivée. 

Autrement dit, quel que soit le système, il n'est possible 
d'attribuer une importance économique aux biens indirects 
qu'en considérant le produit qui dépend d'eux. 

Cette proposition nie que l'imputation soit une construc- 
tion arbitraire et superflue introduite par une erreur initiale 
des Autrichiens touchant la formation « remontante » (des 
biens directs aux biens indirects) des valeurs. Une histoire 
des théories de l'imputation telle que celle qu'a écrite 
Warthold Mohrmann (1) montre que ce mode d'évaluation 
spécifique des biens indirects a, sous des terminologies diffé- 
rentes et avec plus ou moins de précision dans l'expression, 
préoccupé, depuis les débuts de notre discipline — et non 
pas depuis Menger — ceux qui ont voulu interpréter la 
pratique économique. C'est que l'observation des faits leur 
imposait cette recherche. 

La même proposition nie encore que l'imputation en 
valeur et l'imputation en prix soient synonymes. Karl 
Laudauer (2) nous paraît orienter l'interprétation dans une 
voie pleine de confusion et de dangers, et même risquer de 
faire perdre de vue l'essentiel lorsqu'il affirme que, dans le 
marginalisme autrichien, étant donné les relations posées 
entre prix et valeurs, l'imputation de valeurs n'est autre 

(1) D o g m e n g e s c h i c h l e  d e r  Z u r e c h n u n g s l e h r e ,  I é n a ,  1914 .  

(2) K A R L  LAUDAUER,  G r u n d p r o b l e m e  d e r  l u n k t i o n n e l l e n  V e r t e i l u n g  des  
w i r t s c h a l t l i c h e n  W e r t e s .  J é n a ,  1 9 2 3 .  



chose qu'une imputation de prix. C'est méconnaître le 
dessein central d'interprétation universelle des Viennois. 
L'imputation de prix n'existe que dans un système écono- 
mique qui admet le marché. L'imputation de valeurs est la 
forme typique de l'évaluation des biens indirects dans 
toute économie quelle qu'elle soit. Qu'elle soit rudimentaire 
ou développée, que le sujet économique ait lui-même une 
vue précise de ce qu'il fait et des jugements qu'il forme dans 
la réalité, qu'il use de procédés différents : (calculs en mon- 
naie ou évaluations en utilité), un minimum commun 
existe dans tous les systèmes et qui révèle par comparaison 
la différence de chacun d'eux. 

Ce minimum, on le voit maintenant avec précision. 

a) Le propriétaire d'esclaves dans l'antiquité (ou au 
cours des temps modernes avant l'abolition de l'esclavage) 
évalue l'effort de son bétail humain, le chef de domaine 
fermé celui de ses hommes d'armes ou de peine, l'artisan 
celui de ses compagnons, l'entrepreneur celui de ses travail- 
leurs salariés d'après leurs produits en utilité, c'est-à-dire 
d'après leurs services et non exclusivement ni principalement 
d'après leur coût ou leur rendement matériel. Ce qu'ils sont 
disposés à sacrifier ou à payer dépend de la productivité du 
travail, compte tenu de sa limitation et non pas du coût du 
travail considéré comme facteur premier ou comme facteur 
donné (1). L'imputation est un événement réel de tous les 
systèmes ; 

b) Elle est toujours aidée par l'expérience d'un passé, 
c'est-à-dire par un calcul a posteriori, mais, en tant qu'acte 
décisif économiquement à un moment donné, elle est 
toujours une imputation présumée. Ni le propriétaire 

(1) Cf. supra, le chapitre consacré au coût. 



d'esclaves, ni l'artisan, ni l'entrepreneur n'ont fait ou ne 
font des prévisions totales et assurées. Dans les systèmes 
précapitalistes, la « présomption » est d'autant plus fragile 
que le risque technique est moins efficacement combattu 
même lorsque (travail sur commande) le risque écono- 
mique est totalement ou partiellement éliminé. L'imputa- 
tion présumée par l'entrepreneur toujours distincte de la 
comptabilisation a posteriori des résultats obtenus est la 
modalité capitaliste d'une attitude fondamentale sans 
laquelle aucun des aménagements conscients et réfléchis du 
monde extérieur, qui composent l'hitoire économique, ne 
sont concevables ; 

c) Dans aucun système, l'imputation (qui est évalua- 
tion) ne se ramène à une appréciation technique. La seule 
présence technique d'un bien producteur libre n'entraîne 
aucune attribution de valeur économique par le sujet. Le 
vent qui pousse la galère antique ou le voilier du marchand 
d'esclaves ne fait pas l'objet d'une évaluation, mais d'une 
appréciation technique exactement comme l'air utilisé 
industriellement, par exemple pour une opération de séchage 
à l'intérieur d'une usine moderne ; 

d) Enfin, en tant qu'instrument de choix, de pesées de 
services limités dans des emplois limités, l'imputation 
soutient le calcul économique du producteur de partout et 
de toujours. Sous cet angle Hayek (1) a raison d'écrire : 
« Le problème de l'imputation est identique à la question de 
savoir comment, pour des quantités données de biens de 
production et des échelles de besoins données, les biens de 
production présents doivent être répartis dans les diffé- 
rentes catégories de productions ». L'imputation est donc 

(1) Bemerkungen zum Zurechnungsprobleme, Jahrbücher lür NationalÕko- 
nomie, 1926. 



condition de l'« économicité » de la villa carolingienne ou 
du domaine médiéval, aussi bien que de celle des usines 
Ford ou Bat'a. 

Évidences contestées. — Pour qui a une bonne fois pénétré 
et compris la théorie moderne et subjective de la valeur, les 
propositions des quatre séries énoncées semblent des évi- 
dences. En fait, chacune d'elles, comme nous l'avons montré 
chemin faisant, est encore implicitement ou explicitement, 
directement ou indirectement contestée, soit par l'opinion 
vulgaire, soit même par des théories ou des doctrines élabo- 
rées., Elles contiennent des options décisives sur lesquelles 
l'accord des « écoles » objectives et subjectives ne s'est pas 
fait. C'est un des paradoxes de l'histoire du marginalisme 
qu'on lui reproche successivement ou parfois simultanément 
d'« être étranger au réel » et d'« exprimer des banalités 
d'observation courante ». 

La réalité est autre. Le marginalisme n'est ni une cons- 
truction abstraite étrangère au réel, ni un recueil de truismes 
imposés par le réel, mais bien une reconstruction intelli- 
gible et élaborée du réel. 

La réalité physique elle-même n'est comprise par nous 
qu'au moyen d'une opération ordonnatrice de l'esprit. 
Immédiate, brute et diverse, elle n'est pas objet de science. 
Quand la géographie physique étudie des types d'érosion 
et de sédimentation, dessine des schémas ou met au point 
des modèles de la formation des vallées, elles manie des 
concepts, établit des relations, suggère des images qui ne 
correspondent exactement à aucun cas particulier. Elle 
permet cependant de savoir comment les vallées se forment 
et d'interpréter tel paysage concret. 

La réalité humaine n'est comprise que par une opération 
ordonnatrice de l'esprit qui rattache des faits et des mou- 
vements à des réactions de l'homme. Ces réactions les plus 
générales dans l'ordre économique sont des évaluations. 



Leur schéma abstrait ne correspond exactement à aucune 
des évaluations concrètes, mais permet de les comprendre 
toutes. La théorie de la valeur, cœur de la théorie écono- 
mique générale, met au jour la structure de l'« évaluation » 
chez les hommes, c'est-à-dire les procédés par lesquels les 
hommes pèsent l'importance des services qui découlent des 
biens. Elle marque, aussi bien la relation générale qui est à 
la base de tous ces procédés. 

§ 2 
Les uniformités fondamentales concernant la valeur 

Rareté économique. — Il y a une rareté économique 
(Knappheit) distincte de la rareté spécifique due à une 
situation de monopole (Sellenheil), qui est indépendante 
des systèmes, c'est-à-dire qu'on retrouve dans tous les 
systèmes historiques et sans laquelle aucun système n'est 
« pensable ». 

Elle procède d'une part de ce que, à un instant donné, 
tous les biens directs et indirects existent en quantité 
limitée par rapport aux désirs d'emplois, d'autre part de ce 
que la reproductibilité de ces biens au cours d'une période 
quelconque de temps est soumise à la limitation des fac- 
teurs originaires. Il en résulte qu'il n'y a jamais eu et qu'il 
ne peut y avoir d'économie de l'utilité pure, c'est-à-dire de 
l'utilité sans marge et de l'utilité sans coût. Pour qu'il en 
soit radicalement autrement il ne suffirait pas de modifier 
l'esprit, l'organisation, la technique d'un système, mais il 
faudrait créer un être humain qui échappe aux exigences 
du temps et à celles de la limitation dans la capacité de 



jouissance des biens et le placer dans un monde matériel 
qui se développe et croisse constamment avec des gains 
nets. Ces conditions sont exactement contraires de celles 
dans lesquelles s'établissent les rapports entre l'être 
humain et le monde extérieur. 

Simplisme marxiste. — Le marxisme vulgaire et. peut- 
être Karl Marx lui-même participent de l'illusion (1) que la 
rareté dans le monde économique actuel est l'oeuvre exclu- 
sive de décisions et institutions humaines et qu'elle pourrait 
être écartée par d'autres décisions et institutions. La rareté 
naîtrait du système capitaliste. L'ouvrier y fournit un effort 
au delà du nombre des heures de travail qui lui sont payées 
et par conséquent la totalité du travail ne peut pas racheter 
la totalité du produit du travail. Ce déséquilibre créant la 
rareté, s'il disparaît, la rareté disparaît aussi. Interprétation 
simpliste qui, dans son contenu est abandonnée aujour- 
d'hui par le plus grand nombre des socialistes et qui, par 
sa problématique conduit à confondre les conditions d'un 
moment historique avec les conditions fondamentales de 
notre activité. 

Mises à part les conceptions archaïques de la valeur- 
travail et de la plus-value, la théorie économique moderne 
ne nie pas qu'il y ait dans le capitalisme des défauts de dis- 
tribution et de répartition : elle seule permet de les com- 
prendre et de les mesurer. Elle ne méconnaît pas davantage 
que ce système ait été et soit le théâtre de faits de malthu- 
sianisme économique accomplis en vue de la rentabilité 
toute pure : elle seule donne les instruments d'analyse qui 
permettent de les distinguer de la limitation fondamentale 
des jouissances et des biens.' Mais elle interdit la confusion * 
entre cette limitation, condition primaire de notre vie et 
les conséquences d'un système déterminé qui n'occupe 

(1) Ou, en fait, répandent cette illusion. 



qu'un moment de l'histoire et qui même aujourd'hui n'en- 
globe pas la totalité des actes humains. '  

Technocrates et apôtres de l'abondance. — La distinction 
est si parfaitement étrangère à toute « intention » de 
politique économique et si incontestable qu'elle devrait 
appartenir au lot commun de propositions de base acceptées 
par tous les économistes. Il n'en est pourtant pas ainsi et un 
bon nombre de technocrates américains et de doctrinaires 
français de l'« abondance » montrent qu'ils sont peu fami- 
liarisés avec le rudiment économique en même temps que 
médiocrement sensibles à l'évidence. 

Leur raisonnement conduit à l'erreur par l'enchaîne- 
ment du reste peu rigoureux de trois propositions : 

1° L'abondance supprime la valeur. Formule indéter- 
minée tant que l'on ne sait pas avec précision ce qu'il 
faut entendre par abondance. 

L'abondance absolue, c'est-à-dire un état dans lequel 
tous les biens sans aucune exception seraient des biens 
libres est proprement impensable. Cette hypothèse, en 
effet, conduit jusqu'au point où elle prend une signification 
précise, implique que les besoins humains s'expriment 
comme une quantité fixe et immobile et que le temps lui- 
même est un bien libre. 

Quant à l'abondance relative, elle ne désigne rien de 
plus qu'un état de l'approvisionnement jugé plus satis- 
faisant qu'un autre choisi arbitrairement comme point de . 
comparaison. Entre « abondance relative » et « limitation 
moins rigoureuse » aucun criterium de distinction ne peut 
être fourni et la théorie dite de l'« abondance » perd alors 
toute spécificité. En sorte que la première proposition 
examinée ou bien est une contre-vérité certaine ou bien 
traduit une vague aspiration à un surcroît de bien-être pour 



tous. La confusion initiale se répercute sur les propositions 
consécutives ; 

2° L'échange suppose la valeur. Donc l'abondance 
« tue » l'échange et rend nécessaire une économie purement 
distributive. 

Veut-on dire simplement que les biens libres ne sont 
pas échangés ? Personne ne le conteste. Veut-on suggérer 
au surplus que la technique moderne conduit à un état où 
tous les biens sont libres ? On énonce gravement une puéri- 
lité et si, tant que l'homme et le monde extérieur sont ce 
que nous savons qu'ils sont, on pense que l'échange est 
éliminable, on énonce une contre-vérité. Pas plus qu'ils 
n'ont médité profondément sur la « valeur » les doctrinaires 
de l'abondance n'ont sérieusement analysé le contenu 
économique essentiel de l'« échange » ou du « pouvoir de 
disposition ». Ajoutons qu'ils n'ont pas compris la nature 
profonde du coût, comme le montre leur troisième 
proposition ; 

30 Une économie sans effort est possible et les économies 
réelles se rapprocheraient de ce type sans les méfaits de 
l'économie de rareté. Il faut donc « déshonorer le travail » 
(Jacques Duboin). 

Recommandation de politique économique qui repose 
ou bien sur une banalité : la machine épargne l'effort 
humain, ou bien sur une erreur : la machine tombe du ciel, 
dans la cité de l'abondance, sans dépense de facteurs 
naturels, de travail et de temps, c'est-à-dire de biens qui 
sont tous soumis à la limitation. 

Les exégèses sur l'abondance ne sont finalement ni une 
doctrine ni une théorie. Elles sont un « cas ». Il jette une 
lumière crue sur le caractère délirant des recommandations 
de politique économique que font nécessairement des 
hommes de bonne volonté qui n'ont pas jugé opportun de 



consacrer un minimum de temps à la théorie générale de 
l'activité économique. 
a La rareté économique indépendante de la forme de 
chaque système est un rapport entre biens limités et besoins 
pratiquement illimités ou, si l'on veut, entre la tendance 
qu'ont les hommes à accroître leur satisfaction et les limites 

« qu'ils rencontrenta, Elle est la réalité essentielle dans 
l'ordre économique et la relation la plus générale et la plus 
dépouillée sous laquelle notre activité appliquée à l'aména- 
gement du monde extérieur puisse être saisie. Par elle sont 
subsumées les relations d'un degré de généralité moindre 
telles que le rapport entre facteurs originaires et biens 
produits, le rapport entre biens de production et biens de 
consommation, le rapport entre fractions de revenus 
(sommes de monnaie) offertes contre une certaine quantité 
de biens et quantités de biens offertes contre un certain 
prix. 

A partir de cette relation majeure, soubassement de 
toutes les évaluations, l'interprétation théorique a traité 
avec plus ou moins de vigueur et de minutie les divers 
systèmes économiques. L'élaboration est restée rudimen- 
taire pour les systèmes précapitalistes parce qu'ils repré- 
sentaient le passé et pour la planification intégrale à la fois 
en raison de la méfiance réciproque qui a caractérisé les 
relations entre marginalistes et planificateurs et parce que 
l'économie planifiée marque, à quelque degré qu'elle existe, 
les limites du marginalisme. 

Ces limites, beaucoup de marginalistes les (Mit mal 
aperçues et par là même ont confondu dans leurs dévelop- 
pements des énonciations de science pure et des préfé- 
rences de politique économique. Nous le verrons en indi- 
quant et en caractérisant les propositions de la théorie 
marginaliste qui sont valables pour le seul système 
capitaliste. 



DIVISION III  

L'ÉLABORATION THÉORIQUE 

VALABLE POUR LE SYSTÈME CAPITALISTE 

Discrimination. — Dans l'ensemble qui compose la théo- 
rie globale de la valeur subjective sous sa forme actuelle, 
considérons à titre d'exemples, quelques propositions déci- 
sives pour les principaux domaines de l 'activité économique. 

Pour ce qui est du marché des biens directs, l 'une des 
plus importantes est sans conteste possible celle qui a t ra i t  
au couple limite. La valeur objective d'échange d 'un bien 
est déterminée par lés appréciations des couples limites. 
Elle exprime tout  l'essentiel de la formation du prix des 
biens directs (et aussi des biens indirects que nous ne consi- 
dérons pas pour le moment). Il est évident qu'elle n'a de 
sens que dans une économie où existent le marché, la 
propriété privée, l'échange interpersonnel et libre. L 'objet  
de connaissance qu'elle cerne : la valeur d'échange telle 
qu'elle est en même temps définie et interprétée par cette 
uniformité disparaît dans une économie socialiste intégra- 
lement planifiée qui répond à sa définition. 

Soit maintenant  le marché des services producteurs. 
L'entrepreneur achète ces services aussi largement qu'il le 
peut, c'est-à-dire jusqu'à ce que la productivité en prix de 
l 'unité marginale égale le coût en prix de cette même unité. 



Une telle proposition perd toute signification précise et  
immédiatement  explicitée dans une économie d'où le prix 
est exclu. 

Soit une autre proposition concernant la monnaie. 
L'utilité marginale de la monnaie considérée exclusivement 
comme moyen d'échange est égale à l'utilité marginale du 
bien qu'elle permet d'acquérir. Cette uniformité suppose 
une économie où la monnaie remplit une fonction écono- 
mique bien déterminée et ne renseigne en rien par elle- 
même sur ce qui se passe dans une économie sans monnaie, 
où, à l 'intérieur de laquelle existeraient matériellement des 
objets appelés monnaie, mais qui ne rempliraient pas la 
fonction économique précitée. 

Les exemples pourraient être multipliés. Si l'on définit 
comme nous le faisons le capitalisme comme l'économie 
d'entreprise et de marché (1), toutes les uniformités de la 
théorie subjective de la valeur qui supposent le prix (ou 
coût en prix), le marché, l 'entreprise sont valables pour ce 
système et ne le sont pleinement que pour lui seul. Discri- 
mination qui a déjà son intérêt et que beaucoup de margi- 
nalistes ont eu tor t  de ne pas formuler explicitement ni 
systématiquement,  mais qui ne fait que nous acheminer à 
la difficulté essentielle. 

Néomarginalisme et marginalisme historiques. — Si en effet 
on ne considère pas le marginalisme comme une théorie 
scientifique qui peut  être rendue parfaitement neutre, mais 
comme un courant de pensée historique, si, en d'autres 
termes on ne le débarrasse pas de tout  élément doctrinal 
et normatif, mais si on l'examine tel qu'il est effectivement 
représenté par certains de ses fondateurs et de leurs exé- 
gètes, on constate que beaucoup d'entre eux ont ajouté 
subrepticement à ses enseignements logiquement et pra- 
t iquement vérifiés des propositions contestables. 

' (1) Cf.. Cours, t. I, II et III. 



Pour les apercevoir, il convient de part ir  d'une distinc- 
tion essentielle. L'évaluation, avons-nous dit d'une par t  est 
toujours le fait d'individus, d 'autre par t  concerne toujours 
les emplois dont les biens sont susceptibles et les services 
qu'ils rendent à des individus. Mais cette évaluation peut  se 
faire dans des conditions très différentes. 

Ou bien le sujet A évalue les biens B, G, D pour lui- 
même (A). A est à la fois l 'auteur et le bénéficiaire du calcul 
économique. Les actes de consommation des adultes, en ce 
qui les concerne correspondent à des opérations de ce genre. 
Nous les nommerons calculs économiques sur la base de 
besoins ou désirs d'emplois éprouvés. 

Ou bien le sujet A évalue les biens B, C, D, d'après les y 
satisfactions qu'ils procureront à d 'autres sujets A', A". 
A est toujours auteur du calcul économique, mais il n 'en 
est pas directement le bénéficiaire. Par  exemple un père de 
famille évalue les satisfactions que des quantités déter- 
minées de biens de consommation procureront à ses 
enfants. Il fait le calcul, mais ce sont les enfants qui man- 
gent. Il est auteur de l'acte de disposition, mais il n'en est 
pas immédiatement bénéficiaire. Nous nommerons ce 
genre d'activités, calculs économiques sur la base de besoins 
ou désirs d'emplois i n t e r p r é t é s . .  1 

Cette distinction n'est pas seulement possible. Elle est 
nécessaire et indispensable pour quiconque adopte la posi- 
tion centrale de la théorie subjective, savoir que l'utilité 
n'est ni rigoureusement présumable, ni rigoureusement 
communicable, que le « pont » ne peut pas être jeté entre la 
sensibilité et les faits de conscience du sujet A et la sensi- 
bilité et les faits de conscience du sujet B.-- Elle aurai t  dû * 
être mise en pleine lumière par tous les marginalistes et  
tous auraient dû en tirer les conséquences et en déduire les 
limites qu'elle apporte à leur propre interprétation. Plu- 
sieurs au contraire l 'ont laissée dans l'ombre. Leur théorie 

s'élabore comme si deux propositions étaient hors de doute. * 



10 Toute la vie économique se réduirait à des évalua- 
tions des différents sujets (A, A', A") pour leur propre 
compte (pour le compte respectivement de A, de A', de A"). 

1. Autrement  dit, elle se composerait exclusivement de calculs 
économiques sur la base de besoins ou désirs d'emplois 
éprouvés. Mais, même dans le système capitaliste le plus 
parfaitement libéral, il n'en a jamais été ainsi. La famille 
au sein des capitalismes occidentaux a toujours été la cel- 

- Iule de consommation. 'Dans son cadre règne évidemment 
l 'évaluation de A pour le compte de A'. De même toutes les 
décisions prises pour le compte des pupilles ou des mineurs 
et bien plus généralement toutes les décisions prises pour 
le compte d 'un tiers traduisent au point de vue économique 
un même type d'évaluation quelle que puisse être la forme 
juridique qu'elles revètent. Il n'est pas de capitalisme 
libéral qui en ce sens n 'ai t  eu un contenu si minime soit-il, 
d'économie autoritaire. L'entretien d'une armée, l'alimen- 
tat ion des pensionnaires d 'un internat, le régime alimen- 
taire des détenus dans les prisons sont des exemples — bien 
différents — de la mise en œuvre du calcul sur la base de 

k besoins interprétés ; 
2° Toute l 'activité économique serait mise en mouve- 

ment par des calculs économiques individuels sur la base de 
besoins éprouvés. Ce seraient les appréciations de A concer- 
nant  les besoins de A, etc., c'est-à-dire les appréciations du 
consommateur final qui seules mettraient  en branle tout  le 
mécanisme économique. Il n'en est pas ainsi dans le capita- 
lisme réel, surtout dans les structures modernes de ce capi- 
talisme. Tous les jours nous sommes en présence de déci- 
sions de l 'É ta t  et de collectivités publiques mineures qui 
suscitent l 'activité économique ou la dévient de la direction 
qu'elle eût prise sous la pression des seuls consommateurs 
finaux. 

Ce n'est pas améliorer, approfondir ni affirmer la 
connaissance de cet ordre de faits, mais l'éliminer indûment 



que se borner à formuler à leur endroit un jugement 
normatif. 

L. Robbins écrivit son important ouvrage sur la nature 
et la signification de la science économique (1) à un moment 
où, en Angleterre comme dans divers autres pays du monde, ' 
la concurrence du rail et de la route battait son plein et où 
partisans des chemins de fer et de l'automobile s'affron- 
taient. Si les consommateurs préfèrent voyager en auto- 
mobile, énonçait-il, l 'État et l'économiste n'y peuvent rien. 
Si les chemins de fer ne sont pas rentables, il n'y a qu'à les 
abandonner à leur destin. En fait les choses ne se sont pas 
passées, et, dans des cas similaires, ne se passent jamais 
ainsi. 

L'État intervient. Ce qui signifie en termes précis : des 
gouvernants ou des fonctionnaires évaluent — bien ou 
mal — les services que les chemins de fer et l'automobile 
peuvent rendre aux « consommateurs » de transports de 
personnes ou de marchandises, aux exploitants de ces 
moyens de transport et aux travailleurs qu'ils emploient, 
aux sujets économiques qui directement ou indirectement 
tirent des ressources ou des avantages de cette exploitation, 
aux soldats au cours d'une guerre éventuelle, etc. De la 
prise en considération de ces éléments affectés chacun d'un 
coefficient d'importance, de ces évaluations pondérées 
résulte un jugement considéré comme conforme à 1'« intérêt 
général » ou au « bien collectif ou commun ». Qu'il sagisse 
toujours de calculs faits par des hommes au sein de conseils 
ou de comités pour d'autres hommes dans des groupes plus 
ou moins larges est évident, mais ne nous dit rien sur ce 
qu'il y a de spécifique (2) dans l'évaluation par les hommes 
qui représentent les pouvoirs publics. 

(1) An Essay on the nature and signiflcance of economic science, London, 
1932. 

(2) Cette spécificité sera étudiée à fond, infra (valeur et spécificité du 
groupe). 



La singularité de cette évaluation a été bien aperçue 
par quelques-uns des marginalistes les plus illustres. F. von 
Wieser par exemple, dans sa Théorie de l'économie 
sociale (1) consacre tout un chapitre à la « valeur d'économie 
étatique » (der staatswirischaflliche Wert). Ce n'est pas 
sans raisons. Dans le cas en examen les conditions de 
1'« évaluer » ne sont pas les mêmes que celles qui caracté- 
risent l'« évaluer » du consommateur, de l'industriel, du 
commerçant. Il s'agit toujours d'une évaluation et non pas 
d'une appréciation de quantités matérielles ou de la géné- 
ration spontanée de représentations collectives au sein d'un 
groupe. Elle n'échappe jamais au principe de la rareté 
économique. Mais elle se constitue par des opérations de 
l'esprit et implique des jugements synthétiques et hypothé- 
tiques (2) qui nous conduisent bien loin des calculs écono- 
miques des particuliers. 

Analyse des formes d'économie publique ou mixte. — Aper- 
cevons-le par quelques exemples empruntés à l'activité 
des collectivités publiques. 

Voici d'abord une entreprise de capitalisme d'État (3) 
ou une régie qui, par hypothèse (4), fonctionne en vue du 
maximum de bénéfice au moindre coût. L'État^ c'est-à-dire 
les hommes qui en fait décident en ce qui concerne la 
direction de ces exploitations, se guident, comme l'entre- 
preneur, d'après la valeur objective d'échange, c'est-à-dire 
d'après le prix du marché. Pourtant même dans ce cas, 
l'évaluation par le seul fait qu'elle est accomplie par un 
fonctionnaire public est influencée par des considérations 
étrangères à la rationalité capitaliste objective. 

(1) Theorie der gesellschaftlichen Wirtschaft, édi t ion citée, pp. 419 et  suiv. 
(2) Pour  une  é tude  complète,  cf. infra : la mesure  d ' une  an t inomie .  
(3) P o u r  la définition, voir Cours, vol. II. 
(4) Les régies concrètes fonc t ionnen t  d 'après  des principes différents 

e t  souven t  i n t i m e m e n t  mêlés (gain e t  service). Cf. Cours, vol. II .  



Par définition, le fonctionnaire public — tant que 
l'État mérite ce nom, c'est-à-dire n'est pas devenu une 
chose inerte et amorphe — n'est pas, sans plus, un entre- 
preneur privé. On imagine mal, par exemple, qu'il accepte 
de réaliser des gains excessifs, quand ils sont possibles sur 
le marché, mais lorsque les chefs politiques les condam- 
nent quand ils sont pratiqués par les entrepreneurs privés. 
Les échelles de préférences du fonctionnaire public ne 
peuvent pas être, tant que la « fonction » conserve un 
sens, exactement les mêmes que celles des simples 
particuliers. 

Poursuivons notre analyse et considérons des exploi- 
tations publiques qui agissent suivant une autre loi que 
celle du maximum de bénéfice au moindre coût. La poste 
crée un service de distribution pour un district éloigné et de 
très faible trafic, sans modifier, en ce qui la concerne, ses 
tarifs. Un service de transports urbains accorde aux tra- 1 
vailleurs des réductions sans aucune contre-partie, pour les 
transports qui interviennent pendant les heures matinales 
ou crée une ligne de transports à perte pour animer un 
quartier. Un service de transports coloniaux crée des lignes 
déficitaires pour appeler à la vie économique une région 
entière. 

Dans tous ces cas et les cas analogues, que se passe-t-il ? 
Les valeurs d'échanges des biens employés, leur prix, 
donnent aux fonctionnaires publics qui organisent l'opéra- 
tion des indications très précieuses et très précises. Par les 
évaluations économiques qui prennent appui sur le marché, 
ils savent « où ils vont », et ce qui concerne les coûts. Ils 
savent ce que coûtent les rails, les wagons, le charbon, la 
force électrique, les heures de travail de qualités différentes 
utilisées. 

Mais, d'une part, l'opération n'est pas décidée à partir 
de la balance d'un coût et d'un rendement en monnaie, 
d'autre part l'importance globale de l'opération ne peut 



que très difficilement être appréciée en termes de monnaie 
et de biens. Enfin il est encore plus difficile, sinon complète- 
ment impossible, d'imputer préalablement à chaque partie 
prenante qui agira dans l'avenir, tel service ou telle utilité. 
L'évaluation est faite par des hommes pour des hommes. 
Mais les conditions de l'évaluation sont différentes de celles 
qui interviennent pour et sur le marché. 

Éloignons-nous davantage encore de l'entreprise capi- 
taliste et considérons les opérations et les décisions des col- 
lectivités publiques proprement dites, qui ne sont pas en 
elles-mêmes des exploitations industrielles, agricoles, ou 
commerciales. Pour préciser il ne sera pas inutile de s'arrêter 
successivement à deux cas. 

Le premier est emprunté à l'activité municipale. 
Activité communale. — Une municipalité décide de percer 

une rue dans un centre urbain. Les hommes qui ont à prendre 
cette décision peuvent se faire une idée assez exacte en 
termes de prix du coût qu'elle entraîne en appréciant les 
indemnités d'expropriation, les frais de démolition, les frais 
de construction de la chaussée. Ils ne peuvent se prononcer 
qu'avec beaucoup moins de certitude sur l'importance du 
rendement escompté. Si par hypothèse — ce qui corres- 
pond aux conditions de la vie moderne — l'usage de la rue 
n'entraîne pas paiement d'un péage, la rue n'a pas direc- 
tement de produit en monnaie et par conséquent sa valeur 
ne peut pas être déduite d'un produit en monnaie escompté. 
Même s'il en était ainsi l'importance de la rue serait bien 
étroitement définie. Il faut tenir compte des services qu'elle 
rend ? A qui ? A des hommes, à des sujets économiques 
individuels et concrêts. 

Si elle était impraticable ou nullement « passante », elle 
n'aurait en tant que lieu de passage aucune utilité. Mais 
nous voilà bien peu avancés. Il est impossible d'apercevoir 
avec rigueur les services concrets et particuliers que la rue 



rendra à tel ou tel, aux habitants  dont  le logement est aux 
abords immédiats, aux commerçants qui viendront  s'ins- 
taller le long de la chaussée, aux traficants très éloignés du 
lieu de percement et qui seront reliés de façon plus directe, 
aux propriétaires d'immeubles en bordure qui bénéficieront 
peut être d'une rente, à tous les habitants  de la ville, qui, 
éventuellement, jouiront d'une meilleure esthétique urbaine 
aux habitants d'immeubles situés dans l'axe qui auront  
une meilleure perspective, etc. 

, Encore moins est-il possible d'apprécier avec une entière / 
rigueur tous ces éléments pour une longue période de 
temps. La part  des calculs de forme individuelle recule au 
bénéfice d'appréciations de forme globale. La par t  de ce 
qui est exprimable avec certitude en monnaie et en prix 
recule au bénéfice d'approximations dont le contenu est 
de moins en moins démontrable et de prévisions dont  la .. 
probabilité est de plus en plus incertaine.. 

Activité étatique. — Le même glissement apparaî t ra  plus 
clairement encore dans notre second exemple qui est 
emprunté à l 'activité étatique. 

L 'Éta t ,  c' est-à-dire des gouvernants, a à décider de la 
paix ou de la guerre. Les armes, les objets d 'équipement 
militaire, les stocks de matières premières et de vivres, 
le « trésor de guerre » ou l'encaisse métallique de la Banque 
d'émission ont été obtenus sous la loi de la valeur margi- 
nale ; les soldes des officiers et des hommes sont payées sous 
la même loi. La limitation des biens produits et  des facteurs 
originaires de la production a fait sentir ses effets. Ce qui a 
été dépensé en alcool, en viande ou en beurre ne l'a pas été 
en blindages et en tubes d'acier. La valeur d'échange de 
tous ces biens pris isolément a fourni des renseignements 
précieux. Mais qui osera traduire en chiffres, en somme 
monétaire ou en montan t  de biens, l'utilité ou la désutilité 
de la guerre elle-même. 

Même a posteriori que signifient, pour l ' interprétation 



de l'activité humaine telle qu'elle est, les calculs de certains 
économistes qui évaluent en termes monétaires de capital 
ou de produit, les pertes ou les gains en hommes, en puis- 
sance, en prestige ? Et pourtant puisque des hommes poli- 
tiques se prononcent pour ou contre telle guerre, c'est bien 
qù'ils ont à son endroit formulé plus ou moins clairement 
une appréciation. Cette appréciation est globale. Elle porte 
sur des éléments indivisibles et immatériels (1), intérêts 
vitaux de la nation en tant que telle, valeurs philosophiques 
ou conceptions du monde dont les gouvernants pensent 
qu'elle est représentant et porteur. La répercussion de la 
décision et de l'issue sur les sujets individuels est certaine, 
mais n'est ni prévisible, ni discernable par cas isolés. 

L'exemple fait surgir sous une forme frappante une 
difficulté qui se trouve dans des domaines beaucoup plus 
voisins de ce que l'on nomme la politique économique. 

Soient des gouvernants qui, comme dans la plupart des 
grandes nations de l'Europe occidentale au cours du 
xixe siècle, ont à décider si la nation doit rester agricole, 
devenir nettement un État industriel ou se constituer en 
économie complexe. 

Les calculs de coûts et de rendements en monnaie et en 
biens ne suffiront jamais à faire opter. Ce genre d'option 
est politique précisément parce qu'il implique la prise en 
considération d'éléments non matériels, non divisibles, non 
comptabilisables, rebelles à l'expression particularisée et 

, quantitative, tels que : l'équilibre des groupes sociaux, la 
stabilité et la régularité du développement vital de la 
nation, le maintien d'une tradition, l'élévation ou le main- 
tien du niveau de culture vécue, la croissance de la popu- 

lation.* Facteurs qui, tous, ont une incidence économique, 
mais qui ne s'apprécient pas de la mêtne façon que l'on 
calcule un prix de revient et un prix de vente. 

(1) P o u r  plus de détails,  cf. infra : «. les théories de la va leur  sociale n, 
s u r t o u t  : « la mesure  d ' u n e  an t inomie  ». 



Soient encore des gouvernants qui ont à décider du pro- 
blème : « colonisation ou non colonisation ? » Il ne lui 
donnent pas une solution sur la base de calculs marginaux 
de coûts et de rendements, mais tiennent compte de tous 
les éléments qui viennent d'être rappelés. 

Triple enseignement de l'analyse. — De cette analyse 
d'une série de cas qui s'éloignent de plus en plus de l'éco- 
nomie privée en direction de l'économie publique ressort un 
triple enseignement. 

10 Le gouvernant ou le chef de l'économie publique 
choisit des fms/ La théorie économique générale en tant * 
que telle ne s'occupe pas plus du choix de ces fins quand il 
est fait par les gouvernants et les chefs de l'économie 
publique que lorsqu'il est fait par de simples particuliers. 
Son travail commence lorsqu'il s'agit de dire comment des 
moyens limités sont employés pour réaliser ces finsf Ces t 
fins ne se déduisent pas plus des valeurs d'échange que les 
choix politiques ou métaphysiques d'un particulier ne se 
déduisent des prix et des coûts du marché. , 

Dans l'un ou l'autre cas, elles ne modifient pas davan- 
tage les lois de la valeur. Le choix de tel parti plutôt que de ' 1 
tel autre ne soustrait pas à ces lois les francs que je verse 
par exemple sous forme de cotisation politique. L'adhésion 
à telle philosophie ou à telle autre me fait désirer l'achat des 
œuvres complètes de Blondel ou de Brunschwig, mais ne 
change rien au fait que les livres de ces philosophes sont en 
une quantité donnée sur le marché, qu'ils se vendent à un 
certain prix, que mon revenu est d'un certain montant. Des 
fins, c'est-à-dire des désirs d'emplois étant donnés, l'adap- 
tation de moyens limités à ces fins et les lois qui la gouver- 
nent subsistent en tous les cas. 

Sauf à observer que les décisions des gouvernants et 
des chefs de l'économie publique quand elles créent ou 
transforment des institutions deviennent des données à 



partir desquelles se feront les évaluations et les choix d'un 
grand nombre d'autres sujets économiques : les simples 
particuliers ; 

20 Au sein d'une économie à base de marché et d'entre- 
prise, par définition les échelles de préférences des gouver- 
nants, des chefs de l'économie publique, des fonctionnaires 
sont différentes de celles des entrepreneurs et des consom- 
mateurs qui poursuivent chacun pour leur compte le plus 
grand gain monétaire possible. L'État tel que nous l'obser- 
vons dans l'histoire ne se réduit jamais à une maison de 
commerce ou à une usine agrandies ; 

30 Le gouvernant ou le chef de l'économie publique fait 
des actes de disposition et d'emploi sur la base de calculs de 
besoins interprétés. Ce ne sont jamais les simples apprécia- 
tions ou ajustements quantitatifs. Ils visent finalement les 

* services que les biens rendront à des sujets.,tMais l'utilité 
n'étant ni présumable ni communicable, ces évaluations ne 
sont nullement semblables à celles que les sujets font pour 

4 leur propre compte L'interprétation des besoins d'autrui 
est toujours à rigoureusement parler une évaluation hypo- 
thétique. Le risque d'erreur croît avec le nombre des sujets 
à l'égard desquels le gouvernant évalue et décide, et la 
durée de l'emploi décidé. De ce que des zones d'économie 
autoritaire existent dans toute économie réelle quelle 
qu'elle soit, il ne résulte donc nullement que toute l'éco- 
nomie puisse prendre la forme autoritaire. 

Planification socialiste intégrale. — Cette dernière 
remarque prépare l'intelligence de la planification socia- 
liste intégrale qui reste fidèle à sa définition. 

D'un point de vue purement « formel », le « plan » 
correspond alors au schéma du plan de disposition totale 
des sujets économiques tel que le comprend le néomargi- 
nalisme. Le dictateur économique (1) forme d'abord par 

(1) Ou : les dictateurs économiques. Le pluriel ne change rien au 
raisonnement. 



tâtonnements le plan général d'emplois. Puis, une fois le 
plan formé, il le modifie et le corrige dans des zones margi- 
nales. L'utilité particulière de chaque bien dans chaque 
emploi se définit simultanément par rapport à l'utilité 
totale qui ne prend elle-même un sens concret que par rap- 
port aux fins ou au système de préférences du dictateur 
économique. 

Sur la base de ce calcul se font toutes les attributions 
autoritaires de tâches, de rémunérations et de produits. 

Mais cette ressemblance purement « formelle » n'atteint 
pas le fond des choses* L'utilité subjective n'étant en toute '  
rigueur, ni présumable, ni communicable, ni, à plus forte 
raison, imposable de l'extérieur, les systèmes de préférences 
et de désirs d'emplois des particuliers n'ont aucune chance 
d'être exprimés même grossièrement et approximativement 
dans leur diversité et leur mobilité à travers le système de 
préférences du dictateur économique. - La planification * 
socialiste intégrale ressuscite très littéralement le type 
d'évaluation qui est à la base de l'esclavage antique et plus 
généralement de toutes les économies sans échange. 

Son originalité propre ne vient pas de ce que le chef 
économique choisit des fins qui ne sont pas déduites des 
valeurs d'échange, mais bien de ce qu'au sein de cette 
économie toutes les activités sont mises en mouvement, 
réglées sur la base de besoins interprétés, c'est-à-dire 3 
d'évaluations hypothétiques. 

Il ne suffit donc pas d'avancer que la valeur objective 
d'échange est le principe régulateur de l'économie capi- 
taliste tandis que la valeur d'usage est le principe régula- 
teur de l'économie autoritaire (économie fermée, économie 
planifiée). Il faut encore spécifier que, dans ces derniers 
cas, la valeur d'usage interprétée par les chefs et les gouver- 
nants n'a rien de commun avec la valeur d'usage rigoureu- 
sement définie dans la théorie moderne et scientifique de la 
valeur. * * 



Pourquoi les planificateurs « n'aiment pas » le margina- 
lisme. — En conclusion sur ce point, nous dirons que le néo- 
marginalisme est un corps de propositions détaché de toute 
préférence de politique économique. Mais, comme chaque 
ensemble de propositions scientifiques, il peut éclairer 
opportunément  l'action. Il dissipe notamment  les confu- 
sions inconscientes ou préméditées à la faveur desquelles 
se construisent les doctrines de la planification socialiste. 

» Il dénonce les pseudo-évaluations qu'elles impliquent * 
, nécessairement et par là a t te int  le vice essentiel du système. "" 

Les planificateurs l 'ont compris et certains ont tenté de 
se tirer d'affaire par une pirouette. 
' Lange a « spirituellement » écrit que « le gouvernement 

de l 'É t a t  socialiste de l 'avenir devra ériger à Mises, dans 
la galerie d 'honneur du ministère de l'Économie, une statue 
en témoignage de reconnaissance parce qu'il a forcé les 
socialistes à aborder le véritable problème » (1). Sur quoi il 
y aurai t  beaucoup à dire. Si nous étions socialistes, nous 
préférerions ne pas nous vanter  d'avoir été « forcés » par 
qui que ce soit d 'aborder les « véritables » problèmes : car 
nous craindrions que se soient trouvés en défaut notre flair, 
notre intelligence, notre bonne foi ou les trois en même 

J temps. 
Cela négligé, chacun pensera qu'il eût été peut-être 

moins spirituel, mais plus efficace et plus convaincant de 
montrer  pourquoi et comment les échelles de préférences 
du dictateur économique expriment avec exactitude et 
fidélité les échelles de préférences des sujets de l 'É ta t  
socialiste (du présent ou de l'avenir) (2). 

(1) Cité par  ROBERT MOSSÉ : Les théories de l 'économie planifiée : é tude 
de quelques  t r a v a u x  récents ,  R e v u e  in te rna t iona le  du Travai l ,  sep tembre  1937, 
p. 411. Reprodu i t  pa r  GAKTAN PIROU, Néolibéralisme, néocorporatisme, néo- 
socialisme, Gal l imard,  1940, p. 159. 

(2) Ici a été posée la difficulté en ses t e rmes  géné raux  (théorie de la va leur  
e t  de l 'évaluat ion) .  Nous re t rouverons  (VIe Par t i e  du Cours : Les systèmes 
économiques  non  capital is tes)  la planificat ion intégrale  ou part iel le e t  les 



CONSIDÉRA TIONS T E R M I N A L E S  

C'est le moment, connaissant le marginalisme dans son 
ensemble et sous sa forme la plus moderne, d'en dégager le 
sens et d'en dire la spécificité. 

§ 1. Le sens du marginalisme 

Rayonnement du marginalisme. — J.  Schumpeter a écrit 
que les neuf dixièmes des théoriciens modernes sont margi- 
nalistes. La constatation est indiscutablement exacte, mais 
demande à être interprétée avec soin. 

Il n'est à peu près pas de théoricien moderne de quelque 
importance qui n 'ai t  reçu une formation marginaliste. A 

planificateurs. Je note en passant qu'il est regrettable que R. MossÉ: (article 
cité) confonde « calcul économique » ( Wirlschafisrechnung) et « comptabilité ». 

La difficulté signalée au texte a été, depuis bien longtemps, aperçue (mais 
non résolue). A. E. SCHAEFFLE (La quintessence du socialisme, traduction 
Benoit Malon, 2e édition, l'Églantine, Bruxelles, 1932) écrivait déjà (p. 85) : 
« Est-il possible d'organiser un mode social de fixation de la valeur en tenant 
compte également des fluctuations de la valeur d'usage, c'est ce que nous n'exa- 
minons pas ici. Cette question n'a, pour ainsi dire, pas encore été discutée 
et n'est, par conséquent, pas mûre. » Depuis, la question a été discutée, mais 
n'a pas été résolue par les planificateurs que L. MISES et plus généralement 
les théoriciens de la valeur subjective ont « forcés » de reconnaître le « véri- 
table » problème. 



cette formation on pourrait  appliquer le mot de F. R. Har- 
rod sur la statique et dire qu'elle est « un entraînement 
euclydien dont la privation serait la plus fâcheuse pour tout  
étudiant  » (1). 

Il n'est pas davantage de théoricien moderne vraiment 
important  qui n 'ai t  usé de l'appareil d'analyse marginaliste. 

L'analyse à la marge permet d'étudier et de formuler 
avec une précision irremplaçable les relations entre les phé- 
nomènes économiques. Aussi est-il employé par des auteurs 
comme J.  M. Clark en Amérique ou J. M. Keynes en 
Angleterre qui, quant  au fond, s'éloignent des thèses de 
l'utilité subjective — et a fortiori des conclusions libérales 
qu 'y  « accrochent » certains marginalistes. 

L'analyse, à la marge (2) n 'est  donc pas la théorie de 
l 'utilité marginale. Celle-ci est le résultat principal de 
l'effort de l'École de Vienne sous ses formes successives. 

C'est à lui que se rattache tout  ce qui a été exposé ici. C'est 
lui que nous désignerons quand nous parlerons désormais de 
théorie de l'utilité marginale ou de néomarginalisme. 

La seule théorie générale de l'activité cccHcmique. — A 
l'historien de la pensée économique, le marginalisme vien- 
nois apparaî t  comme la seule théorie générale de l'acti- 
vité économique. Il n'est pas un corps de propositions 
qu'on puisse accepter ou rejeter. Il est le seul ensemble 
d'explications cohérentes et liées du phénomène écono- 
mique. Qu'on supprime ses apports de nos connaissances 
actuelles et il ne restera qu 'un amas de vues de détail, de 

(1) R. F. HARROD, Vers une théorie dynamique, Mélanges Wi tmeur ,  Sirey, 
1939, p. 11. 

(2) Nous faisons abs t r ac t ion  des sens spéciaux dans  lesquels quelques  
économistes  emploien t  le m o t  : margina l i sme.  Pour  HOBSON, par  exemple,  
le margina l i sme consiste à préciser les l imites dans  lesquelles les pr ix peuven t  
être déterminés .  P o u r  une in t e rp ré t a t i on  phi losophique de la marge  (malheu- 
r e u s e m e n t  en tachée  d 'hédonisme) ,  cf. A. SALZ, Das P r inz ip  der Grenze in 
der iheoretischen Nationalôkonomie, Econornia politica coniemporanea, Mélanges 
Supino,  vol. I, pp. 137 e t  suiv.  



renseignements descriptifs, d'appréciations normatives. 
C'est dire que ce marginalisme n'est  pas seulement une 

méthode. Bien au contraire les premiers Viennois se sont 
attachés aux problèmes méthodologiques en quelque sorte 
à leur corps défendant, parce qu'ils étaient violemment 
attaqués par les partisans de l'école historique et parce que, 
suivant l'image de Bôhm-Bawerk, ils devaient labourer 
l'épée à la main (1). 

Pour la même raison, parce que leur apport  était  radi- 
calement incompris et parce qu'ils travaillaient à une 
époque de profonde stagnation de la théorie économique, 
ils ont dû longuement et minutieusement fonder les prin- 
cipes et n 'ont  pas pu donner toutes les élaborations et 
applications pratiques qu'ils comportaient (2). Leurs 
successeurs restés fidèles à leur exemple ont pensé qu'il 
valait mieux construire la science que de disserter à perte 
de vue sur les procédés de sa construction. Rien ne serait 
donc plus incompréhensif et plux inexact que de réduire 
le marginalisme à un énoncé de procédés de recherches ou 
de principes. Les théories des prix nationaux et interna- 
tionaux, de la monnaie, des revenus sont ses œuvres. 

Théories spéciales et théorie générale de la valeur. — 
Mais ces théories spéciales et appliquées sont des aspects 
d'une théorie générale de la valeur dont le sens actuel est 
double : 

10 Elle est une théorie du pluralisme social. Bôhm- 
Bawerk l'a clairement aperçu en comparant  le margina- 
lisme viennois à l'École classique anglaise. 

Les classiques anglais avaient rassemblé avec une 
intuition géniale des connaissances et  des explications parti- 

(1) Die ôsterreichische Schule, dans Gesammelte Schriften, édit. cit., pp. 204 
à 229. 

2) HAYEK, The trend of economic thinking, Economica, 1933. 



culières concernant le monde économique sans pouvoir 
dégager le principe qui relie ces fragments, sans dire l'élé- 
ment intermédiaire qui permet de rattacher la poursuite 
du « bien-être » au comportement concret des hommes qui 
fixent les prix et les revenus. L'explication était cherchée 
par eux du côté du « macrocosme », c'est-à-dire de la 
« société », et non du côté du « microcosme », c'est-à-dire du 
« sujet individuel ». De Smith à Macvane, ils consacraient 
de nombreux chapitres à la valeur d'échange, mais quelques 
lignes seulement à la valeur d'usage et encore pour déclarer 
qu'elle n'avait aucun rapport avec la valeur d'échange. 

Le néomarginalisme viennois, au contraire, reconnaît 
que l'explication de ce qui se passe dans le « macrocosme », 
la « société », ne se comprend qu'à partir de ce qui se produit 
dans le « microcosme », le « sujet individuel ». Pour inter- 
préter correctement une économie moderne (1), il faut donc 
deux choses : 10 en connaître les uniformités qui président 
aux rapports du sujet individuel et des biens ; 2° connaître 
les uniformités qui président aux rapports du sujet indi- 
viduel avec d'autres sujets individuels quand tous exercent 
leur pouvoir de disposition sur les biens. L'économie est 
un ensemble d'hommes qui, quel que soit le régime poli- 
tique ou social instauré, ne sont jamais fondus ni confondus 
en une entité sociale ; 

20 La théorie moderne de la valeur est une théorie 
synthétique de l'utilité et du coût ou de l'utilité et de la 
rareté. 

Tout bien économique a une valeur, c'est-à-dire une 
utilité influencée par une limitation qui entraîne un coût 
tant pour le producteur que pour le consommateur. 

Au surplus, si nous supposons un instant un bien ayant 
un faible coût de production et une valeur subjective 

(1) BÕHM-BA WERK, a r t .  cit. ,  p. 224. 



élevée, nous nous donnons par là même la nécessité d'une 
extension de la production de ce bien. La production est 
accrue et l'utilité marginale du bien décroît jusqu'au point 
précisément où cette dernière s'équilibre avec le coût. 

La valeur de tout bien économique est atteinte par un 
concept synthétique qui inclut l'utilité et la rareté, mais 
qui aussi postule l'équivalence de l'utilité au coût. 

Avec ce double sens social et économique, le margina- 
lisme viennois s'est développé historiquement et continue 
de se développer sous nos yeux. Ce qu'il contient achève de 
se préciser et les services que seul il rend pour une interpré- 
tation générale et correcte de la vie économique deviennent 
incontestables, quand on le compare à la théorie de l'équi- 
libre économique présentée par l'école mathématique. 

§ 2. La spécificité du marginalisme 

Analyse à la marge et mathématiciens. — Que beaucoup 
de mathématiciens usent des concepts d'utilité ou d'ophé- 
limité marginale, parlent d'entreprise marginale ou de 
produit marginal ne suffit pas à les mettre en accord de 
fond avec le marginalisme viennois. Car cet accord ne peut 
être confondu avec une similitude de vocabulaire ni même 
avec l'emploi de procédés d'analyses communs. 

A l'inverse, que des marginalistes viennois usent de 
symboles mathématiques ne suffit pas à en faire des parti- 
sans de l'équilibre walrasien ou parétien. On doit même 
aller plus loin. On peut imaginer un marginaliste qui use 
volontairement et librement de l'analogie mécanique et du 
calcul infinitésimal en sachant parfaitement que l'une et 
l'autre trahissent la réalité. Cet auteur, par exemple, 
s'adressant à un public de mathématiciens voudrait, à 
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partir d'une première traduction plus facilement accessible 
à ce public, faire entendre quelques principes fondamentaux 
du marginalisme, sauf à en donner ensuite une expression 
adéquate. Pourvu qu'il ne se laisse pas prendre lui-même à 
son mode d'exposition, il ne serait pas pour autant à 
ranger parmi les membres de l'école mathématique. 

La ligne de démarcation entre néomarginalisme et 
théorie de l'équilibre est ailleurs. Elle résulte d'une concep- 
tion implicite de la loi économique et des conséquences 
qu'elle entraîne dans l'explication de la valeur (1). 

La théorie de l'équilibre nie que la recherche de la cause 
de la valeur ait le moindre sens. Que la valeur soit ramenée 
à l'utilité marginale ou au coût, le rapport d'échange s'éta- 
blit pour les conditions données de l'équilibre. Rapport 
d'échange et équilibre sont donnés en même temps, sans 
que, dans les relations ainsi posées, il soit possible de trouver 
une antécédence d'un élément par rapport à un autre. Le 
système économique est donc assimilé à un système 
d'équations, où ne prennent place que des relations 
fonctionnelles. 

Or comme toutes les lois des sciences qui étudient des 
phénomènes réels, les lois économiques sont essentiellement 
causales. Elles expriment un ordre constant de succession 
entre un antécédent et un conséquent. Les lois mathéma- 
tiques ne sont pas des lois causales, parce qu'elles ne 
concernent pas des phénomènes qui se succèdent dans le 
temps, mais des quantités. Il n'est donc pas possible qu'elles 
expliquent quoi que ce soit en matière économique. Comme 
l'a énoncé très clairement G. Masci : il est parfaitement 
légitime de se représenter l'entier système économique 

(1) G. MASCI, Die wesentlichen Best immungsgrunde des Tauschwertes, 
Wirtschaftstheorie der Gegenwart, II ,  p. 73 ; HANS MAYER, Der  erkenntniswert 
der funktionnellen Preistheorien, même  référence, pp.  47 e t  suiv. ; L. VON 
MISES, Nationalokonomie, pp. 312 à 319. MISES oppose de façon caractér is t ique  
« malhemalische » à  « erklârende » Nalionalôkonomie. 



comme un système en équilibre, mais à une condition, c'est 
que l'on sache que lorsque l'on a fait ce travail, l 'enquête 
non seulement n'est pas épuisée, mais commence. Elle se 
poursuit et s'achève par la recherche des antécédents, c'est- 
à-dire des conditions primaires et originaires d'où découle 
toute variation de l'équilibre économique. 

Illusions de « Péqnilihre ». — A partir  de cette consta- 
tation de base, il n'est pas difficile de montrer  quelles illu- 
sions se sont faites les économistes mathématiciens sur la 

portée explicative de leur théorie générale de l'équilibre 
sans valeur ni cause de la valeur. Sa forme la plus complète 
est encore aujourd'hui celle qu'en donne V. Pareto dans 
son Manuel. C'est sur elle que l'on raisonnera ici. 

» L'équilibre général est donné si cinq conditions sont 
réunies. Les trois premières déterminent l'équilibre de 
l'échange, les deux dernières l'équilibre de la production ; 

Ce sont : 

10 L'égalité pour chaque sujet des ophélimités élémen- 
taires pondérées de chaque bien échangé ; 

2° L'égalité pour chaque individu de ses ressources et de 
ses dépenses en numéraire ; 

3° L'égalité pour chaque bien des quantités existant  
avant  et après l'échange. (Dans l'ensemble de l'économie, 
en d'autres termes, il y a avant  et après l'échange une 
même quantité de biens diversement distribuée) ; 

40 L'égalité pour chaque produit  du coût (prix de coût) 
et du prix (prix de vente) ; 

5° L'égalité des quantités de moyens de production 
demandés pour être soumis à la transformation productive 
et  des quantités effectivement transformées dans la 
production. 

A ces cinq égalités font pendant,  en nombre égal, les 
quantités à déterminer : a) la quantité de biens achetée par 
les sujets ; b) la quantité de biens vendue par les sujets ; 



c) les prix ; d) la quantité totale de moyens de production 
achetés par les entrepreneurs ; e) la quantité totale consom- 
mée des biens produits, s, 

Pour l'économiste mathématicien, dans toute la mesure 
où il n'est rien de plus qu'un théoricien de l'équilibre, ces 
conditions ont toutes la même signification. Toutes sont 
également nécessaires et, du point de vue de l'équilibre, 
chacune d'entre elles n'est ni plus ni moins explicative que 
toutes les autres. Chacune considérée isolément ne veut 
rien dire. Toutes ensemble déterminent l'équilibre. 

Pour tout économiste qui veut vraiment expliquer les 
phénomènes réels de la vie économique, il est clair au 
contraire que toutes ces égalités ne peuvent pas être mises 
sur le même plan. 

Dans le groupe (1, 2, 3) de l'équilibre de l'échange, les 
égalités numéro 2 et numéro 3 n'ont aucune valeur 
explicative. 

Elles disent qu'au terme de l'échange : pour chaque 
contractant, les entrées et les sorties en numéraire sont 
égales, pour chaque marchandise, les quantités existant 
avant et après l'échange sont les mêmes. Ce sont là des 
définitions et non des explications. Par là, on prend acte 
du prix, mais on n'en rend pas compte. 

La seule égalité qui contienne un élément actif et un 
facteur d'explication est l'égalité numéro 1. Elle exprime 
que chaque sujet, dans l'échange, poursuit un maximum 
d'avantage subjectif. Si nous considérons la vie réelle, c'est 
le fait exprimé par cette égalité qui est le moteur et le 
frein de l'échange. Celui qui cède un bien A contre un bien B 
est prêt à payer le bien B un prix exprimé en bien A qui 
dépend des utilités marginales des deux biens. Le prix 
— peut-on dire en donnant une valeur causale à l'expres- 
sion — dépend de l'utilité marginale. 

Dans le groupe (4, 5) de l'équilibre de la production, 
l'égalité 4 seule contient un élément actif. L'entrepreneur, 



étant donné des coûts et des prix, détermine le montant de 
la production de telle manière que le prix couvre le coût. 
L'égalité 5 énonce simplement qu'en libre concurrence 
l'entreprise ne laisse pas de résidu actif ni passif, ce qui est 
une conséquence de l'égalité entre prix de vente et coût. 

La théorie de l'équilibre du point de vue des phéno- 
mènes réels de la vie économique observable, ne donne 
donc comme explication que ce qui est contenu dans les 
égalités 1 et 4. Elle se borne à présenter sous une forme 
sommaire et sans discussion ces relations causales mêmes 
que le marginalisme viennois étudie de front avec préci- 
sion, minutie et profondeur. Elle n'y ajoute rien sinon une 
conception erronée concernant la nature de la loi et la 
portée de l'explication économiques. 

C'est par les traits qui viennent d'être commentés que 
la théorie de l'équilibre et la pensée mathématicienne 
d'une part, la théorie néomarginaliste d'autre part demeu- 
rent profondément distinctes et que la seconde affirme sa 
supériorité sur la première. 

Économie fondamentale et économie pure. — La théorie 
néomarginaliste de la valeur est, au moins en ce qui concerne 
une notable partie de son contenu, une théorie d'économie 
fondamentale (1). Nous employons à dessein ce terme pour 
éviter les confusions qui sont nées autour de l'économie 
pure (2). L'économie fondamentale englobe, en chaque 

(1) Nous avons, dès 1938, employé et commenté cette expression dans 
des Conférences de l'École pratique des Hautes Études (Sorbonne) sur le 
néomarginalisme, Domat-Montchrestien, Paris, 1942. Sur quelques caractères 
de la théorie économique moderne, cf. F. PERROUX, préface à A. MURÂT, 
Initiation à la Théorie économique, collection Theoria, Paris, Presses Univer- 
sitaires, 1913. 

(2) Par économie pure, les auteurs entendent, suivant leurs préférences 
de méthode, l'un ou l'autre de deux ensembles distincts : 

Un premier groupe d'auteurs élimine de l'économie pure tout contenu 
normatif ; ils partent d'un système déterminé (économie à base d'entreprise 
et de marché, par exemple), en éliminent les détails concrets, jusqu'à le réduire 
à un ensemble de conditions maîtresses dont ils déduisent des uniformités 
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moment de la croissance de la recherche, l'ensemble des 
uniformités valables pour tous les systèmes. Elle n'est 
donc pas l'économie pure d'un système, mais de tous les 
systèmes historiquement observables. 

Les uniformités qui la constituent sont énoncées à 
partir d'un petit nombre de conditions. Si ces conditions 
deviennent plus nombreuses, la pensée économique peut 
progressivement se rapprocher du réel. Elle ne va pas alors 
du « moins vrai » au « plus vrai », mais à l'aide de proposi- 
tions qui toutes sont également vraies à des étages diffé- 
rents d'abstraction, elle donne une vue moins schématique 
de la réalité observable. 

Le néomarginalisme, seule théorie valable d'économie 
fondamentale, peut donc puiser dans les théories sociales 
de la valeur en même temps qu'une occasion supplémen- 
taire de s'éprouver lui-même, diverses indications de socio- 
logie, de psychologie sociale, de politique économique qui 
sont susceptibles d'orienter telle ou telle de ses applications 
et de fournir un aliment à sa théorie des « données ». 

Le tort des écrivains dont nous abordons maintenant la 
pensée est de croire qu'ils anéantissent le néomarginalisme 
parce qu'ils lui font des objections qu'il s'est chargé de se 
faire, et de surmonter lui-même, et de penser qu'ils renou- 
vellent la théorie moderne de la valeur alors qu'ils la pro- 
longent au delà des limites propres de notre discipline. 

qui caractérisent ce qu'il y a de plus essentiel dans le système. (Cf. les travaux 
d'ANTONELLI sur l'économie pure du système capitaliste.) 

Un second groupe de théoriciens de l'économie pure adopte une attitude 
délibérément normative ; ils partent, eux aussi, d'une réalité concrète et 
observable, mais leur choix se fait à partir de préférences morales ou sociales 
et l'économie vers laquelle ils tendent n'est pas seulement l'économie pure 
d'un système, mais une économie considérée comme « normale ». M. BAUDIN, 
doyen de la Faculté de Rennes, passe ainsi par élimination, de l'économie 
complexe à l'économie simple. 

Pour plus de détails, Cours, 21 édition, vol. I, pp. 42 et 43, en note. 



LIVRE III  

LES THÉORIES OBJECTIVES 

DE LA VALEUR SOCIALE 

« Rénovation » de la science économique. — Entre  les 
deux guerres (1918-1939), dans plusieurs pays du monde, 
des économistes ont affirmé avec force la nécessité d'une 

rénovation de la science économique. 
Parmi les slogans qu'ils ont  lancés avec succès, on 

trouve quelques-uns de ceux qui impressionnent aisément 
le grand public parce qu'ils se donnent à très peu de frais 
une allure de réalisme, de sincérité et de modernisme : « La 
science économique doit étudier l 'homme intégral... Elle 
doit examiner les fins comme les moyens... Elle s'applique 
à une activité qui est essentiellement sociale... » Chacune 
de ces propositions est susceptible de sens si nombreux, si 
différents, voire si opposés qu'elle n'engage que bien peu 
celui qui l'énonce ou l 'approuve. 



Il en va de même d'énonciations telles que « les valeurs 
sont des phénomènes sociaux et non individuels » ; « les 
valeurs s'expliquent par la psychologie sociale et non par 
la psychologie de l'individu ». Ces formules que, sans ten- 
sion excessive d'esprit, on peut opposer comme une fin de 
non-recevoir ou réserver comme une porte de sortie lorsque 
l'on ne veut pas suivre les enchaînements de la théorie 
marginaliste, sont complètement indéterminées. Le premier 
effort doit être d'apercevoir aussi clairement que possible 
les sens qu'elles peuvent assumer. 

Le caractère social de la valeur pour le néomarginalisme. — 
Le néomarginalisme ne nie pas que la valeur ne soit, dans 
les conditions les plus communes de la vie et de l'observation, 
un phénomène largement dépendant des relations sociales. 

Déjà il le reconnaît pour la valeur d'usage car les échelles 
de préférences du sujet se précisent sous l'influence d'événe- 
ments et d'actes innombrables et infiniment complexes 
dans lesquels rentre tout ce que les théoriciens que nous 
examinons entendent par faits sociaux. Collaborations, 
pressions, communications psychiques, contacts inter- 
personnels, tout cela et bien d'autres choses forment et 
transforment les désirs d'emplois, c'est-à-dire commandent 
la valeur d'usage. 

Quant à la valeur objective d'échange, le néomargi- 
nalisme expose plus clairement encore son caractère social. 
Il montre comment les appréciations de A, de B, de C. 
exercent une influence sur les appréciations et le pouvoir de 
disposition de D ou de E. Il explique comment et en quoi le 
prix est un phénomène social qui dépend d'une certaine 
constellation du marché, c'est-à-dire de la relation (par 
l'acte) entre une série de demandeurs et une série d'offreurs. 

Le caractère social de la valeur pour les théoriciens « objec- 
tifs ». — Cet aspect social de la valeur selon le néomargi- 



nalisme, qui aurait  pu conduire les auteurs que nous abor- 
dons à une meilleure intelligence de son contenu, ne les 
retient pas. Pour eux, la valeur est sociale en de tous 
autres sens. 

10 Le plus naïf se précise dans la croyance que l 'É t a t  
fait des valeurs, c'est-à-dire qu'il a la possibilité, par 
décision d'autorité, de fixer la valeur objective d'échange 
des biens, ou encore de conférer de la valeur à des objets 
qui n'en avaient pas ou inversement. 

On était en droit de penser que cette résurrection d'une 
erreur que toute la théorie subjective s 'était  attachée à 
liquider, était définitivement exclue. Pourtant ,  outre que 
cette erreur n'a jamais cessé d'alimenter plus ou moins les 
préjugés populaires, on l'a vue reprise dogmatiquement à 
l'époque contemporaine par un philosophe italien, Ugo 
Spirito. Cet hégélien fasciste a honoré la discipline écono- 
mique de quelques contributions dont  certaines sont desti- 
nées à démontrer l 'identification de l 'individu et de 

l 'É ta t  (1). L'individu n'existe que dans et par l 'É t a t  : les 
finalités du premier se confondent avec celles du second (2). 
L 'Éta t ,  par conséquent — (on voit déjà le rôle de l 'abstrac- 
tion) — en fixant ses buts et ses préférences, détermine 
aussi les buts et les préférences des sujets. 

Cela admis, l 'É ta t  « manipule » les valeurs. Si, écrit 
Ugo Spirito, une loi prescrit l'usage d'une marchandise 
considérée comme à peu près inutile jusqu'à la promulga- 
tion de ce texte, la marchandise acquiert brusquement une 
valeur économique que personne jusque-là n 'aurai t  pensé à 
lui attribuer. C'est l 'É ta t  qui, par  un acte de volonté, a 
créé une valeur économique ». E t  il conclut : « il n 'y  a rien 
qui soit un bien économique en soi. Une chose est « bien » 

(1) 1 Fondamenti dell' Economia corporativa, Milano-Roma, 1932. 
(2) Je signale que je résume sous une forme qui ne peut qu'être infidèle, 

la très intéressante thèse d'Ugo Spirito. Mon but n'est pas ici de la discuter 
au fond, mais de la prendre comme exemple. 



seulement dans la mesure où la volonté de l'État l'a fait 
telle » (1). 

La valeur étatique est la forme extrême de la « valeur 
sociale » qui revêt aussi d'autres modalités ; 

2° Pour beaucoup de nos auteurs, plus ou moins expli- 
citement, la valeur est une représentation d'un être collectif, 
la société ou le groupe qui existerait en dehors et au-dessus 
de ses membres. Énonciation qui peut se présenter avec 
bien des nuances, mais qui est à l'arrière-plan de beaucoup 
des théories du groupe que nous examinons. Elle se montre 
nettement (en termes caricaturaux) dans ces quelques 
lignes par lesquelles un économiste français (2) caractérise 
le point de vue de Hobson et d'Anderson : « La société est 
un tout organique ayant son esprit, ses intérêts, ses préfé- 
rences... dotée d'une conscience hédonistique propre (!) Il 
existe une psychologie volitionnelle sociale (!) prenant 
place dans le subconscient social (!). » 

Analyse de la société. — On a déjà aperçu que l'un des 
traits les plus communs aux théoriciens de la « valeur 
sociale » est de considérer le Social comme un quid exté- 
rieur et supérieur aux individus psycho-physiques et de 
prendre la Société pour un « objet d'un degré supérieur ». 
Pour qui se préoccupe simplement de connaître scientifi- 
quement les faits, c'est une illusion et une erreur. 

Considérons une personne juridique, par exemple une 
société anonyme. Elle reste la même quand les individus 
psycho-physiques qui la forment changent. Si j'ai une 
créance contre la société anonyme, je n'ai pas du point de 

(1) UGO SPIRITO, op. cit., pp. 74 à 76. 
(2) MAURICE BYÉ, Un critique britannique de l'utilité marginale, 

John H. Hobson, dans : G. PIROU, L'utilité marginale de K. Menger à J.  B. Clark, 
p. 306. Mon collègue et ami BYÉ ne prend, du reste, pas à son compte ces 
propositions. Il a le tort à mon sens de ne pas dénoncer chez Hobson la confu- 
sion du point de vue « marginal » et du point de vue « infinitésimal » (cf. pp. 302 
et 303 



vue juridique à me préoccuper de savoir qui (tel ou tel) est 
président, ou qui (tels ou tels) sont actionnaires. Je puis 
citer en justice « la » société et  obtenir exécution contre 
elle. 

Pour qui décrit les faits tels qu'ils existent sans se 
préoccuper des fictions, ces mesures at teignent bien finale- 
ment des individus psycho-physiques. Mais ils ne sont pas 
nommément déterminés. Ils le sont par la loi de formation 
(statut  de la société et prescriptions de droit commercial 
la concernant). Bien plus, les individus psycho-physiques ne 
viennent en question que dans la mesure (1) où ils sont 
organes ou membres de la société. Cette société par  actions 
peut-on dire est le domaine d'application de certaines règles 
générales, de relations invariables par comparaison aux 
variations des indivius. 

Passons maintenant  à une Société quelle qu'elle soit et 
analysons-la sur les traces de Max Weber. En elle s'exercent 
des activités. Ce sont des comportements humains auxquels 
le sujet at tr ibue un sens subjectif. Ces activités sont 
sociales lorsque, du point de vue du subjectif qui leur est 
at tr ibué par celui qui agit, elles concernent le comporte- 
ment d 'autrui  et sont orientées en conséquence. Ces acti- 
vités sociales supposent donc une compréhension inter- 
personnelle. Le sujet A a une activité à laquelle il lie un  
sens subjectif et  qui est orientée pour provoquer l 'activité 
de B. Pour qu'il en soit ainsi, il faut que A rat tache l'acti- 
vité de B à un phénomène psychique (par exemple il offre 
un travail et pense que B veut  gagner de l 'argent) et il faut 
qu'il rattache sa propre activité également à un phéno- 
mène psychique (par exemple s'il offre du travail, c 'est 
parce qu'il a tel désir d'emploi). La société résulte de ce 
qu'il y a des rapports relativement peu variables de compré- 
hension interpersonnelle entre les hommes. 

(1) Déterminée par le droit positif. 



L'acte social n'est possible que par ces rapports et  
percevoir l 'aspect social de l 'activité c'est atteindre ces 
rapports.  

Un exemple simple le fera voir. J 'envoie une lettre à un 
fournisseur, pour faire une commande de marchandises et  
je prends toutes décisions et at t i tudes conformes à la 
réception de cette marchandise (par exemple je prépare le 
local où elle devra être placée). J 'a i  accompli un acte social 
au sens qui vient d'être défini. Il n'est possible que parce 
qu'il existe des rapports de compréhension interperson- 
nelle. Je sais que des personnes (dont je ne connais ni le 
visage, ni le nom) agissant dans une certaine direction, 
obéissant à certaines règles de services (je comprends le 
comportement extérieur en le ra t tachant  à un phénomène 
psychique chez celui qui l'accomplit) accompliront les 
diverses opérations nécessaires pour que mon attente ne 
soit pas trompée. La société existe, on le voit dans ce cas 
très simple, dans la mesure où, indépendamment des 
variétés et  des diversités des individus psycho-physiques, 
des relations de compréhension interpersonnelle sont 
établies. 

Individu et société. — Les individus psycho-physiques 
constituent la société dans la mesure où ils sont soumis à 

des rapports de compréhension interpersonnelle. Ces rap- 
ports ne sont pas au-dessus des individus, ni antérieurs aux 
individus. Ce sont des relations typiques invariables (entre 
certaines limites), en face des variations individuelles (1). 

Cette analyse jette une grande clarté sur la probléma- 
tique des rapports entre individus et société et élimine 

(1) MAX WEBER, Gesammelte Aufsatze zur Wissenschaftslehre, Tübingen,  
1922 ; FÉLIX KAUFMANN, Soziale Kolleutiua, Zeitschrift für  Nationalokonomie, 
Vienne,  1930, Bd I, pp. 294 et  suiv. e t  aussi FRITZ SANDER, Othmar S p a n n s  
Uberwindung der individualistischen Gesellschaftsauffassung, Archiv für  
Sozialwissenschaft und  Sozialpolitik, 1925, pp. 11 e t  suiv. 



radicalement toute façon mythique ou symbolique de 
penser l'être social. 

Nous concevons d'ordinaire les rapports entre indi- 
vidus et sociétés en mêlant et en brouillant toutes sortes 

de considérations notamment  la priorité méthodologique, 
l 'antécédence génétique et la précellence en valeur (philo- 
sophique). Pour qui se propose seulement de connaître et  
de comprendre, les grandes querelles insolubles entre « par- 
tisans » et « adversaires » de l ' Individu et de la Société se 

dissolvent en questions précises. 
Sous le rapport  de la priorité méthodologique, il s'agit 

de savoir si dans les sciences sociales, il vau t  mieux part ir  
de la société, comme d'une catégorie irréductible, ou 
l 'analyser jusqu'à ce qu'elle soit ramenée à des relations 
entre individus. S'il est vrai que la Société n'est  pas un être 
(au delà et en dehors des relations typiques de compré- 
hension interpersonnelle), c'est la seconde méthode qui est - 
recommandable. 

Quant  à l'antécédence historique, elle n'offre occasion 
de dire qu'une chose : il est vraisemblable que l 'homme 
originaire ait vécu isolé. De quoi on ne peut rien tirer contre 
la méthode heuristique de l'isolement. Par  quoi, au surplus 
on ne peut pas empêcher que c'est un non-sens de supposer 
une société sans individus, mais que ce n'en est pas un de 
supposer des hommes qui passent toute leur vie en dehors 
d'une société. 

Reste enfin la précellence en valeur. L'individu a-t-il 
plus de valeur que la société ou inversement ? C'est le 
type même des faux problèmes, c'est-à-dire de problèmes 
qui, indéterminés dans leur énoncé, ne comportent pas de 
solution déterminable. Un ordre de valeurs philosophiques 
objectif pourrait-il être découvert comme semblent l 'avoir 
pensé Max Scheler et  Nikolaï Har tmann,  encore faudrait-il 
l'expliciter pour jauger par rapport  à lui l 'individu et  la 
société. Sinon il faut se rapporter pour énoncer l'apprécia- 



tion à une échelle ou table de valeurs philosophiques 
déterminée. 

Félix Kaufmann le fait observer : on ne peut, sous ce 
rapport fournir en termes généraux qu'un principe de 
classification des systèmes de pensée et documents de 
culture qui établissent la relation individu-société par 
rapport à des valeurs. 

4 Les uns font référence à un mode de vie pris comme 
valeur. Ainsi en est-il du plus grand bonheur pour le plus 
grand nombre posé par Bentham. 

Les autres font référence à un développement de la 
personnalité pris comme valeur. Ainsi en est-il des auteurs 
qui trouvent la valeur dans un certain « être » de l'homme, 

"v marqué par son caractère, ses aptitudes. - 
Encore cette classification est-elle extrêmement som- 

maire et générale puisqu'il y a un nombre considérable de 
modes de vie différents et de types différents de dévelop- 
pement de la personnalité. Elle ne peut qu'orienter la 
recherche dans chaque cas. 

Pensée mythique et symbolique. — Cette esquisse d'une 
analyse de la réalité sociale et des rapports qu'elle soutient 
avec les individus exclut que la Société soit un objet de 
degré supérieur, un être réel extérieur ou supérieur aux 
individus psycho-physiques qui la constituent quand ils 
sont pris dans certaines relations. Elle réagit contre une 
forme mythique et symbolique de pensée (1) qui est extrê- 
mement répandue et qui s'explique notamment par deux 
ordres de raison. 

Elle procède d'abord d'une paresse de l'esprit qui, pour 
éviter les difficultés de la recherche, exprime la vie de la 
nation, du métier, de la ville, du peuple, en les mêmes 
termes que la vie de l'être humain. Analogies et approxima- 

(1) ERNST CASSIRER, P h i l o s o p h i e  d e r  s g m b o l i s c h e n  F o r m e n ,  I I e  P a r t i e  : 

D a s  m y t h i s c h e  D e n k e n ,  B e r l i n ,  1 9 2 5 ,  



tions qui, si elles étaient perçues comme telles, ne présen- 
teraient pas de grands dangers, mais qui finissent par 
emporter le fonds et créent des problèmes purement fictifs. 

Le mode symbolique d'exprimer le social correspond, 
au surplus, à un moment de la pensée où les hommes pren- 
nent leurs propres groupes comme idoles. H. Barbusse, 
dans son ouvrage sur Staline a écrit ces mots caractéris- 
tiques : « la masse vivante est sacrée ». La Classe, le Peuple, 
la Société sont les personnages de la mythologie du 
moderne ; il invoque leur action pour appuyer ou justifier 
ses propres actions. Il fait appel à leur conscience pour 
étayer la sienne propre menacée de dissociation et de disso- 
lution. La personnalité que certaine philosophie moderne 
divise et exténue trouve une sorte de sécurité à se sentir 

prise dans un grand Être. Mais tout  cela est fabulation de 
sociologue ou de politicien. 

Il n 'y  a donc aucune raison — au premier degré — 
d'assimiler la société à un organisme collectif. Karl Menger, 
dans son grand ouvrage sur la Méthode (1) a depuis long- 
temps marqué les limites de ce genre d'interprétation. '  La 4 
société n'est pas à rigoureusement parler un organisme. 
Elle ne « meurt  », ni ne « naît » comme un organisme. Ce que 
l'on appelle la naissance d'une société est l'établissement, 
des relations typiques que nous avons précédemment 
visées.-Ce que l'on appelle sa mort  est leur disparition. 

Il n 'y  a aucune raison — au second degré — d'assimiler 
directement ou indirectement, ouvertement ou subrepti- 
cement, par la voie du pathos sociologique ou par celle de 
la métaphore littéraire, la société à un être doté de « cons- 
cience » ou de « raison collective ». Dire que la société est 
autre chose et plus que les individus, c'est dire simplement 
que 'activité des hommes prise dans des relations typiques 

(1) Il metodo nella Scienza economica, trad. G. Bruguier, Nuova Collana 
di Economisti, Turin, 1937, vol. IV, liv. III, pp. 96 à 124. 



déterminées est différente de celle qui s'établirait dans 
d'autres relations. 

La société ne peut être saisie par l'esprit humain que 
comme un ensemble de régularités concernant des activités. 
Ces activités ne peuvent être comprises que reconduites à 
des phénomènes psychiques dont le siège est la conscience 
des individus psycho-physiques. 

L'avoir compris exactement éclairera notre route. Il y 
a une conception de la société sous-jacente à la plupart des 
théories dites de la valeur sociale. Souvent c'est une simple 
ébauche mal venue, peu définie, une tendance, mais qui 
s'exerce dans une direction erronée. 

Pour le voir, nous ne ferons pas une histoire détaillée 
qui importe peu à notre dessein, comme, précédemment 
nous composerons une sorte d'itinéraire logique, celui 
d'un homme qui veut définir sa propre pensée en jugeant 
les principaux apports des théoriciens de la valeur sociale. 

Trois groupes de théories. — Il les voit se composer en 
trois groupes : des méditations philosophico-sociologiques 
sur les fonctions sociales, des analyses sur les institutions 
collectives, des recherches sur les effets de la spécificité du 
groupe. 

Pour chacun de ces groupes, il souhaite prendre une 
vue synthétique de la conception générale de la vie écono- 
mique qu'on les auteurs qui y ressortissent, en voir les 
répercussions sur la théorie de la valeur, en tirer des ensei- 
gnements critiques à l'égard du marginalisme. 

Mais s'il a considéré le marginalisme comme une théorie 
d'économie fondamentale — rien de plus —, il aperçoit 
déjà que les analystes de la valeur sociale se placent dans 
un tout autre plan. Ils ne peuvent pas menacer le margina- 
lisme. Celui-ci n'est « exposé » que si l'on en prétend tirer ce 
qu'il ne contient pas. Or il ne contient ni une théorie déter- 
minée de la société, ni une étude appliquée des institutions, 
ni une politique économique. 



C'est précisément en se plaçant dans l'une de ces trois 
lignes que des économistes, des sociologues, des philosophes 
ont essayé de construire une « théorie de la valeur sociale ». 
Expression que l'on retient par commodité, mais qui ne 
doit pas faire illusion. Il n'y a ni une ni plusieurs théories 
cohérentes et élaborées de la valeur sociale, mais des remar- 
ques fragmentaires, des observations critiques, des débuts 
d'analyse, des plans de recherches dont l'unité est faite 
seulement par le corps de théorie qui subit les assauts, 
c'est-à-dire par le marginalisme. 

Ses critiques lui font des objections et lui proposent des 
élaborations supplémentaires qui rentrent dans les examens 
de conscience et les plans de travail qu'il est chargé de faire 
de son propre gré. Ils répètent le plus souvent ses leçons. 
Quand ils veulent les mépriser radicalement, ils étalent une 
complète impuissance dont la preuve est donnée tantôt par 
une théorie rudimentaire et puérile (1), tantôt par un empi- 
risme ingénu (2). 

S E C T I O N  1 

VALEUR ET FONCTION SOCIALE 

Un professeur viennois Othmar Spann a souhaité faire 
figure de grand inconoclaste dans la capitale du margina- 

( 1 )  C f .  i n f r a ,  l a  t h é o r i e  d e  l a  v a l e u r  d ' O .  S P A N N .  

( 2 )  C f .  i n f r a ,  l e s  « i n s t i t u t i o n a l i s t e s  » a m é r i c a i n s .  



lisme. La théorie moderne de la valeur a été violemment 
attaquée par lui en elle-même au moyen d'arguments qui 
ne sont ni neufs, ni pertinents (1) mais surtout investie par 
tout un système de pensée et d'interprétation qui a puisé 
dans le bergsonisme l'idée de l'importance des forces créa- 
trices par comparaison au mécanisme causal, dans Cohen 
le souci d'une systématique des concepts, dans Rickert et 
Dilthey la revalorisation des sciences de l'esprit (Geisies- 
wissenschaften) par opposition au naturalisme. Le tout plus 
ou moins fondu dans un essai de synthèse dont l'auteur a 
pensé, bien à tort, qu'il le dressait sur les ruines de la 
méthode et des conclusions marginalistes. 

Si intéressant que soit cet effort par son intention et par 
la rupture violente qu'il implique avec le marginalisme, il 
ne mériterait pas de prendre place dans notre itinéraire 
logique s'il ne représentait pas au surplus un cas typique. 
En une position limite, c'est-à-dire en un point où il arrive 
qu'une préférence théorique soit si lourdement accusée 
qu'elle risque de devenir une « charge », la pensée de Spann 
est hautement représentative d'un objectivisme social et 
économique qui a compté depuis la fin de la guerre 1914- 
1918, de nombreux partisans. 

L'objectivisme visé ici consiste très précisément en 
deux affirmations jumelées 10 la société forme un tout anté- 
rieur et supérieur aux individus ; 2° la société en tant que 
tout est le seul élément formateur vraiment décisif des 
valeurs. Ces positions ont valu à 0. Spann une large et 
sympathique audience en Allemagne et aussi en Italie. 
Elles ont assez largement contribué à la curiosité et à 
l'intérêt accordés par les milieux intellectuels à l'idéal 
Stândisch (2). 

(1) Nous les avons déjà ,  chemin  faisant,  rencont rés  (hédonisme, a tomisme,  
l ibéralisme, etc.). 

(2) OTHMAR SPANN a v a i t  créé, à Vienne,  une école appl iquée  à des 
recherches  sur  les S tânde .  Cette école ava i t  pour  revue  : Stândisches Leben. 



Pour ne pas rompre l'enchaînement de la pensée, nous 
montrerons d'abord (sans formuler les critiques qui s'im- 
posent naturellement à l'occasion de chaque proposition 
particulière) comment, chez Spann, d'une théorie de la 
société, sort une théorie de l'Économie de laquelle sort une 
théorie de la valeur et des prix. 

C'est seulement après l'exposé progressif et global que 
nous montrerons, d'ensemble, comment d'une confusion 
philosophique sort une confusion économique d'où résulte 
finalement une conception puérile de la valeur. 

— A — 

I. Les catégories. — La connaissance scientifique pour 
Spann (1) ne part pas de l'expérience, mais des catégories 
qui expriment les modalités de l'être et des vérités géné- 
rales qui sont les prémisses de tout le processus logique. 
Du point de vue où se place 0. Spann, la catégorie fonda- 
mentale est celle de la totalité (Ganzheit). 

C'est en partant du tout (2), et de la totalité que la 
Société doit être comprise. L'analyse génétique et causale 
selon 0. Spann n'atteint pas l'être. La véritable intelli- 
gence de l'être est obtenue à partir du tout par l'analyse 
des fonctions des parties dans le complexe naturel où elles 
vivent et (éventuellement agissent. La société ne peut être 
saisie dans son être que comme une unité ou une totalité. 
C'est l'essentiel de ce qu'O. Spann appelle la théorie 

( 1 )  K a t e g o r i e n l e h r e ,  F i s h e r ,  J é n a ,  1 9 2 4 .  N o t r e  o b j e t  n ' e s t  é v i d e m m e n t  

p a s  i c i  d ' e x p o s e r  e n  d é t a i l  l a  t h é o r i e  d e s  c a t é g o r i e s  d e  S P A N N .  

( 2 )  H .  G .  W A G N E R ,  E s s a i  s u r  l ' U n i v e r s a l i s m e  é c o n o m i q u e  d ' O .  S p a n n ,  

A l c a n ,  1 9 3 1  ; O .  S P A N N ,  a r t i c l e  U n i v e r s a l i s m u s ,  H a n d w Õ r l e r b u c h  d e r  S l a a t s -  

w i s s e n s c h a f l e n ,  V I I I  B d  ; D .  M .  B I U O C H I ,  L ' U n i v e r s a l i s m o  d i  O .  S p a n n  e  

l a  c o s t r u z i o n e  t e o r i c a  d e l l ' e c o n o m i a  c o r p o r a t i v a ,  i n  E c o n o m i a  C o r p o r a t i v a ,  

M i l a n o ,  1 9 3 5  ; H A N s  P E T E R ,  D e r  G a n z h e i t s g e d a n k e  i n  W i r t s c h a f t  u n d  w i r t -  

s c h a f t s w i s s e n s c h a f t ,  S t u t t g a r t ,  K o h l h a m m e r ,  1 9 3 4 .  



universaliste ou universalisme, ou théorie de la totalité 
( Ganzheilslehre). 

Trois axiomes. — Cela admis, 0. Spann place trois axiomes 
(dont nous verrons qu'ils ne sont pas conciliables) à la base 
de l'interprétation universaliste de la Société. 

10 Le tout comme tel n'a pas d'existence. Entendons 
que le tout n'a pas de substance concrète particulière 
(keine eigene Sondersubslanz). Le tout, en dehors de ses 
membres, n'a pas d'être indépendant (selbststandig) (1) ; 

20 Le tout naît des parties. Les parties ne sont pas 
autonomes. Mais, elles aussi, existent seulement en tant 
qu'existe le tout ; 

30 Le tout est avant la partie. Ce qui doit s'entendre 
d'une priorité, non pas temporelle, mais logique. 

Ensemble de propositions dont 0. Spann ne paraît pas 
apercevoir les obscurités et les contradictions et qui, 
interprété dans un esprit de simplification très schématique 
et de compréhension bienveillante, signifie, en gros que 
les individus psycho-physiques dans la société sont bien les 
seuls éléments substantiels mais qu'ils ne deviennent plei- 
nement hommes que « par participation à » et « en collabo- 
ration avec » d'autres esprits, en tant qu'ils appartiennent 
à une totalité qui leur donne forme. Cette totalité qui est 
une communauté spirituelle et une réalité superindividuelle 
est donc l'élément premier (das Ertswesentliche) sans lequel 
les individus ne pourraient s'accomplir. 

Cette conception de la priorité logique de la totalité 
et de la société comme telle à l'égard de l'individu est l'in- 
terprétation universaliste et organique de la vie sociale. 
0. Spann l'oppose à l'interprétation individualiste et 
atomique, selon laquelle les hommes existent d'eux- 
mêmes et par eux-mêmes et constituent par leurs relations 
réciproques et leur concours une société qui dérive d'eux. 

(1) Universalismus, article cité. 
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L'une ou l'autre de ces conceptions est à la base de toute 
doctrine sociale et Spann retrace l'histoire de la pensée 
comme la floraison alternée d'universalisme et d'indi- 
vidualisme (1). 

II. L'économie. — Aussi bien, à chaque conception de 
la société humaine individualiste et universaliste corres- 
pond une conception de la science économique. Pour l'uni- 
versalisme l'économie est une unité organique particulière 
(ein Teilganzes), mais qui est la partie d'un ordre supé- 
rieur : celui de la Société. A la différence de la religion, 
de l'art, de la science qui ont leurs buts propres à réaliser, 
l'économie n'existe pas pour l'économie, mais pour réaliser 
les fins des autres unités organiques de la Société. 

Au service des fins, qui existent d'abord, et qui ne sont 
pas économiques, l'économie est placée. 

Et 0. Spann parvient, après de longs préliminaires, à 
une définition de l'économie où nous rencontrons des élé- 
ments bien connus d'une analyse qui n'est à aucun degré 
universaliste. L'activité économique se définit par trois 
éléments : 10 un rapport téléologique entre moyens et 
fins ; 2° une limitation (Knappheil) des moyens dispo- 
nibles ; 3° un choix de moyens adaptés aux fins qui consiste: 
a) dans la graduation des moyens suivant leur importance 
(Ausgleich); b) dans l'épargne (Sparen) des moyens dispo- 
nibles pour obtenir une fin intermédiaire. Fins antérieures 
à l'acte économique, choix, limitation : tout ce qui compose 
la structure logique du marginalisme ressurgit dès qu'il 
s'agit de comprendre la vie économique. Mais ces traits sont 
combinés à une interprétation de l'ensemble économique 
très particulière. L'économie, par exemple l'économie 
nationale (mais on pourrait dire autant de l'économie d'une 

(1) Die Haupttheorien der Volkswirtschaftslehre (95e mille), Leipzig, 1929. 



entreprise ou de l'économie d'une ville ou d'une région) est 
un tout organique. Il n'est pas et ne doit pas « être compris 
comme » une rencontre, un croisement de parties indépen- 
dantes dont chacune existerait antérieurement par elle- 
même et aurait son sens propre. Il est une articulation 
structurale d'organes et un aménagement de fonctions en 
vue d'une fin commune. Ce tout (Teilganzes) donne donc 
leur sens aux parties et leur importance aux biens. L'uni- 
versalisme considère les individus psycho-physiques en 
tant qu'ils sont agents économiques comme modelés par le 
tout. Il considère les facteurs : capital, travail ; les compo- 
sants du prix : offre et demande, les valeurs et les prix 
non comme des éléments premiers « résultant de » ou 
« constitués par » des forces autonomes, mais comme des 
éléments déterminés par le tout, réalité primaire. 

III. La valeur et le prix. — On aperçoit quelle théorie de 
la valeur et du prix découle de ces prémisses. 

A vrai dire sa mise au point chez Spann a été laborieuse. 
On a beau proclamer les vertus de l'interprétation fonction- 
nelle en les opposant aux vices de l'interprétation causale 
et génétique ; on a beau affirmer que l'économie est une 
totalité, le marché réel, les valeurs objectives d'échange 
réelles ne s'en trouvent pas pour autant transformées. Et 
il faut choisir ou de les expliquer d'une façon analogue dans 
son principe à la théorie marginaliste, ou de les reconstruire 
sans souci de la réalité en restant fidèle à l'universalisme. 

Dans ses ouvrages de début 0. Spann retient le premier 
terme de cette option. Dans le Fondement de la théo- 
rie économique (Fundament der V olkswirtschaftslehre (1)), 
lorsqu'il aborde la valeur et spécialement la valeur 
d'échange, le lecteur le voit non sans étonnement passer 

(1) Iéna, 1929. 



sans transition d'une théorie fonctionnelle à une théorie 
causale et d'une analyse sociologico-philosophique à une 
interprétation de la valeur et du prix empruntée dans ses 
éléments décisifs à la théorie subjective de la valeur. 

Mais 0. Spann n'en reste pas là. Soit dans Science morte 
et Science vivante (Tole und lebendige Wissenschafi (1)), 
soit dans deux articles : « Égalité d'importance contre 
utilité marginale » et « Solution du problème de la valeur 
et du prix à partir de la théorie de là totalité » (2), il jette 
le lest du subjectivisme et présente une « théorie » (!) univer- 
saliste de la valeur. Elle est loin d'être parfaitement claire 
et déterminée dans la pensée de l'auteur. Elle peut être 
toutefois ramenée aux énonciations que voici : 

Les éléments du tout économique, les sujets comme les 
biens, ont une importance objective ou valeur superindi- 
viduelle (überindividueller Werl). Elle est affirmée forte- 
ment par quelques passages de notre auteur où il parle de 
l'importance (Wichligkeit) du producteur et du marchand, 
du général et du feldwebel, du pape et du prêtre, etc. Ces 
hommes (ou ces fonctions) ont une importance ou valeur 
qui découle du tout. Par qui est-elle appréciée ? Par qui 
est-elle éprouvée ? Questions qui, pour 0. Spann, n'ont 
aucun sens. Cette importance objective, cette valeur super- 
individuelle « est ». 

Plus spécialement, les moyens de production ne pren- 
nent une importance que dans et par le tout. C'est lui qui 
les articule, c'est-à-dire les plie organiquement à des fins. 
C'est lui qui, selon cette articulation, attribue à chacun une 
proportion quantitative d'emploi. Par ces deux traits, 
chaque facteur reçoit pouvoir de fournir une prestation de 

(1) Iéna, 1929. 
(2) Gleichgewichligke.il gegen Grenznulzen, Grundlegung der Pre i s  und 

Verleilungslehre, Jahrbi lcher  fur  Nationalôkonomie und Stalstik, I I I  Fg,  68 Bd,  
1925, pp. 289, 330; Die Lôsung der Wert- und  Preisf rage aus der Ganzheitslehre, 
même  revue,  75 Bd, 1929, pp.  321, 338. 



grandeur déterminée. Cette grandeur de prestation (Leis- 
tungsgrôsse) est figurée par le prix qui est « l'expression 
extérieure d'une articulation organique de moyens ». Il est 
l ' indicateur d'une valeur qui lui est antérieure parce 
qu'elle est antérieure aux actes qui interviennent sur le 
marché. 

— B — 

Totalité -et collectif. — Il fallait exposer, sans en inter- 
rompre le cours, cet enchaînement de propositions pour 
pouvoir montrer  d'ensemble la filiation des confusions et  
des erreurs par lesquelles il nous achemine d'une notion 
philosophique de la totalité à une conception de la valeur 
insusceptible de rendre compte des faits. 

Que « la société soit une totalité » (Ganzheil) est une for- 
mule qui peut  faire impression tan t  qu'on ne donne pas aux 
mots plus de précision qu'ils n'en ont dans le langage 
courant,  mais qui ne résiste pas à l'analyse. Celle-ci, dans 
le domaine en examen, tire grand profit des t ravaux de la 
psychologie et de la logique modernes sur les collectivités, 
les « collectifs » (Kollekliva). Brentano (1) distingue parmi 
les objets de la conscience, les choses (Dinge) et les collec- 
tifs (Kollekliva). Il reprend la formule d'Aristote suivant 
laquelle il est impossible que quelque chose soit en même 
temps une chose réelle et une pluralité de choses réelles. 
Nous pouvons naturellement rassembler une pluralité de 
choses réelles et les désigner par un nom, comme quand 
nous disons « troupeau » ou « règne végétal ». Mais par là, la 
pluralité des choses ne devient pas une chose. Ce que nous 
désignons par le nom n'est pas une chose, mais une « collec- 

(1) Psychologie vom empirischen Standpunkte,  cité dans  F. SANDER, 
Othmar S p a n n ' s  Ü berwindung der individualistischen Gesellschaftsauffassung, 
Archiv f u r  Sozialwissenschaft und  Sozialpolitik, 1925, pp. I l  e t  suiv. 



tivité », un collectif. Or la société est un collectif, une collec- 
tivité. Il est donc vain et contradictoire de tenter  de la 

penser et de l 'exprimer comme une chose réelle. 
L'homme, unité psycho-physique, est une réalité subs- 

tantielle dont certains attr ibuts,  certaines propriétés sont 
éléments de la société. Comme citoyen il est membre de la 
société étatique, comme personne juridique, membre de la 
société juridique, etc. Sont constitutifs de la société, non 
les individus eux-mêmes, mais certains actes de l 'individu. 
La société en toute rigueur n'est pas faite d'individus, mais 
d'actes sociaux. Parler des rapports entre l 'individu et la 
société, c'est donc déjà adopter une forme de raisonnement 
qui contient en germe une personnification subreptice du 
« Social ». 

Quant au ra t tachement  des psychismes individuels à un 
Esprit  superindividuel qui interviendrait  à point pour  
sauver, dans le raisonnement, la totalité (Ganzheit) sociale, 
il relève de la fantaisie. Ce que l'analyse psychologique et  
l'expérience nous révèlent, ce sont des actes psychiques de 
caractère individuel, chez A, chez B, chez C... qui ne peu- 
vent pas être assimilés à un même complexe d'actes 
psychiques différents chez un sujet quelconque. Ces actes 
ne peuvent pas être libérés de leur forme individuelle. 
Supposer le contraire et les prendre comme les émanations 
d 'un Esprit superindividuel et objectif, ce n'est  pas inter- 
préter le réel de façon intelligible, mais abandonner  le 
domaine du réel et  de l'intelligible pour celui de l 'imaginaire. 

Totalité et système. — Confondre « totalité » et « collec- 
tivité » quand il s'agit d ' interpréter le social crée chez 
O. Spann une disposition d'esprit favorable à la confusion 
de la « totalité » et  du « système » lorsqu'il s 'agit de 
comprendre l'économie (1). Sans faire violence aux concepts 

(1) ALEXANDER BILIMOVIC, Die Preislehre von Othmar Spann, Schmollers 
Jahrbuch, 54 Jahrgang, II H Bd, 1930. 



ni au langage, on peut parler de totalité pour des formations 
économiques qui ont une unité téléologique, c'est-à-dire 
qui sont organisées selon des buts et sous une volonté 
unitaires. Ainsi en est-il d 'un établissement public. Ainsi 
en serait-il d'une économie socialiste intégralement plani- 
fiée qui resterait fidèle à sa définition. Alors une expli- 
cation par le haut  s'impose. Dans toute la mesure où les 
rapports  d'échange sont imposés et décrétés, où les prix 
et revenus sont fixés par voie d'autorité on ne peut les 
expliquer (1) qu'en par tan t  du sommet où l'ordre est 
donné, pour arriver à la base où l'ordre est reçu. 

Mais l'économie présente, et beaucoup d'économies dans 
le passé, ne forment pas des totalités ou unités téléologi- 
ques. Elles ne sont pas davantage des juxtapositions d'élé- 
ments simplement « au contact  », mais des entrelacements, 
un enchevêtrement d'activités et de centres d'intérêts que 
l'on peut désigner comme des « systèmes d'économies ». 
Ils ne sauraient être expliqués exclusivement « par le haut  » 
ou « par le centre », car ils ne procèdent d'aucune volonté 
unitaire qui passerait « du haut  vers le bas » ou du « centre 
vers la périphérie ». 

Erreurs et absurdités. — Les impasses auxquelles ce mode 
d' interprétation conduit, on les aperçoit précisément dans 
la théorie universaliste de la valeur et du prix. 

Son schéma général donne une image entièrement fausse 
de la façon dont se déroule le processus réel des prix. Il 
reproduit la vieille illusion selon laquelle la valeur d'échange 
préexiste au marché. La marchandise « viendrait » en quel- 
que manière au marché avec une valeur d'échange qui ne 
recevrait par lui qu'une expression extérieure. Malgré la 
différence de points de vue et de philosophies, 0 .  Spann 
tombe ici dans la même erreur que Marx. 

(1) Sauf à chercher  ail leurs l 'expl icat ion des dévia t ions  qui  leur  sont  
imposées par  les consommateur s  f inaux par  exemple.  



Quant aux applications concrètes de la théorie, elles 
sont proprement puériles. Soient, nous dit 0. Spann, pour 
une organisation donnée des buts et des moyens dans l'agri- 
culture, une exploitation où sont employés 10 moutons 
et 1 bœuf. La catégorie de production (Leislungszweig) 
mouton et la catégorie de production bœuf sont également 
importantes, car elles sont également nécessaires à l'exploi- 
tation. (Cette Gleichgewichligkeil correspond à un ordre 
d'articulation (Gliederung) des prestations.) Mais cela 
n'empêche pas que les moyens de production ne soient 
employés dans un certain rapport quantitatif (10 contre 1). 
(C'est l'ordre quantitatif d'emploi.) D'où il résulte pour 
chaque moyen de production une grandeur de prestation 
(Leislungsgrosse). Le prix tendra à s'établir d'après cette 
« grandeur de prestation », c'est-à-dire de telle façon que 
précisément 10 moutons s'échangeront contre un bœuf !' 
On imaginerait difficilement plus grande dépense de phra- 
séologie obscure pour plus dérisoires résultats. 

Qui ne voit en effet que le groupement qui sert de base 
au calcul de la grandeur de prestation est purement arbi- 
traire. L'exploitant par exemple peut, dans une même 
ferme, distinguer la « catégorie de production » mouton et 
la « catégorie de production » bœuf, mais il peut aussi 
distinguer la catégorie « production végétale » et la caté- 
gorie « production animale », ou procéder à n'importe quel 
autre classement. A chaque fois, en appliquant la formule 
de répartition arithmétique du produit que préconise 
0. Spann, on obtiendrait des résultats nouveaux. 

Finalement 0. Spann a beaucoup peiné pour arriver à 
dire — en pleine contradiction avec le marginalisme et 
avec les faits les plus couramment observables — que les 
prix des moyens de production sont proportionnels à la 
quantité des moyens de production employés. Soit par 
exemple une ferme avec deux catégories de production : 
élevage de bovin (6 bœufs) ; petit élevage : (3 lapins). Le 



prix devrait se former sur la base de 2 bœufs — 1 lapin ! 
Inutile de multiplier les applications. Celle-ci montre à 
quels résultats « objectifs » 0. Spann a été conduit par une 
grande répulsion à l'égard du subjectivisme inclus dans la 
théorie marginaliste. 

Dans l'ensemble analysé la duperie du mot est visible. 
Les marginalistes ne sont pas partis de vastes doctrines 
philosophiques, mais d'analyses rigoureuses et exactes 
des faits et de leurs liaisons. S'ils ont rencontré la philo- 
sophie, c'est « en chemin » ou « au terme ». Ils ne lui ont 
demandé aucune dispense d'attention au détail et de 
recherche minutieuse. Ils n'en ont tiré aucune occasion de 
tricher avec le réel. 

0. Spann au contraire s'est laissé prendre à des opposi- 
tions verbales et semble s'être fait quelques illusions sur la 
portée d'un changement de vocabulaire. 

Le « slogan » de 1'« organique » par opposition au « méca- 
nique » et à 1'« atomique » ne trompe que les économistes 
peu expérimentés (1). On peut remplacer « mécanisme » et 
« mécanique » par « organisme » et « organique », « groupe 
d'opérations » ou « groupes de besoins » par « fonctions » 
sans rien changer au fonds des relations exprimées par la 
théorie marginaliste de la valeur. On peut reconstruire 
toute l'histoire de la pensée économique sur la base d'une 
vaste opposition « universalisme »-« individualisme » sans 
créer pour autant des parentés profondes et authentiques 
entre les penseurs et les systèmes que l'on rapproche sous 
la même étiquette choisie parmi l'une des deux précédentes. 
Une théorie économique ne se juge pas d'après le voca- 
bulaire qu'elle emploie, mais d'après les rapports qu'elle 
décèle entre les faits et les événements réels. 

Le monde de mots assemblés par O. Spann ne contient 
même pas la promesse d'une théorie économique et éla- 

(1) Pour plus de détails, cf. l'article d'ALEXANDER BILIMOVIC, précité. 



borée de la valeur. Cette carence montre, par contraste, 
la solidité du marginalisme. Le marginalisme distingue 
avec soin le théorique du normatif : l'Universalisme est un 
exemple des désastres de la confusion. Le marginalisme 
déduit à partir de faits observés et en en appelant toujours 
à la réalité : l'Universalisme est un exemple de « déduction 
à vide » qui conduit de la prémisse arbitraire à la consé- 
quence irréelle. 

Un marginalisme imaginaire. — Pour ce qui est de l'in- 
terprétation de la société, 0. Spann s'est battu contre un 
marginalisme qui, à supposer qu'il ait jamais existé, n'est 
plus le marginalisme scientifique d'aujourd'hui. Ce mar- 
ginalisme affirmerait que la société humaine n'est rien de 
plus qu'un marché, ou que la société économique peut être 
intégralement reconstruite à partir des schèmes du marché. 

De telles énonciations sont étrangères au néo-margi- 
nalisme. Encore, en les combattant — et avec raison —, 
convient-if de bien prendre garde de ne pas dépasser la 
mesure. L'influence d'une conception « organique » ou 
« fonctionnelle » au sens d'O. Spann peut facilement en 
effet conduire à des affirmations hasardées. Quelques lignes 
d'un auteur américain récent, Souter montrent le dan- 
ger (1). « C'est une erreur, écrit-il, de considérer une c 
économie fermée (économie de Robinson Crusoé ou éco- 
nomie sociale) comme la conséquence d'une pluralité de 
« courbes » ou de « fonctions » autonomes de demandes et 
d'offres qui, dans leurs relations et interférences méca- 
niques, expliquent et épuisent le tout considéré comme un 
résultat fortuit de ce mécanisme ». Jusque-là il n'y a rien 
à critiquer sauf à noter que si le néomarginalisme étudie 
les « données » et les modifications des données, c'est évi- 
demment qu'il ne considère pas l'économie comme le 

(1) SOUTER, Prolegomena to relaliviiy Economies, New-York, 1933, pp. 58 
et suiv. 



résultat casuel, accidentel des tractations d'agents et des 
contacts d'éléments distincts. 

Mais lorsque Souter suggère au surplus que les fonc- 
tions spécifiques de demande et d'offre des biens parti- 
culiers et les élasticités spécifiques des divers éléments sont 
« déterminées par » et « dérivées de » l'économie totale 
conçue comme une unité organique, il risque d'induire en 
erreur selon la « pente d'interprétation » d'O. Spann. Car 
fonctions spécifiques et élasticités spécifiques dépendent à 
la fois d'éléments structuraux et de réactions individuelles 
et subjectives. Les rattacher à une série seulement de ces 
facteurs ne les éclaire que par une moitié d'explication. 

Concluons que la forme universaliste de la théorie de la 
valeur sociale n'enlève ni n'ajoute rigoureusement rien à 
la théorie subjective et moderne représentée par le néomar- 
ginalisme. Par rapport à elle, elle représente plutôt une 
sorte de confirmation a contrario dans la mesure où elle 
étale l'absurdité des résultats obtenus en partant des prin- 
cipes opposés à ceux du marginalisme. 

Quant à une analyse bien conduite des fonctions 
sociales et de la société réelle, elle est une excellente prépa- 
ration à un correct usage de la théorie économique de la 
valeur. Mais elle ne l'entame ni à plus forte raison ne la 
remplace. On en peut dire à peu près autant d'une exacte 
compréhension du contenu concret et du mode d'influence 
des institutions collectives. 



S E C T I O N  I I  

VALEUR ET INSTITUTIONS COLLECTIVES 

L'institutionnalisme est un mythe à l'usage des Euro- 
péens (1). 

0. Morgenstern note que lorsqu'en Amérique on 
demande ce que sont les institutionnalistes, il arrive sou- 
vent que la réponse soit une nouvelle question : « qu'en- 
tendez-vous exactement par là ? » D'un continent à 
l'autre, il est bien des phénomènes de grossissement et de 
schématisation artificiels. Un seul mot : « institutionna- 
lisme » couvre des efforts différents. 

A) Institutionnalisme au sens étroit. — Au sens étroit, 
il désigne un groupe de jeunes économistes signataires 
d'un manifeste édité à New-York en 1924 sous le titre : 
The Trend of Economies. Leur troupe est disparate. Parmi 
les poetae minores : R. G. Tugwell, W. F. Hamilton, 
0. F. Bourke, L. D. Edie, A. B. Wolfe. Et des person- 
nalités vigoureuses et rayonnantes : J. M. Clark (2), 

(1) O. MORGENSTERN, Bemerkungen über die Problematik der amerikani- 
schen Inslitulionalisten. Saggi di storia e leoria economica in onore e ricordo 
di Giuseppe Prato, 1931, pp. 333 et suiv. 

(2) Que nous retrouverons dans la section suivante, 



F. H. Knight (qui dans l'ouvrage même a donné une 
critique d'un certain nombre de points au programme). 
Wesley C. Mitchell qui a apporté à un groupe dont il 
n'a rien reçu l'appui de sa science et de son autorité. 
Chacun de ces derniers a sa pensée propre et personnelle 
difficilement réductible à un type ou à une école. Entre 
chacun d'eux il n'y a pas plus d'unité de vue qu'il n'y en 
a entre eux trois et les premiers nommés. 

Entre ces économistes il n'y a pas le lien d'une théorie 
commune de la valeur, même pas celui de l'acceptation 
d'une commune méthode nettement caractérisée. Ce qui les 
rapproche c'est — et encore à des degrés très différents — 
une révérence commune et une commune négation. 

La révérence a pour objet Thorstein Veblen, auteur de 
formation exclusivement philosophique qui, en 1898, 
inaugura une série d'études critiques contre la théorie 
abstraite par un ouvrage (Why is économies nol an evolu- 
lionary Science ?) qui est un des travaux qui ont exercé la 
plus grande influence sur la pensée économique aux États- 
Unis. Dans des livres et des articles postérieurs Veblen 
répète inlassablement, dans un style passionné, vivant et 
obscur une sorte de marxisme mis à la sauce évolutionniste 
dont l'inspiration centrale est une aversion profonde pour 
tout ce qui est capitaliste et ressortit à l'école « classique ». 

Cette négation qu'il transmet comme un legs à ses dis- 
ciples et imitateurs s'adresse en effet à un ensemble dédai- 
gneusement qualifié « classique », qui englobe sans discer- 
nement la théorie ricardienne et la théorie marginaliste. 
La première, Veblen et les institutionnalistes la connais- 
saient pour l'avoir, non sans impatience, entendu exposer 
par Laughlin qui en faisait, à la fin du xixe siècle, le centre 
de l'enseignement qu'il donnait à Chicago. Quant à la 
seconde, même sous sa première forme, il ne semble pas que 
son assimilation ait coûté beaucoup de peine à ses pas- 

_ sionnés critiques. 



Aussi trouve-t-on chez eux un catalogue des arguments 
qui ne « peuvent » pas être valablement opposés au margi- 
nalisme : le reproche d'hédonisme, l'affirmation que cette 
théorie est incompatible avec l 'esprit historique, qu'elle 
est liée à une conception individualiste et  atomique de la 
société, qu'elle est inséparable d'une doctrine et d'une 
politique procapitalistes. Un bon juge américain, par 
ailleurs sympathique à divers aspects de l ' institutionna- 
lisme, qualifie de « grotesques » les conclusions et le mode 
de pensée que Veblen et quelques-uns de ses disciples 
prêtent  (1) à leurs adversaires, pour tr iompher plus 
aisément. 

Que cette littérature véhémente et protestataire n 'ai t  
pas produit ni suscité la moindre théorie économique géné- 
rale, c'est au surplus ce qui n 'est  pas contestable. Les 
institutionnalistes les plus accusés ont publié des manuels 
où, après des déclarations de principe et de méthode reten- 
tissantes, on trouve la reproduction — à peine enrichie — 
des théories traditionnelles. Dans aucun « Collège » l'ensei- 
gnement « institutionnaliste » n'a pu remplacer l'ensei- 
gnement général de l'économie politique. Sans préjuger 
de l'avenir, on doit renoncer pour le présent, à avoir des 
éclaircissements concernant la valeur dans l ' institution- 

nalisme ainsi entendu ; 

B) Institutionnalisme au sens large. — Mais le mot  a 
un sens large et peut désigner tous t ravaux qui, dans 
leur effort de compréhension et  d'explication de l 'activité 
économique, s 'a t tachent  en ordre principal à l 'analyse des 
institutions (2). 

(1) A. FETTER, Amerika, Wirtschaftstheorie der Gegenwarl, édition citée, 
p. 51. 

(2) Le théoricien de la valeur a avantage à méditer ces quelques lignes 
de BERGSON (La pensée et le mouvant) : ... Le philosophe... « qui trouve la 
mobilité partout "..., « pour peu qu'il ait du bon sens, jugera nécessaire, comme 



Il se trouve précisément qu'en Amérique un juriste- 
économiste, Commons, que l'on aurait  tort  de confondre 
avec certains des auteurs précités, a cherché à penser 
systématiquement l 'activité économique et la valeur, en 
fonction du milieu institutionnel et plus spécialement du 
système capitaliste. Sans qu'il ait finalement rien apporté 
de substantiellement neuf dans les discussions sur la valeur, 

on peut dire qu'il a mis au point une problématique et une 
systématique des rapports de formation et de transfor- 
mation des valeurs à l'égard du milieu institutionnel. Si 
l'on ajoute (au delà des préférences de méthode et d'inter- 
prétation) qu'une pensée forte et personnelle comme celle 
de Commons n'embrasse jamais un sujet sans y laisser de 
trace, on comprendra que son œuvre ait sa place dans 
l'itinéraire logique que nous traçons (1). 

Comme pour les marginalistes, l'économie se définit 
pour Commons par la limitation des biens. En dernière 
analyse, elle procède de celle des forces naturelles. Mais 
elle est soumise par l 'auteur à un examen qui explicite 
ceux précisément de ses aspects sur lesquels le margi- 
nalisme ne met pas l'accent. 

Relation naturelle. — La relation qui est la limitation 
peut  être conçue tout  d'abord comme une relation natu- 

tout le monde, une certaine permanence de ce qui est. Il dira que les institu- 
tions doivent fournir un cadre relativement invariable à la diversité et à 
l'instabilité des desseins individuels. Et  il comprend peut-être mieux que 
d'autres le rôle de ces institutions. Ne continuent-elles pas, dans le domaine 
de l'action, en posant des impératifs, l'œuvre de stabilisation que les sens et 
l'entendement accomplissent dans le domaine de la connaissance, quand ils 
condensent en perception les oscillations de la matière et en concepts l'écou- 
lement des choses ». 

(1) D'intéressants renseignements sont donnés sur l'économie institu- 
tionnelle dans G. PIROU, Les nouveaux courants de la théorie économique aux 
États-Unis, t. I, Les précurseurs; t. II, L'économie institutionnelle, Domat- 
Montchrestien, 1939. Un bon exposé synthétique de la théorie de COMMONS 
dans H. KRÔNER, JOHN R. COMMONS, Iéna, Fischer, 1930; MONIS COPELAND, 
Commons Institutionalism in relation to problems of social evolution and eCQ- 
nomic planning Quarterly Journal of Economies, 1935-1936. 
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relie. Des êtres vivants sont au contact  d'une nature qui 
ne leur offre pas de satisfaction sans dépense d'effort. 
Cette limitation élémentaire est un fait biologique. Elle 
marque le rapport  fondamental entre les organismes et  
leurs milieux. Elle est la base sur laquelle un Darwin a 
construit le « struggle for life » et la « survivance des 
plus adaptés ». C'est dire qu'elle ne suffit pas à distinguer 
de façon spécifique l'économie. 

Rapport d'économie individuelle. — La relation peut  
encore être conçue comme un rapport  d'économie indivi- 
duelle. Un sujet en face de biens limités fait les emplois 
les plus appropriés. C'est pour Commons l 'objet de l'éco- 
nomie analytique dont le type est le marginalisme. Ces 
recherches, loin d'être négligeables, apparaissent à notre 
auteur d'une importance décisive. Sans toutefois qu'elles 
excèdent une portée limitée. 

Car pour lui elles souffrent d'une double lacune. 
1° D'abord — et l 'erreur est naturelle chez un homme 

qui connaît surtout le premier marginalisme — elles ne 
prennent en considération que les mobiles individualistes 
qui se composent autour de l'« intérêt personnel ». Le senti- 
ment  de la communauté, l 'amour du prochain, l 'adap- 
tation aux usages, le sentiment du juste et de l'injuste 
semblent à Commons exclus ou sous-estimés par l'économie 
analytique ; 

2° Puis l ' interprétation qu'elle livre lui semble passive 
et en quelque mesure mécaniste. Une provision est donnée 
au sujet. Elle est « considérée comme » « augmentée » ou 
(c diminuée ». Mais on voit mal comment et pourquoi le 
sujet l'accroît ou la restreint. 

Rapport d'économie sociale. — La relation centrale en 
examen sera conçue comme un rapport  d'économie sociale. 



Au lieu de concentrer l'attention sur les deux termes : être 
vivant-milieu naturel ou individu-provision de biens, on 
le reportera sur les collaborations entre hommes en vue 
ou à propos des biens. Alors seulement se construira l'écono- 
mie politique (polilical economy). 

Elle implique l'abandon des deux positions qui viennent 
d'être incriminées à propos du marginalisme. 

1° Une philosophie de la volonté (volilional) est fran- 
chement acceptée. Pour réagir contre la limitation, l'homme 
veut. Sa volonté intérieure (will in vacuo), possibilité d'agir 

' ou de ne pas agir n'intéresse pas l'économiste. Seule sa 
volonté extériorisée (will in action), c'est-à-dire son compor- 
tement (mais dans un sens bien différent de celui ou Watson 
emploie le mot) intéresse l'économiste. Dans chaque 
comportement il y a : a j  un jaillissement d'activité; 
b) une limite posée à cette activité par l'homme ou par une 
puissance extérieure (l'homme pourrait faire plus qu'ordi- 
nairement il ne fait) ; c) une renonciation ipso faclo à une 
autre activité (faisant ceci l'homme ne fait pas cela). La 
volonté, ainsi entendue, transforme le monde en agissant 
sur les rapports d'hommes à hommes ; 

2° Une acceptation de la prémisse sociale est donc faite 
a limine. L'homme, par une action consciente et volontaire 
règle sa covivance avec d'autres hommes en créant des 
institutions. Par elles non seulement son activité, mais son 
esprit se modifient et se qualifient. Tandis que la répar- 
tition de moyens limités se fait entre animaux par violence 
et sélection brutale, elle a lieu entre hommes à travers des 
institutions : « Man is more lhan an organism ; he is 
inslituiionism. » 

Pour expliquer les phénomènes économiques, ce qui est 
décisif, ce n'est pas que l'individu ait des besoins, mais que 
des hommes liés socialement aient des besoins. La dernière 
unité de la science économique n'est donc pas l'individu, 
mais le groupe social. Cette notion de groupe social (going 



concern (1)) est conçue par Commons en termes si généraux 
qu'il englobe tout  ensemble d'hommes (2) se livrant à une 
action concertée en vue d'atteindre un bu t  dans l'avenir. 

Des forces vivantes s'y composent selon des règles norma- 
tives qui fixent la position économique de chacun. 

Scarcity and Futurity. — Pour les hommes institutionna- 
lisés à l 'intérieur de ce groupe la valeur se forme sous 
l'influence de deux éléments majeurs : rareté (scarcity), 
considération du futur (fulurily), mais que l 'auteur ana- 
lyse à partir  de relations sociales. 

La rareté ne dépend pas seulement a)  de la limitation 
naturelle et b) de l'efficience de la technique qui réagit 
contre elle, mais encore c) de la coutume (custom) et de la 
puissance étatique. C'est la combinaison de tous ces élé- 
ments qui indique quel est le pouvoir économique (eeono- 
mie power) des hommes institutionnalisés sur les biens. Les 
limites en sont marquées par 4 éléments (les éléments 
exprimés négativement é tant  économiquement aussi impor- 
tants que les deux éléments exprimés de façon positive) : 
1 ° l'obligation qui vise ce que le sujet est contraint de faire ; 
2° le droit qui désigne ce que le sujet est en situation 
d'exiger ; 3° l'absence d'obligation ; ce qui signifie économi- 
quement la liberté : telle personne, par exemple, n 'est  pas 
tenue de lier son action à telle autre personne déterminée 
du groupe social ; 40 l'absence de droit ce qui signifie écono- 
miquement l'absence de sécurité : telle personne est exposée 
à l'action économique de telle autre sans que la puissance 
du groupe ait à intervenir. 

Quant à la considération du futur (futurily) elle est le 
biais par lequel Commons introduit  le facteur temps dans 
la formation des valeurs. Pour l 'homme institutionnalisé, 
plus que pour l 'homme tout  court et avec tout  le surcroît 

(1) Impossible à traduire littéralement. 
(2 ) Aussi bien l 'État  que la famille, l'Église que l'entreprise. 



des acquêts sociaux, le passé est mémoire (memory) et 
l 'avenir est a t tente (expeclaiion). Ce qui est enregistré et 
ce qui est prévu, ce sont précisément des ensembles de 
relations sociales. Droits et valeurs n'existent pas à l ' instant 
de l'action, mais comme des réalités futures. Le s ta tut  
économique d'une personne au sein d 'un groupe social et 
dans une constellation déterminée de circonstances sociales 

est toujours un ensemble d 'at tentes : attentes concernant 
les contre-prestations, les réactions d'autres hommes, les 
réactions des organes chargés de dire le droit, les actes de 
puissance du groupe (1). 

Pour atteindre les valeurs telles qu'elles se forment 
dans le groupe social, il faudrait donc forger un appareil 
d'analyse qui exprime, dans leurs liaisons réciproques, ces 
cinq éléments : limitation, efficience, coutume, puissance 
étatique, considération du futur. Un tel appareil d'analyse, 
Commons le trouve dans la notion de « transaction ». 

Il importe sur ce point de dissiper les illusions que 
pourrait  créer la terminologie employée. La transaction, 
pour Gommons, ce n'est  en aucune façon une simple 
convention réalisée à un moment donné. C'est bien au 

contraire a)  un complexe de relations entre de nombreux 
sujets économiques; b) antérieurs à la conclusion d'une 
opération déterminée. 

Éclairons cette définition par un exemple concret et 
très simple. Un échange est intervenu entre A et B. Le 
passage des marchandises du patrimoine de A à celui de B 
et inversement, sur quoi l'analyse à l'ordinaire s'hypnotise 
n'est pour Gommons que le dénouement de tensions anté- 
rieures, la conséquence d 'un jeu de pressions, d'incitations, 
de limitations où se trouve tout  l'essentiel de la formation 
des valeurs. 

(1) On rapprochera le principe de cette interprétation de celui de l'école 
suédoise et anglo-saxonne sur les anticipations et les calculs ex ante. 



Il n'intervient pas entre deux personnes seulement, 
A et B comme risquerait de le faire croire l'interprétation 
habituelle, mais entre plusieurs. La forme la plus élémen- 
taire sous laquelle puisse être figurée la transaction est celle 
d'un réseau de rapports entre cinq personnes au moins. 
A a contracté avec B et non avec B'. B a contracté avec A 
et non avec A'. Le tout n'a pu s'opérer qu'avec la collabo- 
ration, sous les pressions et le contrôle d'un cinquième 
personnage : l 'État (E). On conçoit que l'une quelconque 
des cinq personnes, par rapport aux autres, se trouve dans 
une situation de pouvoir économique caractérisée elle-même 
par les quatre éléments que nous avons précédemment 
analysés : obligation, droit, liberté, risque. Ce réseau de 
limitations sociales et de pressions interpersonnelles qu'aide 
à traduire la transaction livre dans le groupe, une méthode 
correcte d'interprétation de la formation des valeurs. La 
rareté n'est pas une relation naturelle dans la vie que nous 
vivons, mais une relation sociale. 

Reasonable value. — Il y a plus. Dans les cas les plus 
importants la valeur ne se forme pas seulement par cet 
entrelacement de milliers et de milliers de transactions qu'il 
convient de substituer à l'image mécaniste de l'équilibre ; 
elle est fixée par la décision d'organes chargés d'exprimer 
la communis opinio du groupe social et de la sanctionner 
éventuellement. De la valeur née de la transaction on passe 
alors à la « valeur raisonnable » (reasonable value). Puis, 
pour illustrer ce dernier aspect de son interprétation théo- 
rique Commons a pu largement puiser dans la jurisprudence 
de la Cour Suprême des États-Unis. 

En maintes occasions et notamment à propos de la 
clause-or, de la stabilisation « raisonnable » des prix, du 
good will, elle a consacré des « changements révolution- 
naires » (Commons) et par ses décisions modifié le statut 
d'un nombre indéfini de « transactions » et donc boule- 
versé le monde des valeurs. 



Critique. — Voilà un résumé qui, sans être infidèle, ne 
donne qu'une bien faible idée du contenu et du mouvement 
d'une pensée forte en quête du nouveau. 

Elle ne tombe jamais — on l'a vu — dans l'erreur qui 
consiste à personnaliser ou à substantialiser la Société. 
Celle-ci est pour Commons un ensemble d'hommes doués 
de conscience, de raison, de volonté. Pas trace chez lui de 
la préoccupation de déduire ou de dériver ces individus 
d 'un tout  ou d'imaginer ce tout  comme supérieur ou exté- 
rieur à eux. Sous ce rapport  un ensemble logique tel que 
celui que nous offre Commons est plus près du néomargi- 
nalisme que la théorie de la totalité (Ganzheil) formulée par 
0 .  Spann. 

Cependant, au point précis où et dans la mesure où il 
passe des évaluations des sujets saisies par la transaction 
à une valeur sociale fixée par, établie par un organisme 
social (la Cour Suprême par exemple) il induit en erreur. Il 
cède en effet à la puissance du mot  (social) et transporte 
dans le domaine de la science une simplification et une 
métaphore du langage courant. Lorsque la Cour Suprême 
dit la valeur raisonnable, elle n'établit  ni ne détermine, ni ne 
fixe une valeur sociale. Elle se borne à poser les conditions 
dans lesquelles interviendront les évaluations faites par 
les intéressés, c'est-à-dire qu'elle modifie certaines données. 
Différence de terminologie pour exprimer une seule et même 
réalité, dira-t-on ? En aucune façon : mais bien différence 
d'analyses dont une seulement est correcte, c'est-à-dire 
permet de rendre compte des faits. 

Considérons une jurisprudence qui interdit la clause 
or (1). A l'égard du passé, elle oblige (en droit) les parties 
à des actes qui ne correspondent pas aux évaluations 
initiales. A l'égard de l'avenir, elle interdit (en droit) des 

(1) Le contenu de l'interdiction importe peu. Et l'on pourrait raisonner 
sur un exemple analogue quel qu'il soit. 
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opérations qui se seraient effectuées par hypothèses sur la 
base d'évaluations prohibées. Mais cette injonction est 
purement juridique. Elle ne détruit pas les processus d'éva- 
luations individuelles. La preuve en est fournie par les 
fraudes, les pratiques illégales, les activités déployées pour 
« tourner » la loi. Si une évaluation sociale pouvait être 
fixée pour l'ensemble de la société il n'y aurait pas de 
marché noir en cas de rationnement, de commerce marron 
en cas de tarification, de contre-lettres et de négociations 
« sous le manteau » en cas de jurisprudence jugée intolé- 
rable par les intéressés. S'il en est autrement, c'est que la 
valeur n'est pas décrétée (elle se forme et se transforme à 
partir d'appréciations subjectives et irréductibles) c'est 
que l'évaluation n'est pas supprimée par fixation d'une 
« valeur raisonnable » (ou non) : (certaines conditions 
dans lesquelles cette évaluation a lieu, sont simplement 
transformées). 

Le marginalisme ne peut être réduit au domaine res- 
treint de l'économie dite « analytique ». Il permet seul 
d'interpréter correctement la vie la plus sociale et même la 
plus socialisée qui soit. On ne peut lui échapper pour une 
raison qui finalement est bien simple : parce que l'homme 
« s'alimente » et n'est pas alimenté », parce qu'il « se vêt » et 
n'est « pas vêtu », parce qu'il « apprécie les biens » au lieu 
de « subir l'appréciation des biens ». Parce que, pour tout 
dire d'un mot, « vivre se conjugue à l'actif et non au passif ». 

Commons reconnaît l'importance du marginalisme. Ce 
grand juriste doublé d'un grand économiste ne ressemble 
ni aux fabricants en série de monographies, ni aux tailleurs 
d'idoles sociologiques, ni aux bavards de congrès politiques 
qui, parce qu'ils n'en comprennent pas les idées maîtresses, 
essayent de le rayer du développement de la pensée 
économique. 

Il est d'autant plus significatif qu'au tournant décisif 
sa théorie induise en erreur. 



Elle le fait a cause des incertitudes qui grèvent l'adjectif 
« social ». 

Cette épithète est le lieu géométrique des ressentiments, 
des envies et des revendications dans les démocraties 
modernes. Elle contient une explication passe-partout à 
l'usage des naïfs et des habiles, les premiers y voyant un 
gage contre la « réaction », les seconds l'employant pour se 
décerner brevet d'altruisme et d'ouverture d'esprit. 

Mais un mot chargé de prestiges de qualité douteuse ne 
suffit pas à résoudre les difficultés réelles d'interprétation 
et de politique économique que posent le rassemblement et 
la collaboration des êtres humains. Cette leçon qui découle 
de tout ce qui précède se dégage aussi clairement des 
analyses concernant la valeur et la spécificité du groupe. 

S E C T I O N  I I I  

VALEUR ET SPÉCIFICITÉ DU GROUPE 

Sans partir  d'une philosophie sociale comme le théori- 
cien de la totalité, en utilisant l'analyse institutionnaliste, 
mais en la dépassant, en en composant les éléments dans 
un éclairage nouveau, de nombreux économistes, à l'époque 
contemporaine ont tenté de déceler et d'exprimer ce que le 
groupe, en t an t  que tel apporte à la conception et à la 
réalité de la valeur. 



Tous, à vrai dire, précisément parce qu'ils se placent à 
un niveau d'abstraction plus modéré que les néomargi- 
nalistes traitent de « ce qui est » au contact de « ce qui doit 
être », même quand ils ne nient pas la possibilité de dis- 
tinguer théorie et politique économique. 

Pour la commodité de l'exposé cependant, on peut 
distinguer deux familles dans ce groupe de recherches. 

Les auteurs de la première famille (à des différences de 
degrés près) répondent plus spécialement à une question 
théorique. Les valeurs, dans la réalité, peuvent-elles être 
comprises et interprétées autrement que comme des valeurs 
sociales et des valeurs humaines ? La réponse fournie par 
eux est négative et tend à établir la dépendance des valeurs 
individuelles à l'égard du groupe. 

Les autres posent et tentent de résoudre une question 
fondamentale pour la politique économique. Non seule- 
ment, observent-ils, les valeurs individuelles dépendent du 
groupe, mais les valeurs, du point de vue du groupe, à 
l'égard du groupe, sont distinctes des valeurs pour l'indi- 
vidu. Aussi tentent-ils de construire la notion de l'avantage 
collectif. 

Qu'il y ait dans ces efforts un élément utilisable résulte 
précisément de ce que, dans les sociétés humaines, des 
décisions sont prises qui ne se ramènent pas à de simples 
pesées d'utilités subjectives. Une antinomie entre utilité 
subjective et importance sociale doit donc être analysée et 
mesurée. 

D'où trois paragraphes dans cette section. 



§ 1. Le groupe et l'analyse de la valeur 

— A — 

Théories de la valeur sociale. — Edwin R. A. Seligman (1) 
a, élaboré une théorie de la valeur qui est un essai de syn- 
thèse des schèmes du marginalisme et de la compréhension 
de la réalité sociale. 

Pourvu qu'on ne se laisse pas prendre à quelques gau- 
cheries d'expression, sa thèse apparaît  beaucoup moins 
éloignée du néomarginalisme qu'il ne pourrait  sembler à 
premier examen, et soumise à une critique serrée perd 
beaucoup de son originalité apparente. 

La valeur, pose (2) Seligman est « le résultat des forces 
sociales », et c'est la société dans son ensemble (3) qui 
assigne une valeur aux choses. « La Société découle de 
l'ensemble des besoins individuels. » 

Qu'il y ait un flottement dans les termes mêmes en 
lesquels le problème est posé, c'est ce qui n'échappe pas à 
un interprète attentif.  Mais ce flottement est beaucoup plus 
dans l'expression que dans le fond. * 

On le voit en scrutant  les deux appareils d'analyse au 

(1) Principes d'Économique, trad. française, Paris, Giard, 1927, t. I. 
(2) Ouvr. cit., p. 224. 
(3) Voilà l'expression gauche et ambiguë qui risquerait, rapidement 

interprétée, de répandre une illusion concernant le fond de la pensée de l'éco- 
nomiste américain. 



moyen desquels Seligman « socialise » l'utilité marginale. 
Le premier est l'utilité marginale sociale. Si, énonce 

notre auteur, un riche maniaque offrait mille dollars d'une 
cuiller ordinaire dont toute autre personne ne donnerait 
que cint « cents », son estimation subjective n 'aurai t  aucune 
influence sur la valeur des cuillers. 

Plus généralement (1) la valeur ne dépend pas unique- 
ment du fait que chaque individu mesure l'urgence relative 
de ses désirs propres et variables, mais aussi de ce qu'il les 
compare, consciemment ou non, avec ceux de ses voisins. 
Soit, dans un groupe, la valeur des pommes et des noix 
pour un sujet économique A. Elle ne dépend pas seulement 
de la satisfaction relative que ce sujet économique A peut  
retirer des pommes et des noix. Elle découle d 'un autre 
fait. La quantité de pommes que le sujet A peut  échanger 
contre des noix, dépend de l 'estimation que le reste de la 
société fait des unes par  rapport  aux autres. 

La valeur n'est  donc pas seulement l'expression de 
l'utilité marginale individuelle, mais de l'utilité marginale 
sociale. 

Parallèle artificiel. — Si Seligman s'était  imposé une 
rigueur complète de vocabulaire et de raisonnement, il eût  
été inévitablement conduit à reconnaître qu'il met ta i t  en un 
parallèle artificiel deux notions qui ne s'opposent pas et  
dont l'une seulement t radui t  une réalité. L'utilité marginale 
individuelle c'est l 'utilité de la,dernière dose d 'un bien à la 

disposition d 'un individu et apprécié par une conscience 
individuelle. L'utilité marginale sociale devrait  donc être, 
pour que la comparaison terme à terme fût légitime, l 'utilité 
de la dernière dose d 'un bien à la disposition de la société et 
appréciée par une conscience sociale ou collective. Or, dans 
une économie de marché qui repose sur la propriété privée, 
l'immense majorité des biens ne sont pas à la disposition de 

(1) Ouvr. cit., p. 225. 



la société. La société n'exerce pas un pouvoir de disposition 
sur les pommes et les noix qui sont échangées sur un marché 
libre. Au surplus il n 'y  a pas de conscience sociale ou collec- 

tive parce que la Société n'est que, par métaphore et person- 
nification naïve, un être analogue à l'être humain agrandi. 
En  toute rigueur, l'expression « utilité marginale sociale » 
est donc dépourvue de sens. 

Ce que Seligman veut dire. — Seligman veut dire, en 
termes compliqués, des choses parfaitement claires- et 
simples et  qui ont été depuis longtemps assimilées par le 
néomarginalisme. 

10 Les valeurs d'usage pour un individu qui vit dans une 
société donnée, c'est-à-dire dans certaines relations, ne 
sont pas les mêmes que celles qui, vraisemblablement, se 
formeraient si cet individu vivait hors de cette société, 
c'est-à-dire placé dans d'autres relations. La valeur d'usage 
des appareils que Robinson a sauvés du naufrage n'est pas 
celle que ces appareils auraient pour Robinson vivant  dans 
une grande ville anglaise. Sans doute, même dans l'Ile 
où Robinson est jeté et avant  même l 'apparition de Ven- 
dredi, on ne peut  dire que la valeur d'usage des appareils 
considérés est strictement et rigoureusement individuelle. 
Car Robinson a été formé par la société qui lui a enseigné 
naguère à se servir de ces appareils, qui a modelé ses appré- 
ciations, ses facultés, ses désirs, qui par conséquent est 
présente dans les échelles de préférences du sujet, comme 
elle l'est dans quelques-uns des objets ou biens capitaux 
dont il se sert. Mais ces considérations, bien loin d'être 
étrangères au néomarginalisme, en sont parties intégrantes ; 

2° Seligman veut  dire encore que les valeurs d'échange, 
c'est-à-dire prat iquement  les prix des biens sur un marché 
pour un sujet A ne dépendent pas des appréciations indi- 
viduelles de ce seul sujet mais des appréciations indivi- 
duelles de tous les sujets qui offrent ou demandent les biens 
considérés sur le marché considéré. La théorie du couple 



limite ou marginal s'est chargée de le dire — et avec préci- 
sion — bien avant Seligman. 

L'exemple du maniaque. — Mais une imprécision dans les 
principes entraîne toujours des confusions dans le raisonne- 
ment. Notre auteur est victime d'une illusion. Il croit 
par l'exemple du maniaque et de la cuiller ruiner la théorie 
marginaliste du prix alors qu'en réalité il aide à en aper- 
cevoir, une fois de plus, clairement le contenu et le sens 
irremplaçable. 

Si sur un marché où il s'agit d'échanger une cuiller et 
où des acheteurs et des vendeurs se présentent avec des 
appréciations subjectives très différentes, le maniaque 
intervient, il représente désormais dans le schéma de la 
théorie du couple limite ou marginal l'acheteur le plus 
échangiste (Ax) (1) il offre 1.000 dollars sur un marché 
où l'acheteur immédiatement moins échangiste offrirait 
par exemple un dollar. Qu'en résulte-t-il ? Que tous les 
autres acheteurs sont éliminés et que les vendeurs se font 
concurrence ; que par conséquent le prix doit baisser de 
telle façon que A, qui était disposé à payer 1.000 dollars 
paie en fait la cuiller à un prix beaucoup plus bas et béné- 
ficie d'une considérable rente de l'acheteur. Pour qu'il en 
soit ainsi il faut évidemment que A, consente à payer moins 
cher que ce qu'il était disposé à payer, c'est-à-dire qu'il 
attache, à l'égard d'un même bien (la cuiller), plus d'impor- 
tance à deux unités d'un bien homogène (les dollars) qu'à 
une unité de ce même bien. C'est cette condition supplé- 
mentaire, nous l'avons vu, qui permet de construire la 
théorie de l'échange à un prix unitaire au delà de la théorie 
de l'emploi. C'est précisément cette condition que Seligman 
exclut en construisant un cas particulier que le néomargi- 
nalisme introduit dans sa théorie générale en expliquant 
d'une part, la valeur d'échange à partir de conditions cor- 

(1) Se reporLe. au tableau de la page 91. 
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respondant aux échanges réels, d'autre part la valeur 
d'usage à partir de conditions moins nombreuses qui per- 
mettent de rendre compte de l'emploi, mais en marquant 
dans les deux cas l'action inéliminable des appréciations 
subjectives. 

Seligman pas plus que les néomarginalistes ne pourrait 
en faire abstraction. Il les met à l'arrière-plan de son raison- 
nement, il les sous-entend ; il ne les supprime pas. Si 
l'échange a lieu entre l'acheteur maniaque et un quelconque 
vendeur, une valeur se forme qu'il s'agira d'expliquer et qui 
ne peut l'être que par référence aux échelles très parti- 
culières de préférences du maniaque. Si, par ailleurs, le 
prix d'une cuiller sur le marché s'établit à un autre niveau, 
il faudra encore l'expliquer et il ne pourra l'être que par 
les échelles de préférences des acheteurs et des vendeurs qui 
préfèrent l'unité à 0 unité et 2 unités à 1 unité d'un bien 
homogène. Il ne le sera pas par un décret de la société ou des 
pouvoirs publics ou par l'intervention mystérieuse d'une 
« conscience collective ». A l'intérieur de ce marché où un 
prix unitaire peut se former, l'appréciation de tel acheteur 
prise en particulier ou de tel vendeur artificiellement isolé 
ne sera pas décisive, mais bien le concours de toutes ces 
appréciations dans les conditions et selon les distinctions 
fixées à propos des couples exclus de l'échange, des couples 
admis à l'échange et des couples limites (1). 

L'utilité marginale indirecte. — Seligman n'est pas plus 
novateur en forgeant et en employant un second appareil 
d'analyse : l'utilité marginale indirecte. « S'il m'arrivait » (2), 
nous dit-il, témoignant d'une inquiétante aversion pour les 
exemples courants et communs, de « posséder une locomo- 
tive, elle me serait inutile. Mais si je puis la céder à une 
compagnie de chemins de fer, elle acquiert une valeur parce 

(1) Cf. supra, p. 93. 
(2) Ouvr. cil., même référence. 



que, dans les mains de cette dernière, elle peut servir à la 
société. La locomotive a alors pour moi une utilité indirecte. 
Son utilité marginale individuelle résulte pour moi de son 
utilité marginale directe pour la Communauté qui établit 
une comparaison marginale entre les locomotives et les 
autres biens ». 

Seligman ne s'est pas avisé que — pour dire clairement 
ce qu'il exprime avec obscurité — il n 'est  peut-être pas 
indispensable de supposer qu 'un professeur d'économie 
politique devient, par miracle, possesseur d'une locomotive. 
C'est là une chose qui « arrive » le plus naturellement du 
monde à certains sujets économiques dans les sociétés 
réelles, savoir les fabricants de locomotives. E t  la situation 
de ces derniers, sous le rapport  de l'utilité, des jugements 
concernant l'utilité et des jugements concernant la valeur, 
n'a rien de singulier, ni de spécifique. Comme tous les sujets 
qui exerèent un pouvoir de disposition sur des biens indi- 
rects, ils a t t r ibuent  à ces biens une utilité (et une valeur) 
que l'on peut appeler indifféremment indirecte ou déri- 
vée (1). Cette utilité indirecte ou dérivée dépend elle-même 
de services rendus aux consommateurs finaux. Les biens 

indirects contrairement à ce que pense Seligman n 'ont  que 
par impropriété de langage la capacité de « servir à la 
société » et n 'ont  qu'au prix d'une confusion terminolo- 
gique une « utilité marginale directe pour la communauté ». 
Ils sont finalement employés par des individus psycho- 
physiques et non par une entité abstraite. 

L'essai de Seligman a donc échoué. Au lieu d'analyser 
les données et les échelles de préférences dans une situation 
concrète en acceptant purement et simplement la théorie 
marginaliste il essaie de la reconstruire sur du vieux neuf 
(l'utilité marginale indirecte) ou sur de l 'ambigu (utilité 
marginale sociale). 

1) Cf. supra, p. 9 4 . .  



La pauvreté des analyses de la valeur sociale et l'équi- 
voque qui pèsent sur elles apparaissent plus clairement 
encore dans la théorie de B. M. Anderson. Écrivant (1) à, 
un moment où le néomarginalisme ne s'était pas encore 
construit, cet auteur donne, pour qui le lit aujourd'hui, 
l'impression d'enfoncer des portes ouvertes. 

Action de la société. — « L'homme, écrit-il, est un produit 
social » (2) et il croit pouvoir en conclure, avec C. H. Cowley 
qu'il « serait aussi raisonnable de tenter d'expliquer la théo- 
logie de Saint-Thomas ou les Institutes de Calvin par 
l'action immédiate de l'instinct religieux que d'expliquer les 
valeurs qui se forment aujourd'hui sur le marché par l'action 
immédiate des désirs individuels ». Bien plutôt faut-il tenir 
compte de l'action des institutions et du coefficient d'impor- 
tance par rapport à l'ensemble, des désirs et des individus 
qui en sont porteurs. Chaque individu, chaque désir de l'indi- 
vidu ne compte pas pour 1 sous le rapport de la formation 
de la valeur. Quand on a dit que tel bien de consommation 
(denrée) ou tel bien de production (capital) a une valeur 
qui dépend des désirs humains, l'explication ne fait que 
commencer. Pour la mener à son terme, il faut se demander 
dans chaque cas concret pourquoi et comment ces désirs se 
sont formés et quel « poids » ils ont au sein de la société. 

Évaluation par la société. — Bien mieux, poursuit 
B. M. Anderson, la société prise dans son ensemble ne peut 
évaluer les hommes et leurs besoins seulement à partir 
d'une pesée des valeurs du marché. Parmi les besoins de 
la collectivité, il y en a qui sont incommensurables aux 
valeurs du marché. Il existe donc une valeur sociale qui 

(1) B. M. ANDERSON Jr, Social value, Boston, 1911. The value of money, 
New York, 1922. The concept of value further considered. Quarlerly Journal 
of Economies, août 1916 

(2) The value of money, édition citée, p. 17. A rapprocher des formules 
de GOMMONS (supra). 



varie indépendamment de la valeur d'échange et  par consé- 
quent indépendamment des prix. 

On voit aussitôt que tou t  ce qui, dans cette construc- 
tion, concerne les spécifications sociales des évaluations 
individuelles n'est que la répétition d 'un leitmotiv présent 
chez tous ceux qui ont  insuffisamment pénétré le margina- 
lisme sous ses formes les plus récentes. Qui donc parle dans 
cette théorie d'action immédiate des désirs individuels ? 

Cette action n'est immédiate ni en ce sens que les apprécia- 
tions des sujets forment les prix sans l'« intermédiaire » de 
la situation globale et de la constellation totale du marché, 
ni en ce sens — (qui serait ridicule appliqué à une économie 
de type capitaliste) — que les désirs d'emplois du sujet peu- 
vent être mis directement au contact  des biens sans 1'« in- 

termédiaire » du pouvoir d 'achat.  La diversité des pouvoirs 
d'achats est précisément le principal élément qui, dans une 
société telle que la nôtre confère aux désirs d'emplois leurs 
coefficients d'efficacité et entraîne la conséquence que 
chacun d'eux ne compte pas « pour 1 ». 

Ajoutons que la théorie, si elle reste une théorie d'éco- 
nomie pure, finit toujours aux échelles de préférences des 
sujets parce qu'alors on passe dans un domaine qui n 'est  
plus celui de la théorie la plus abstraite et  la plus générale 
de la valeur. Pour atteindre la réalité concrète et globale 
ou du moins pour s'en rapprocher il faut précisément 
franchir cette frontière et il est parfaitement possible alors 
de considérer que la théorie générale de la valeur n 'est  
qu 'un commencement d'explication. L'économiste amé- 
ricain l 'aurait  reconnu et n 'aurai t  pas opposé explication à 
explication s'il avait  distingué les degrés de l 'abstraction 
décroissante. 

Quant  au second aspect de la thèse d'Anderson il 
découle d'une conception rudimentaire du social. La 
« Société », en t an t  que telle, n'évalue pas. La Collectivité 



« comme tout » n'éprouve aucun besoin dans le même sens 
où des individus psycho-physiques éprouvent des besoins. 
La valeur sociale, dans ce monde de pensée est donc une 
notion floue et indéterminée et il est impossible de dire en 
termes généraux si et comment la « valeur sociale » varie. 

Anderson a en vue, sans plus, des décisions des gouver- 
nants qui concernent d'une part le choix des fins, d'autre 
part la création ou la transformation d'institutions. Ces 
décisions en effet ne se déduisent pas des valeurs du marché, 
ainsi que le néomarginalisme prend soin, pour son propre 
compte, de le souligner. 

— B — 

Théories de la valeur humaine. — Des théoriciens des 
valeurs sociales aux théoriciens des valeurs humaines il existe 
une étroite parenté. Les seconds, comme les premiers, sont 
en rébellion contre le marginalisme. Comme eux ils se pro- 
posent une analyse plus voisine du réel et plus dynamique. 

Mais leur pensée a plus d'ampleur et, s'ils n'ébranlent 
ni ne remplacent la théorie néomarginaliste, du moins 
rassemblent-ils des observations dont peuvent tirer amen- 
dement les plus étroits de ses interprètes et ceux qui 
marient volontiers avec elle une politique individualiste et 
libérale. 

John M. Clark a dans ce domaine apporté des notations 
et même une construction importantes (1). 

Utilité économique et utilité humaine. — La théorie 
moderne selon lui ne doit pas opérer avec les notions d'uti- 

(1) Produkt ion  als Organisat ion von Nutzen und  Kosten, Wirtschaftstheorie 
der Gegenw rt, II .  pp. 269 et  suiv. 



lité et de coûts économiques mais avec les notions d'utilité 
et de coûts humains. Elle ne peut  ni éliminer les valeurs 
d'échange, ni les prendre comme mesure des valeurs 
humaines. 

Analyse de la production. — Pour faire saisir ce que 
J .  M. Clark entend exactement par  là et é tant  donné que 
sa pensée n'aime pas à se définir en une architecture rigou- 
reuse de formules abstraites, le mieux est de voir comment 
il comprend et analyse un fait aussi central que la production. 

La production, dit-il, a été analysée par l'économie 
politique traditionnelle avec une étroitesse qui laisse dans 
l'ombre quelques-uns de ses aspects les plus importants  
pour l 'homme et pour les sociétés. 

Dans sa complexité réelle, elle s'analyse en un ensemble 
lié de fonctions dont  quelques-unes seulement (les der- 
nières) sont d'ordinaire clairement aperçues. 

1) Des fonctions de contrôle. Dans les sociétés obser- 
vables les choix et les actions des individus sont contrôlés 

c'est-à-dire limités par la coutume ou par le droit ; 
2) Des fonctions de direction. Les choix et les actions 

individuels sont orientés, modifiés par des ensembles 
d'interventions des particuliers à l'égard des particuliers 
ou des pouvoirs publics à l'égard des particuliers. La 
recherche scientifique, l 'éducation, l 'information, la pro- 
pagande, la réclame, prennent, sous cet éclairage, leur sens 
économique ; 

3) Des fonctions de liaison. Elles englobent l'ensemble 
des opérations par lesquelles les désirs d'emplois des sujets 
sont mis au contact  les uns des autres ; 

4) Des fonctions de transformation, c'est-à-dire l'en- 
semble des opérations qui adaptent  la nature extérieure à 
la satisfaction de besoins existants à un moment  donné. 

Sur cette dernière série (4) seulement l'analyse théorique 
s'est le plus souvent et quasi exclusivement concentrée. 



Mais à tort. Car la valeur n'est pas seulement une valeur de 
marché, mais une valeur humaine et si la production est 
une création de valeurs humaines moyennant des coûts 
humains les autres fonctions ont une importance aussi 
décisive. Pour Clark par conséquent, on ne produit pas 
seulement en mettant sur le marché des objets matériels 
qui peuvent y être vendus à leur coût ou au-dessus de leur 
coût économique, mais en « aménageant » au sens le plus 
large du mot les choses, les hommes eux-mêmes et les 
rapports humains. 

Maximisation des valeurs humaines. — Produire, c'est-à- 
dire maximiser les valeurs humaines, ce n'est donc pas 
seulement satisfaire des besoins existants dans l'ordre de 
leur solvabilité, c'est aborder une bien plus vaste tâche qui 
revêt trois aspects majeurs. 

1° Produire, c'est oblenir toute une gamme de « services 
non évaluables ». 

Dans toute société et plus particulièrement dans toute 
société policée il y a des services dont l'utilité est diffuse. 

Ce sont, par exemple, des masses de connaissances que 
l'on pourrait désigner, du reste imparfaitement, en parlant 
de la moyenne de la culture générale et professionnelle des 
membres de la société. Même sous le rapport des aspects les 
plus « économiques » de la vie sociale leur influence est 
profonde et constante. Elle s'exerce sur les travailleurs de 
toute sorte qu'elles « qualifient » plus ou moins en dehors 
de toute qualification technique. Elle pénètre le goût et 
la raison des acheteurs qui peuvent être aussi à divers 
degrés des consommateurs « évolués » « formés » ou primi- 
tifs et incultes. Elle commande les décisions des chefs 
économiques et politiques dont le « niveau » varie, en 
conséquence, de groupe à groupe ou de pays à pays. 

Ce sont encore des convictions morales vraiment agis- 



santes que J. M. Clark at te int  par  l 'analyse de la « confiance 
commerciale ». Ni les moyens de contrainte les plus perfec- 
tionnés, ni le système bancaire le plus équilibré, ni une 
bonne procédure de faillite, ni un droit civil et commercial 
raffiné ne suffisent à la susciter, à la maintenir  ou à la 
rétablir. Il y faut des dispositions intérieures et des habi- 
tudes personnelles des producteurs. Sans mœurs point 
d'économie humaine. 

Ce sont enfin les forces d'invention et  de création qui ne 
sont ni déclanchées par  le jeu du marché et  du prix, ni 
susceptibles d'être évaluées sous le rapport  de leurs consé- 
quences immédiates et surtout  lointaines en termes de 
valeurs d'échange. 

Tout ce qui a t rai t  à ces facteurs (auxquels on en pour- 
rait ajouter beaucoup d'autres) représente des coûts et des 
utilités, des services positifs ou négatifs qui en s 'accumulant  
deviennent au sein d 'un groupe d'une importance centrale. 
Ils ne sont ni comptabilisés ni comptabilisables parce que 
l'effet utile ou désutile n 'est  pas appréciable en termes moné- 
taires ni mesurable au mètre du marché. Ils ne sont pas 
évaluables avec précision parce que leurs incidences ne 
peuvent être déterminées. Ils ne sont pas à rigoureusement 
parler ni dans tous les cas échangeables, pour la même 
raison. Si leur « signe » est « positif », ils forment un actif 
social dont on n'a pas coutume de parler dans les traités 
d'économie politique, mais sans lequel un groupe « humain » 
ne mériterait plus cette épithète. 

Ces services non évaluables sont dans une étroite dépen- 
dance du contrôle social. Un bon critère pour juger d 'un 
système de contrôle est de chercher dans quelle mesure il 
fait éclore ces services et assure contre les hommes une 
juste répartition des avantages qui en résultent. En ce 
sens le « contrôle » est producteur de valeurs sociales et 
humaines ; 



2° Produire, c'est encore créer ou modifier des besoins. 
Pour comprendre le processus de formation des valeurs 

humaines, il importe toujours de se demander comment et 
par qui le sujet est dirigé dans ses choix. Sous ce rapport  
la réponse est beaucoup moins simple qu'il ne paraî t  
quand on s'en t ient à des schémas abstraits. 

Il y a d'abord un grand nombre de cas de self-direction 
de l'individu. Ils sont l 'objet propre de la théorie margina- 
liste. Mais elle a pour J. B. Clark, le grave tor t  d 'admettre,  
sans analyser leur processus, que ces choix « libres » condui- 
sent à un bu t  rationnel et  procèdent d'un calcul plus ou 
moins rationnel lui aussi. Dans la réalité ils sont infiniment 

divers et peuvent se ramener à deux types. 
Parfois le choix est simple, en ce sens qu'il porte sur des 

objets matériels et que ses conséquences sont limitées (par 
exemple le choix entre le vin et la bière pour satisfaire notre 
soif). Alors un calcul économique conforme à celui du 
schéma néomarginaliste a lieu. On peut  dire que le sujet 
cherche à maximiser sa satisfaction subjective en donnant 
aux mots un sens dont on aperçoit immédiatement la 
portée pratique. 

Parfois aussi le choix est complexe en ce sens qu'il 
résout une alternative dont chaque terme est lui-même 
complexe et dont les incidences sont difficilement percep- 
tibles dans leur déroulement indéfini (par exemple le choix 
entre la profession de commerçant et celle d'avocat). Alors 
on peut  bien, d 'un point de vue formel, dire que le sujet 
maximise ses satisfactions à venir. Mais sa décision s'éloigne 
sensiblement, au fond, d 'un calcul économique de la sorte 
précédente. Ce n'est que par une sorte d'artifice que l'on 
peut l'en rapprocher. Ces derniers choix, souvent les plus 
importants quant  à leurs suites pour toute la vie de 
l'homme, sont un ambigu de pesées « libres » et de « direc- 
tion » par l'entourage, par le groupe, par les pouvoirs 
publics. Ni celui qui dirige, ni celui qui est dirigé ne fait un 



calcul qui repose sur une égalisation d'utilités marginales 
de biens et de services isolables, ou sur un emploi de biens 
et  de services isolables, au moindre coût. La décision de 
part  et d'autre est synthétique et créatrice. 

Il y a ensuite, dans la vie sociale, un grand nombre de 
cas de direction plus ou moins nette de l 'individu par la 
famille ou le groupe social auquel il appartient .  Son bienfait 
permanent,  note J. M. Clark ne se révèle pas à nous t a n t  
qu'il ne nous fait pas défaut. Ainsi chacun de nous oublie 
et le théoricien de l'économie oublie avec lui un « bien 

libre » d'importance majeure, une « sorte non évaluable de 
capital social ». 

Enfin il y a une foule de cas de direction de l 'individu 
par l'influence de groupes sociaux autres que ceux auxquels 
il appart ient  (réclame, information) et par les chefs poli- 
tiques (ordres donnés, propagande organisée). 

Suivant leur sens, ces directions sont productrices ou 
destructrices de valeurs humaines et sociales ; 

3° Enfin produire c'est donner à l'équilibre « neulre » ou, 
en dynamique, à la tendance « neutre » à l'équilibre, un contenu 
humain. 

Sans doute est-ce sur ce point que l'analyse de 
J. M. Clark montre le plus de pénétration. 

Voilà, nous dit-il, une industrie ou un groupe d'industries 
où règne ce que les néomarginalistes appellent l'équilibre. 
Production et consommation sont ajustées. Quantités de 
travail fournies, salaires, prix sont amenés à coïncidence. 
Quand nous saurons comment se comportent ces quantités 
nous serons bien peu avancés en ce qui concerne l 'at t i tude 
et l 'état  d'esprit des hommes qui interviennent pour l'ajus- 
tement  de ces quantités. La disposition intellectuelle et  
spirituelle du travailleur est une valeur ou une non-valeur 
humaine et  sociale. Que le travail soit organisé comme une 
tâche commune accomplie dans une atmosphère de création 



joyeuse et collective ou qu'il soit réglé mécaniquement et  
brutalement  dans une atmosphère d'esclavage, le margina- 
liste constatera dans l 'un ou l 'autre cas un équilibre ou un 
déséquilibre. Il négligera des facteurs non comptabilisables 
dont l ' importance est pour tant  grande et est bien connue 
soit de l 'homme d 'Éta t ,  soit des fractions les plus éclairées 
du monde des affaires. 

Les mobiles différents d'actes économiques qui sont 
extérieurement les mêmes, l'idée que l 'homme à l'occasion 
de sa tâche se fait de lui-même et de son destin sont des 

valeurs qu'une science humaine ne doit pas passer sous 
silence. E t  J .  M. Clark d'écrire : « La vieille honnêteté 

artisanale qui confectionnait les parties d'un objet « qui ne 
se voient pas » avec au tan t  de soin que les parties « qui 
se voient » peut  bien n'avoir pas été économique, mais 
elle était  peut-être une partie importante de quelque chose 
qui est meilleur que l'économie, de quelque chose sans quoi 
le monde ne peut subsister (1). » 

Considérons l'industrie sur laquelle nous raisonnons, 
sous un .autre angle. Pendant  une période peut-être longue 
il peut  arriver que l'offre et la demande de travail soient 
adaptées, que le produit  marginal et la peine marginale du 
travail s'égalisent, mais au prix d'un coût social et humain 
qui ne figure pas dans les bilans. Le travailleur se soumet 
par exemple à un surmenage sur la réalité duquel lui-même 
s'illusionne. Pour une raison ou pour une autre, par exemple 
parce que la misère est grande et parce que l'occupation est 
rare il ne se rend pas un compte exact des effets physiolo- 
giques à longue échéance de son effort. Les sensations 
conscientes de peine ne sont pas en effet toujours exacte- 
ment accordées à la dépense organique réelle. Si l'effort 
physiologique at te int  est tel qu'il ne soit plus compensé par 
le repos périodique, se produit une usure humaine sans 

(1) Article cité, p. 285. 



amortissement. Une production équilibrée du point de vue 
de l'analyse se fait moyennant  une sorte de « consommation 
d'hommes ». 

Enfin l'équilibre se construit pour des conditions déter- 
minées de répartition. Elles sont des données de l'équi- 
libre. Pour des données différentes d 'autres équilibres sont 
possibles. On conçoit que, parmi eux, certains soient mieux 
adaptés que d'autres au développement physique et moral 
des travailleurs. 

J. M. Clark insiste sur cette idée qui lui donne occasion 
d'opposer d'une par t  les calculs en monnaie et les calculs 
en termes psychiques, d 'autre par t  la formation des valeurs 
dans un état  statique pour des données déterminées et 
dans un état  dynamique (c'est-à-dire des modifications des 
données é tant  expressément envisagées). 

La production d'une paire de souliers ou d'une tonne de 
charbon rappelle-t-il, ne donne une augmentation du 
revenu psychique de la société que si l 'utilité de ces chaus- 
sures ou de ce charbon dépasse la peine supportée pour les 
obtenir. Pour préciser davantage : soit un chasseur cana- 
dien (1) qui s'exténue et court les plus grands risques pour 
procurer à la femme d'un millionnaire l 'agrément d'un 
manteau de fourrure plus élégant. Nous pourrions dire que 
cette opération augmente au mieux le revenu psychique 
des deux parties et par là aussi le revenu psychique de la 
société. Mais nous ne devrions pas oublier qu'en raisonnant 
ainsi et sans autre distinction, nous acceptons comme 
donnée et non modifiable la répartit ion initiale et inégale 
des pouvoirs d'achats : c'est-à-dire la pauvreté du chasseur 
et la richesse du dernier bénéficiaire de sa peine. Il n 'est  pas 
exclu qu'une autre contexture des données et une autre 
répartition des pouvoirs d'achats donne une augmentation 
plus grande du revenu psychique de la société. Si donc la 

(1) Article cité, infra. 



société accepte, approuve, entérine la première répartition 
des fortunes, c'est qu'elle attribue, sans le dire, un coefficient 
d'importance plus élevé aux utilités dont bénéficient les 
riches. 

Cet examen de conscience auquel J. M. Clark invite le 
néomarginalisme en attirant la « valeur humaine » dans le 
champ d'analyse de l'économie, est repris en des termes 
plus généraux et peut-être de façon plus énergique encore 
par F. H. Knighl (1). 

Une psychologie inexacte. — Pour lui, toute la théorie 
économique de la valeur a fait fausse route en s'appuyant 
sur une psychologie erronée. Il y aurait plus d'erreur que 
de vérité dans sa conception de base (2), savoir que l'homme 
tend à la satisfaction de besoins par l'emploi de moyens 
matériels. « Nous voyageons très loin, nous dit-il (3), pour 
chercher l'inquiétude. Nous sommes tous un peu semblables 
au docteur Faust à qui même une puissance surnaturelle ne 
pouvait octroyer un moment de complète satisfaction. La 
satisfaction complète signifierait pour l'homme Nirvana, 
extinction de toute activité, ainsi que l'ont reconnu des 
penseurs qui ont formé leur jugement bien avant que le 
monde occidental ne déroulât son aventure, et qui étaient 
plus sages que la plupart des économistes. » L'explication 
de l'activité même économique par le désir de satisfaire des 
besoins considérés comme donnés est inexacte parce qu'elle 
est statique et étroite. L'être humain est en quête d'un 
perpétuel dépassement. Hors les enseignements de toute 

(1) Das Wertproblem in der Wirtschaltstheorie, Wirtschaltstheorie der 
Gegenwart, pp. 66 et suiv. Voir surtout IV, Menschlicher Wert und Wettbe- 
werbpreis. 

(2) Article cité, p. 70. 
(3) Article cité, même référence. 



métaphysique nous le voyons attiré par un « au-delà ». 
Et les valeurs vraiment humaines dépendent d'actes de 
volonté, de « fiat », de beaucoup plus que d'actes de manie- 
ment et de disposition à l'égard des objets matériels. 

La théorie économique souffrirait donc, singulièrement 
quand elle s'attache aux valeurs, d'un mal commun à toute 
la pensée moderne. Elle se représenterait la vie en termes 
de « forces », de « puissances », de « relations quantitatives », 
de « gains et de pertes » en monnaie, c'est-à-dire choisirait 
ses concepts fondamentaux et formerait son vocabulaire 
sous l'influence déformatrice de la technologie scientifique 
et industrielle et de la commercialisation des relations 
sociales (1). 

Ces analyses touchant les valeurs humaines sont assurées 
d'un grand succès. Elles éveillent des résonnances senti- 
mentales, éthiques et politiques. Elles semblent une 
vivante protestation contre la « science sans entrailles ». 
L'enthousiasme qu'elles pourraient susciter se refroidit ou 
du moins s'apaise quand on constate qu'elles sont très 
loin de former une théorie de la valeur. Suggestives par 
rapport au néomarginalisme, elles ne sauraient présenter 
une construction cohérente et générale capable de se subs- 
tituer à lui. Ce n'est pas dire qu'elles soient sans enseigne- 
ment, ainsi qu'il ressortira d'un sommaire bilan de leurs 
apports et de leurs illusions. 

Dynamique des psychismes humains. — Mettons d'abord 
à part l'idée sur laquelle Knight appuye touchant la 
dynamique des psychismes humains. Intéressante d'un 
point de vue philosophique, elle n'est pas propre à boule- 
verser la théorie économique. Sans doute, une complète 

(1) MAX WEBER avait déjà noté que l'interprétation marginaliste de la 
vie économique est un démarquage du bilan du « doit » et de l' « avoir » du 
commerçant. Cf. Gesammelle Aulsdtze zur Wissenschaflslehre, Tübingen, 
1922 : Die Grenznutzenlehre und das psycho-physische Grundgesetz, pp. 360 
à 375, surtout pp. 370 et 371. 



et absolue satisfaction de la totalité de l'être humain, c'est- 
à-dire un état  de plénitude et d'accomplissement (1) exclu- 
rait  toute action et l 'homme ne la connaît jamais. Il va 
d 'un état  de satisfaction relatif et temporaire à un autre. 
Même dans l'ordre matériel il ne cherche pas seulement, à 
travers eux, à maintenir  son niveau de vie, mais à l'amé- 
liorer. A plus forte raison dans l'ordre intellectuel, spirituel 
et  moral — à des degrés grandement variables suivant les 
sujets — ne se propose-t-il pas seulement de « se maintenir » 
de période en période, mais s'assigne-t-il un développement 
et une croissance. 

Tout  cela toutefois ne change pas les lois qui régissent 
l'emploi des biens. Il en résulte simplement que, de phase 
en phase, les désirs d'emplois se modifient, exprimant une 
transformation et  une évolution des préférences du sujet. 
Il serait aussi vain de nier les satisfactions précaires qui 
composent la trame de notre vie que de prétendre l'y 
ramener et l 'y réduire tout  entière. Que l'économiste ait 
intérêt à ne pas l'oublier dans son interprétation globale et 
concrète de la réalité, c'est certain. Mais il ne l'est pas moins 
qu'une constatation de cette sorte ne suffit pas à lui 
fournir une théorie neuve de la valeur. 

Cette distinction une fois faite, il faut reconnaître que 
les analyses de la valeur humaine insistent avec raison sur 
le caractère « neutre » des schèmes de l'équilibre et. sur 
l'existence de services non évaluables. Par  là, elles déli- 
mitent  le domaine d'application du marginalisme, mais 
sans infirmer ses enseignements. 

a)  Examen critique de la « neutralité » de l'équilibre. — 
Qu'il s'agisse d 'un ascète ou d'un jouisseur, l'emploi des 
biens par le sujet se fait de telle manière que le bonheur 

(1) Pour plus de détails, cf. infra : considérations terminales § 2 : les 
horizons ouverts. 



subjectif soit maximisé. Qu'il s'agisse d 'un ouvrier pares- 
seux ou laborieux le déroulement du travail pourra toujours 
être figuré par une échelle de coûts et d'utilités et sa sus- 
pension par  le point d'équilibre d 'un effort et d 'un résultat 
marginaux. Que le consommateur soit pourvu avec largesse 
ou qu'il soit sous-alimenté, il sera toujours possible de 
traduire par l'équilibre de l'offre et de la demande, l 'ajuste- 
ment de ce qui est porté sur le marché et de ce qui est 
débité. E t  ainsi de suite. 

En face de ces traductions indifférentes d'états humains 

profondément divers, une protestation est facile à élever. 
Peu l 'ont articulée avec plus de concision et de force que 
R. Benini (1).*« Ayant  parfaitement exprimé le suc de tous t 
les concepts de l'utilité marginale, totale e t  différentielle, 
écrit-il, les « puristes » n 'ont  réussi et ne pouvaient réussir 
qu'à prospecter des situations d'équilibre, sans pouvoir 
distinguer entre l'équilibre de plein repos et celui de 
l'angoisse. Ils ont ainsi fait une économie agnostique, au 
delà du bien et du mal, de la justice ou de l'injustice. Ils 
omettaient dans leurs opérations... certaines variables qui 
correspondent aux résidus et aux sédiments d'impressions 
laissés dans l'esprit humain par une série d'équilibres bien 
ou mal réalisés. Aucun symbole n'a été imaginé par eux 
pour faire rentrer dans les calculs l 'état  d'insatisfaction ou 
d'incomplète satisfaction dans lequel se trouvent,  une fois 
l'équilibre établi... les éléments défavorisés sous le rapport  
de la capacité de résistance contractuelle. Aucun symbole 
n'a été retenu pour faire rentrer dans les calculs l 'é tat  
de surexcitation pour le gain dans lequel se t rouvent  d'au- 
tres hommes, après chaque coup bien réussi de leurs 
spéculations. )e , 

Déclarations auxquelles on doit souscrire, mais qui 

(1) R. BENINI, Lezioni di Economia politica, Bologne, 1935. Compte  
r endu  par  MARIO ALBERTI. P e r  il rinnouamento della scienza economica, Rivista 
internazionale di scienze sociali, 1936, Anno  X L I V ,  pp.  161 e t  suiv. 



manqueraient leur but si elles faisaient abandonner ou 
sous-estimer l'appareil d'analyse de l'équilibre et du margi- 

, nalisme. Telles enseignent simplement que la théorie pure 
n'atteint pas tout le réel et qu'elle est indépendante de 
la politique économique (1). " 

Sous ce rapport la théorie économique se trouve dans 
la même situation que tout autre théorie abstraite. Cha- 
cune ne retient de la réalité que certains aspects sans nier 
que les autres existent. Elles n'induiraient en erreur que 
si elles niaient l'existence de ce qu'elles se déclarent insus- 
ceptibles d'atteindre par leurs moyens particuliers. Quand 
l'économiste aura à juger globalement une situation 
concrète ou à formuler à son endroit une recommandation 
pratique, il aura toujours à distinguer les significations 
différentes d'attitudes ou d'événements « extérieurement » 
et « formellement » semblables. Il n'est aucun système 
d'économie pure qui l'oblige ou l'incite à confondre en fait 
la famine avec l'abondance ou pour reprendre les expres- 
sions de Benini l'équilibre « de l'angoisse » avec celui « du 
plein repos » ; 

b ) Examen critique de la théorie des services non éva- 
luables. — Quant à l'analyse des « services non évaluables » 
que J. M. Clark poursuit, elle renouvelle une querelle 
ancienne qui a séparé les économistes du xixe siècle : celle 
des biens matériels et des biens immatériels. Ce renouvelle- 
ment révèle ce qu'une discussion qu'on a trop vite jugée 
vaine contenait de profond par delà toutes les logomachies, 
et la plaçant dans un éclairage nouveau aide à en trouver 
la solution. 

Les biens matériels sont des objets du monde extérieur, 
des choses corporelles ayant des propriétés physiques et 

(1) On trouvera de très intéressantes analyses sur les rapports entre 
les spécifications sociales de la valeur et le juste prix dans RUDOLF KAULLA 
SRAAT, Stànde und der gerechte Preis, Vienne, Springer, 1936. 



chimiques. Ce que l'on nomme les « biens immatériels » 
englobe les « éléments » qui ne s'incorporent pas dans une 
matière du monde extérieur. Ces éléments sont loin de 

former un tout  homogène. Parmi eux il y a d 'abord des 
droits : par exemple une créance de A sur B. Il y a ensuite 
des états humains, soit internes : la santé, l'intelligence ; 
soit externes : la paix sociale, la sécurité et plus généra- 
lement tous les « services diffus » qui découlent de la covi- 

 ̂ vance sociale ou de l'organisation politique. 
Les droits exprimables en monnaie sont, comme les 

biens matériels, justiciables de l'analyse marginaliste. Ils 
ont une valeur qui dépend de l ' importance attribuée par le 
sujet à la dernière unité de la somme de monnaie qu'ils 
représentent. La créance en son entier ou une fraction de 
la créance est isolable. Sur la créance ou une de ses frac- 

tions, le sujet peut exercer un pouvoir de disposition. 
Il n'en est pas ainsi pour les états de l'être humain, 

internes ou externes. Ce ne serait pas par abus des mots que 
l'on pourrait  dire qu'un sujet « dispose » de sa santé ou de 
son intelligence. Il peut  les améliorer ou les compromettre.  
Mais ni les employer en doses, ni les échanger. Le gouver- 
nant  lui-même ne « dispose » pas de la paix sociale ou de la 
sécurité publique comme il le fait d'un stock de blé ou d'une 
somme d'argent. '  Or l'analyse marginaliste met au jour '* 
l 'importance attachée par le sujet à la dernière unité d 'un 
bien qui est à sa disposition. Elle n 'a  donc pas de prise sur 
des états non isolables et sur lesquels l 'homme n'exerce 
pas à rigoureusement parler pouvoir de disposition." Elle * 
ne reprend son pouvoir qu'au moment précis où des biens 
matériels ou des droits exprimés en monnaie sont employés 
pour obtenir, protéger ou améliorer ces états. C'est dire 
que ces procédés d'analyse et de calcul pour indispensables 
qu'ils soient dans leur sphère ne sauraient dépasser ses 
bornes. 



IR umanisation des équilibres « neutres », organisation 
des services non évaluables ou « biens » immatériels sont les 
deux principales voies d'accès à un avantage collectif dont 
l'imputation exacte à chaque bénéficiaire n'est pas possible, 
mais sans la présence duquel l'individu tomberait dans une 
misère plus profonde que toutes celles qui sont mesurées 

À en termes de monnaie ou de biens. a 
Mais 1'« avantage collectif » n'est-il vraiment pas sus- 

ceptible d'être construit et compris en termes écono- 
miques ? Le problème qu'il pose soulève-t-il une difficulté 
apparente ou signale-t-il une difficulté de fond ? C'est ce 
qu'il nous fait voir en suivant l'effort d'économistes qui 
ont essayé de donner des bases théoriques à une politique 
de la valeur à l'égard du groupe. 

§ 2. Le groupe et la politique de la valeur 

Il est toujours possible, par une dialectique ingénieuse 
qui prend toutes libertés avec le réel, d'escamoter un pro- 
blème au lieu de le résoudre. C'est ce que font les écono- 
mistes qui proposent d'élaborer toute la théorie de la 
valeur à partir de l'homo socius. 

Définition. — Cet homo socius, ne vaut guère mieux 
que son ancêtre l'homo œconomicus. C'est un sujet dont, par 
hypothèse, les échelles de préférences sont telles qu'elles lui 
font accomplir précisément les actes susceptibles de procurer 
aux autres sujets le plus grand bonheur subjectif ou les 
actes propres à procurer à tous les sujets le bonheur sub- 



jectif que les gouvernants estiment pour eux le plus 
approprié. 

Par  définition il ne peut vouloir que ce qui est propre à 
servir au mieux les exigences d 'autrui  et celles de l 'État .  
Par  construction ses jugements d'utilité sont des jugements 
d'utilité collective. 

On aperçoit aussitôt qu'il n 'y  a alors rien à changer au 
marginalisme puisque, au départ, on exclut l 'antinomie 
qu'il pourrait  révéler. On voit aussi que ce jeu de concepts 
n'offre aucune garantie d'adhérence à la réalité et dispense 
frauduleusement du surcroît d'effort auquel la théorie pure 
de la valeur convie pour interpréter, dans une situation 
donnée, la vie économique telle qu'elle est. Inévitablement, 
sur cette voie, n'importe quelle politique économique : 
corporatisme autoritaire, planification intégrale, voire libé- 
ralisme absolu, trouve automatiquement  sa théorie toute 
faite, puisqu'il n'est pas de misère ni d'oppression qui ne 
soit ex definitione consentie et  voulue par l 'homo socius. 
La seule chose qu'on comprenne mal, c'est pourquoi il 
conviendrait de s 'arrêter en chemin. L'homo socius est un 

genre dont les espèces seraient, au choix, l'« homme corpo- 
ratif », l'« homme communiste », 1'« homme social-démo- 
crate », etc. Autant  de concepts abstraits que l'on peut  
forger pour chaque régime. Ils libèrent à la fois le gou- 
vernant  du vain souci de l 'homme réel et le gouverné du 
soin futile de définir son propre bonheur. 

Deux efforts. — Cette esquive étant  jugée, la construc- 
tion de l 'avantage collectif « peut être tentée dans deux 
directions, sur une base subjective ou sur une base objec- 
tive ». Nous nous arrêterons principalement à un grand 
auteur représentatif de chaque tendance. 



— A — 

Essai de construction à base subjective. — Maffeo Panta-  
leoni (1) est part i  de la théorie subjective de la valeur telle 
qu'elle pouvai t  être formulée à son époque, pour tenter  
d 'at teindre l 'avantage collectif. 

Ce problème qui se formulait à sa pensée comme un 
problème de maxima hé-donistiques collectifs l'a préoc- 
cupé tout  le long de sa carrière de chercheur. Il l 'aborde 
dès 1889 dans les « Principes ». Il le reprend en 1891 dans son 
travail sur les maxima hédonistiques, écrit en collaboration 
avec Bertolini. Il y consacre des développements dans les 
« leçons », de 1906-1907. Visiblement ce grand esprit sentait 
à propos de positions qu'il affirmait avec le plus de clarté 
et vigueur tout  un « au-delà » par rapport  auquel la théorie 
économique n 'avai t  pas encore pris exactement conscience 
de sa place et de sa portée. 

Cela apparaî t  déjà quand l 'auteur choisit sa conception 
fondamentale du bien-être que poursuit le sujet. Encore 
tou t  pénétré d'hédonisme il le définit essentiellement 
comme un bien-être économique. Aussitôt, cette délimi- 
tation le gêne et il éprouve le besoin de marquer qu'il y a 
une grande indépendance entre bien-être moral et bien-être 
économique et que (2) des variations considérables dans 
la quanti té des biens disponibles peuvent parfaitement ne 
pas exercer d'influence sur le bien-être total si se produi- 
sent, en même temps qu'elles, des variations dans les dispo- 
sitions et les concepts moraux des sujets. C'était ouvrir 
une perspective sur ces « services non évaluables », ces 

(1) CESARE COSCIANI, I l  problema dello Stato e della soddisfazione massima 
nelle opere di Maffeo Pantaleoni ,  Rivisla internazionale di Scienza sociali, 
1936, pp.  25 e t  suiv. ; Panta leoni ,  Cenni sul  concetto di massimi edonistici 
individual i  e collectivi, Erotemi di Economia,  E d  1925, IV, p. 11. 

(2) Leçons, de 1906-1907 ; cf. ar t ic le  cité. 



« avantages diffus » sur quoi plusieurs modernes ont mis 
l'accent. La question n'étant pas encore mûre, M. Pan- 
taleoni se tient quitte pour une réserve ou une repentance 
et raisonne en termes hédonistiques. 

Le maximum hédonistique est défini par lui « un état 
de satisfaction et de bien-être plus complet que n'importe 
quel autre état ». Si le sujet s'en éloigne, il se trouve dans 
une situation moins désirable. 

Ce maximum s'entend à l'égard d'un individu ou de 
plusieurs individus. 

Un individu peut réaliser une série de maxima hédonis- 
tiques pour chaque instant de sa vie. Il peut aussi tendre à 
un maximum hédonistique global à réaliser pendant toute 
sa vie. Il a alors une vision totale des goûts qu'il éprouvera 
et des obstacles qu'il rencontrera le long de son existence 
et il aménage ses actes d'emplois en conformité à cette vue. 
Il opte entre deux modalités de ce plan d'ensemble : ou 
bien choisir d'être également heureux pendant toutes les 
périodes de son existence, ou choisir d'être diversement 
heureux, au cours des diverses périodes et notamment plus 
heureux pendant les périodes de plus grande sensibilité. 

Il arrivera, poursuit Pantaleoni, que ce même individu, 
mû par l'« égoïsme de l'espèce » accomplisse son propre 
calcul économique en tenant compte du bien-être de ses 
descendants ou plus largement des générations futures. Un 
maximum s'obtiendrait alors en sacrifiant le bien-être de 
quelques générations pourvu que soit augmenté de façon 
convenable le bien-être des autres. 

Critique. — En ce point Pantaleoni aperçoit mal qu'il 
est infidèle ou à la prémisse subjective, ou à la prémisse 
hédonistique (définie par la considération du bien-être maté- 
riel). Car ou bien le sujet dont il est question « fait » vrai- 
ment son bonheur du bien-être ou bonheur présumé d'autrui 
(de ses descendants) et alors il ne « sacrifie » rien : il maxi- 
mise un « bonheur » qui n'est pas seulement un bien-être 



matériel. Ou bien, il raisonne exclusivement en termes de 
bien-être matériel et il ne peut apprécier avec rigueur que 
son sacrifice présent, se bornant en ce qui concerne la 
sensibilité d'autrui, c'est-à-dire de ses descendants à des 
présomptions vagues et incertaines, Le « no bridge » fait 
sentir dès maintenant sa tyrannie. 

Elle est bien plus évidente encore — mais pas davantage 
mesurée dans toutes ses conséquences — quand notre 
auteur définit le maximum hédonistique pour plusieurs 
individus à un moment donné. 

Soient — pour simplifier — deux individus seulement. 
Le maximum hédonistique sera différent dans deux cas. 

1) Il peut régner entre ces individus un « état de distri- 
bution égale de la sensibilité ». C'est celui pour lequel les 
deux individus, pour des doses initiales égales d'un bien 
quelconque éprouvent le même avantage subjectif, et, pour 
de nouvelles doses successives égales du même bien, de 
nouvelles satisfactions égales, naturellement moindres que 
celles qui résultent de la première dose. Le maximum hédo- 
nistique est alors obtenu en donnant à chacun une portion 
égale (un nombre égal d'unités) du bien ; 

2) Les deux individus peuvent avoir chacun par rapport 
à l'autre une sensibilité diverse. Soit que, dès la première 
dose, une différence existe entre la satisfaction de A et 
celle de B. Soit que la satisfaction initiale soit égale pour A 
et pour B, mais que les satisfactions ultérieures, de B par 
exemple, décroissent plus vite que celles de A. Le maximum 
hédonistique sera obtenu dans ce cas, en octroyant, à 
chaque sujet une quantité telle du bien que les satisfactions 
marginales s'égalisent, si le bien existe en quantité suffi- 
sante pour obtenir ce résultat. S'il n'en est pas ainsi, le 
maximum hédonistique sera obtenu en octroyant dans la 
mesure nécessaire le bien à l'individu qui est le plus apte à 
la satisfaction. 

Des courbes d'utilité pour les deux sujets ou des tables 



simplifiées de Menger permettraient de figurer tout ce rai- 
sonnement, mais n'ajouteraient rien ni à sa rigueur théo- 
rique, ni à sa valeur pratique. 

.' Il suffit de l'énoncer en effet pour comprendre : 
10 Qu'il suppose la comparabilité de l'utilité d'un même 

bien C pour deux sujets A et A' ; 
20 Qu'il implique, si le bien est distribué (ou si l'on agit 

sur sa répartition) la connaissance des courbes d'utilité 
de A et de A' par un tiers : C, le gouvernement ; 

30 Qu'il concerne un état purement statique où les 
courbes d'utilité de A et de A' sont données une fois pour 
toutes et ne se modifient pas ; 

40 Qu'il vise l'utilité d'un bien isolé et ne tient pas 
compte de l'utilité particulière d'un bien définie pour 
chaque sujet par rapport à une utilité totale, c'est-à-dire 
compte tenu de la complémentarité psychique. 

Toutes conditions que la théorie moderne exclut parce 
qu'elles n'appartiennent pas à la réalité.*De l'ensemble de * 
l'analyse, il n'est pas possible de tirer une notion rigou- 
reuse et pratiquement utilisable d'avantage collectif. Aussi 
ne faut-il pas s'étonner que lorsque Pantaleoni en vient à 
formuler une recette de politique économique il jette par- 
dessus bord ses analyses minutieuses. Il énonce alors qu'un 
maximum hédonistique pourra être atteint par le régime 
économique qui est en état de mettre à la disposition de la 
collectivité une masse de biens toujours plus grande. Une 
forte dépense d'abstraction et d'ingéniosité aboutit ainsi - 
à une formule de productivisme assez simpliste. 

L'économie du bien-être. — Les théoriciens anglais de 
l'économie du bien-être (economics of weifare) buteront 
plus tard sur les mêmes obstacles que Pantaleoni. 

Pigou (1) tout en reconnaissant que le bien-être est 

(1) Wealth an Weltare, Londres. 1912 ; Economies o Weltare, Londres, 



affaire d'appréciation subjective renoncera à assigner à la 
théorie économique d'autre objet que l'étude de ces aspects 
du bien-être qui sont susceptibles d'expression monétaire. 
Sa politique économique qui tendra à la maximisation du 
bien-être du point de vue de la société, ne prendra de sens 
qu'à partir de la comparabilité présumée des utilités sub- 
jectives d'un sujet à l'autre et de la connaissance présumée 
de ces utilités pour un tiers : le gouvernant. 

Hawlrey, en refusant d'assimiler le bien-être à des satis- 
factions exprimables en monnaie et en l'imprégnant d'élé- 
ments éthiques ne résoudra pas pour autant les difficultés 
du no bridge. 

Et un auteur italien comme Giovanni Demaria qui 
tente une synthèse de tous les apports modernes, en se 
proposant de délimiter le bien-être organique collectif 
devra se borner à des recommandations générales de poli- 
tique économique. Elles n'ont plus qu'un lien très lâche 
avec l'analyse marginaliste. Car il n'est besoin ni d'être 
marginaliste, ni de renoncer à l'être pour admettre que 
l'obtention du maximum de richesse doit être tempérée par 
« élimination des consommations dangereuses ou domma- 
geables », une « organisation de la production propre à 
ménager les coûts humains et à accroître les services 
humains afférents aux biens matériels ». 

* Les efforts — assez vains — des théoriciens de la pre- 
mière tendance montrent, sans plus, qu'on ne passe pas de 
façon continue de l'utilité subjective éprouvée par l'indi- 
vidu à l'avantage collectif approximativement conçu et 
présumé par le gouvernant. 1 

Le chemin inverse peut-il être fait ? 

3e édition, 1929 ; on lira avec profit les deux intéressants articles de mon 
collègue et ami MAURICE BYÉ, L'œuvre scientifique de quelques économistes 
étrangers (A. C. PIGOU), Revue d'Économie politique, 1929, pp. 1515 et suiv. ; 
1930, pp. 92 et suiv. 
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Essai de construction à base objective. — Peu d'écono- 
mistes à dire vrai ont entrepris d'élaborer sérieusement 
l'avantage collectif sur une base objective. Le plus repré- 
sentatif — bien qu'il n'ait pas, en écrivant bien avant le 
néomarginalisme, une vue complète de la signification pro- 
fonde de sa position — est Frédéric List (1). Désireux, 
avant tout, de fonder une politique protectionniste qu'il 
jugeait opportune, il a en réalité — et Friedrich von Wieser 
ne s'y est pas trompé (2) — présenté des propositions qui 
contiennent en germe une analyse générale de l'avantage 
collectif. 

F. List, on le sait, oppose une théorie des forces produc- 
tives à la théorie des valeurs telle qu'elle se présente chez 
les classiques anglais où elle est axée essentiellement sur la 
valeur d'échange. Contre l'économie « science des valeurs » 
selon l'expression de Mac Culloch il dresse une économie 
politique au sens plein, c'est-à-dire science de l'aménage- 
ment par l'État-nation des virtualités matérielles et 
humaines. 

Un individu comme un État ne sont pas riches seule- 
ment des valeurs d'échange qu'ils possèdent à un moment 
donné, mais de la capacité qu'ils ont d'en produire de 
nouvelles. Un père de famille qui met ses fils à l'atelier 
aussitôt qu'ils sont en âge de travailler, pour en tirer un 
revenu immédiat, créera vraisemblablement en fin de 
compte moins de richesses matérielles et, en tout cas, rendra 
finalement moins de services à la société dans laquelle il 

(1) F. LIST, Das nationale System der politischen Oekonomie, 5e édit., 
Fischer, 1928 ; F. List par H. BOUVIER AJAM, Paris, Sirey, 1938. 

(2) Theorie der geselischaftlichen Wirtschatt, Grundriss der Sozialôkonomik, 
I, p. 422. 



vit que celui qui dépense une somme importante pour les 
former et en faire des travailleurs ou des producteurs qua- 
lifiés. Il en va de même d'un É t a t  qui ne peut ni ne doit 
faire ses calculs d'après les valeurs d'échange sur le marché, 
mais se préoccuper de valoriser les forces productives de 
la nation. 

Concept de force productrice. — Que sont-elles ? F. List 
se préoccupe peu de délimiter leur notion. Il procède plus 
par  voie de classifications plus ou moins homogènes et 
d'exemples que de définitions. Parmi les forces productrices 
il range les forces naturelles, les forces instrumentales qui 
sont à peu près synonymes chez lui de capitaux, les forces 
intellectuelles, les forces financières, les forces politiques. 
Sous le même vocable, F. List plus soucieux de convaincre 
un public et des gouvernants que de raffiner sur les concepts, 
range des institutions (1) comme des activités. Les « forces 
productives » en tout  cas sont chez lui une occasion de 
déborder la conception des classiques anglais touchant  les 
facteurs de la production et de combattre « un matérialisme 
sans vie qui ne t ient compte que de la valeur échangeable 
des choses ». Parmi elles occupe une place de choix le «capital 
intellectuel de l 'humanité vivante », c'est-à-dire l'« accumu- 
lation des découvertes, des inventions, des améliorations, 
des perfectionnements des efforts de toutes les générations 
qui nous ont précédées » considérées soit comme patri- 
moine commun, soit comme patrimoine national. 

Chaque force productive en se composant avec d'autres 
s'accroît et procure un accroissement aux forces voisines. 
Il en est de même pour chaque faisceau de forces produc- 
tives. Celui des forces productives de chaque fabrique est 
d ' au tan t  plus agissant que l'ensemble de l'industrie manu- 
facturière du pays est plus développée. Celui des forces 
productives agricoles est d 'au tant  plus agissant que l'agri- 

(1) Le christianisme, la monogamie, la monnaie. 



culture est mieux unie à une industrie manufacturière 
perfectionnée. Ainsi l'État-nation qui est au fond pour 
F. List le véritable sujet économique devient lui-même un 
faisceau puissant et heureusement combiné de forces pro- 
ductives (1) qui caractérise la nation normale. 

On le voit : le monde des valeurs économiques est pour 
F. List profondément différent du monde des valeurs pour 
les classiques anglais — et à plus forte raison pour les 
théoriciens de l'utilité subjective. Il est tout entier dominé 
par l'avantage collectif, c'est-à-dire le potentiel le plus 
élevé résultant de la valorisation la plus haute et de la 
combinaison optima de toutes les forces matérielles et 
humaines, productives en ce sens qu'elles accroissent la 
capacité créatrice d'un groupe. 

Germes contenus dans la pensée de List. — Pour qui la 
regarde en aval, cette pensée est annonciatrice à la fois : 
a) des essais de dépassement des théories abstraites et sta- 
tiques au bénéfice des analyses « réalistes » et dynamiques ; 
b) des analyses sur les valeurs humaines, des observations 
sur les services diffus et non évaluables; c) des recherches 
sur les effets des « données » et de leurs transformations. 

Mais pour le moderne qui a assimilé le néomargina- 
lisme, les deux plus essentielles leçons de la pensée lis- 
tienne — qui ne pouvaient pas être aperçues par F. List 
lui-même — sont autres. 

Elle amorce un parallèle entre la décision du gouver- 
nant et le calcul économique du sujet. 

Elle montre le caractère inexprimable de l'avantage 
collectif en termes subjectifs. 

Le premier point n'apparaît qu'à l'analyse par ce que 
F. List, esprit riche, mais assez peu rigoureux, a mêlé, dans 

(1) Die Nationalproduktivkratt. L'analyse de la notion de force productive 
est bien donnée dans ARTUR SOMMER, Friedrich Lists Systej1. der polilischeri 
Oekonomie, Iéna, Fischer, 1927, pp. 48 à 81. 



l'opposition qu'il dessine entre théorie des valeurs et 
théorie des forces productives les éléments les plus divers. 
Le calcul de l'État, c'est-à-dire des gouvernants ne diffère 
pas de celui d'un particulier (le père de famille de l'exemple 
ci-dessus) ou de celui d'un entrepreneur, en ce qu'il sacrifie 
un gain monétaire présent, à un gain monétaire à réaliser 
dans l'avenir. Le monde des affaires qui obéit à la loi du 
marché et se laisse guider par les valeurs objectives 
d'échange fait très fréquemment des opérations de cette 
sorte qui rentrent dans les schémas du calcul économique 
pour une période déterminée. Le calcul du gouvernant 
diffère de celui du sujet économique en ce qu'il concerne 
normalement des ensembles si étendus dans l'espace et 
dans le temps que ces incidences ne sont ni isolables, ni 
appréciables en termes d'utilité individuelle. Bien qu'en fait 
ses décisions se répercutent toujours finalement sur des 
sujets psycho-physiques le gouvernant est amené par la 
nature même de son activité à s'en tenir à des ensembles 
intermédiaires, (par exemple les « intérêts de l'agriculture », 
« de l'industrie ») et à manier des catégories abstraites 
(intérêt général, bien commun) qui dissimulent un recul du 
calcul rationnel au bénéfice de l'appréciation approxima- 
tive et de l'intuition. 

Cette constatation éclaire le second point savoir que 
l'avantage collectif n'est jamais rigoureusement ni préci- 
sément susceptible d'expression en termes subjectifs. 
F. List par la façon même dont il posait son problème et 
puisqu'au fond, pour lui, l'État-nation était le véritable 
sujet économique, ne pouvait sentir exactement la diffi- 
culté. Si l'on ne considère que l 'État ou que le groupe, il 
n'y a pas la moindre chance que l'on rejoigne jamais les 
tensions qui existent en réalité entre l'État (c'est-à-dire 
les gouvernants) et les gouvernés, entre les exigences du 
groupe en tant que tel et les requêtes des personnes qui le 

. composent.tLa théorie des forces productives, qui est par 



excellence celle d'un avantage collectif, se tient à l'arrière- 
plan de presque toutes les politiques économiques natio- 
nales — qu'on le dise ou qu'on le taise. Elle peut fournir 
des orientations — du reste sommaires —, des cadres d'in- 
terprétation — du reste peu rigoureux — à l'action. Mais 
ni chez F. List, ni chez ceux qui ont travaillé dans son 
sillage, elle ne permet à travers une élaboration scientifique 
de rejoindre et d'intégrer les évaluations des sujets et la 
théorie qui en exprime les lois. ,A « 

* De même qu'on ne passe pas de façon continue de la 
maximisation du bonheur subjectif pour les sujets et par 
les sujets à l'avantage collectif, de même on ne passe pas 
de façon continue de l'avantage collectif (c'est-à-dire de la 
fixation de fins concernant le groupe par le chef politique) 
à la maximisation du bonheur subjectif des individus. , 

Le « no bridge » n'est pas, une difficulté arbitrairement 
surajoutée par les théoriciens abstraits. Il exprime une 
antinomie que l'histoire et l'expérience révèlent au sein des 
sociétés humaines et qu'il nous faut maintenant mesurer et 
juger. 

§ 3. La mesure d'une antinomie 

Notion d'avantage collectif. — Quels que soient les noms 
(nullement équivalents) par lesquels on le désigne : intérêt 
général ou bien commun par exemple, l'avantage collectif 
n'est jamais directement et immédiatement une somme 
d'utilités individuelles, mais le résultat toujours hypothé- 
tique de relations imposées au fonctionnement d'un groupe. 



Il est évident, après les analyses que nous avons pré- 
sentées, qu'il ne peut, en toute rigueur, en être autrement. 
Les utilités individuelles n'étant pas quantifiables, ne sont 
pas additionnables. Même si elles étaient propres à former 
une somme pour un seul et même individu, il resterait 
encore que l'utilité n'étant en toute rigueur ni présumable, 
ni communicable, les utilités individuelles (de A, B, C) ne 
pourraient être atteintes par le gouvernant (D). 

Notion de décision politique. — Nous appelons jugement 
et décision politiques le jugement et la décision qui concer- 
nent l'avantage collectif. Ils sont irréductibles au calcul 
économique tel que le fait le sujet et tel que le définit le 
marginalisme. 

10 Ce sont des appréciations d'importance qui concer- 
nent des services rendus finalement à des individus psycho- 
physiques, qui ne sont donc jamais de simples balances 
quantitatives. Mais elles sont synthétiques et hypothé- 
tiques. Elles concernent globalement des ensembles de 
services, envisagés en tant que tels, sans que l'imputation 
à des individus ou à des groupes d'individus soit possible, 
ni du reste le plus souvent envisagée. Elles reposent aussi 
sur un ensemble de présomptions et de probabilités ; 

20 Ce sont des appréciations d'importance qui incluent 
dans les buts à atteindre et dans les moyens à employer le 
facteur : violence physique dont l'emploi considéré comme 
légitime est spécifique du groupement politique (Max 
Weber). 

Ces jugements et ces décisions ont une originalité qui a 
été profondément méconnue par la pensée libérale : a) elle 
écarte ou sous-estime la violence physique. Pour elle, la 
« paix perpétuelle » n'est pas au fond applicable seulement 
aux rapports entre les États-Nations, mais exprime une 
conception de base de rapports entre tous les hommes quels 
qu'ils soient, à l'intérieur comme au delà des frontières ; 
b) elle élimine ou relègue la part des situations et des états 



imposés au profit des situations ou des états consentis et 
voulus. Elle ne se rend pas compte qu'une conception 
purement contractuelle ou contractualiste de la société ne 
t radui t  pas les sociétés réelles telles que nous le voyons 
surgir et vivre dans l'histoire ; c) elle a tendance à rationa- 
liser le Collectif et la Politique au lieu de reconnaître 
expressément le contenu d'insécurité et d'irrationnalité 
qu'il recèle ; d) elle aime à souligner les profits que les 
hommes t irent  de leur covivance et  de leur association, en 

passant sous silence le risque permanent  qui en résulte et 
qui compose l'« autre moitié » du destin social. 

Pour comprendre l'originalité irréductible de ce que 
nous nommons « jugement d'importance politique », choix 
ou décision politique, nous analyserons brièvement deux 
exempjes. 

Premier exemple. — Considérons le canal de Suez (1). 
Il serait évidemment insuffisant de vouloir isoler la 

valeur économique de cet ensemble complexe de biens en 
la calculant à partir  d'une capitalisation des sommes 
perçues en temps normal par  la société qui l'exploite. Ce 
serait faire une analyse économiquement correcte, mais 
condamnée à ne jamais rejoindre l'« importance » de cet 
ensemble de biens et de t ravaux que de se demander à 
chaque fois le service que tel, puis tel en retire. En opérant 
de la sorte, c'est-à-dire en essayant d'imaginer toutes les 
utilités qui résultent du canal en question pour tous ceux 
qui, de près ou de loin, directement ou indirectement, en 
retirent des avantages, on s'apercevrait bien vite du carac- 
tère sommaire, général, redoutablement synthétique de 

(1) ERNESTO MASSIJ Il canale di Suez, Rivista inlernazionale di Scicnze 
Sociali, année XLIV, 1936, pp. 132 et suiv. 



telles appréciations. L'esprit humain ne peut, lancé dans 
cette direction, que dessiner des ensembles. 

Il enregistre par exemple : 
1) La création de cités florissantes et de ports sur des 

emplacements autrefois désertiques ; 
2) La modification de « signification économique » de la 

Méditerranée qui, mer secondaire à la suite des grandes 
découvertes, est redevenue grande mer de transit, se pla- 
çant au second rang après l'Atlantique dans le trafic 
mondial ; 

3) La réduction des distances de communication euro- 
asiatiques par comparaison à la circumnavigation de 
l'Afrique ; 

4) Le développement des ports asiatiques au sud de 
Hong-Kong qui, de New-York, sont plus rapidement 
rejoints par la route de Suez que par celle de Panama ; 

5) L'essor économique des régions indiennes qui devien- 
nent un grand marché du blé alors qu'auparavant cette 
céréale était détériorée par la longue navigation dans la 
zone équatoriale ; le modelé nouveau de toute l'économie 
de l'Inde qui oriente ses voies ferrées et fait graviter son 
trafic vers les côtes occidentales ; 

6) Le développement économique des colonies africaines; 
7) La transformation géo-politique de toutes les régions 

qui touchent à la Méditerranée orientale, à la mer Rouge, au 
golfe d'Aden ; 

8) Les efforts des puissances pour organiser des bases 
ou des points d'appui stratégiques rendus nécessaires pour 
la voie nouvelle. 

Cette énumération même si elle était considérablement 
enrichie ne livrerait que des cadres dans lesquels se situent 
une incalculable masse d'utilités particulières et de ser- 
vices rendus à des millions et à des millions de sujets 
économiques. 

Pourtant il a bien fallu quand il s'est agi de percer 



l'isthme et de construire le canal, former un jugement 
global d'importance sur l'opération. Elle ne s'est faite que 1 
parce que des hommes concrets l'ont, avec ténacité, voulue 
et parce que d'autres hommes l'ont décidée. Les premiers 
portaient en eux et communiquaient aux seconds une 
image approximative, une représentation sommaire de 
quelques-unes au moins des conséquences que l'histoire a 
déroulées. Ils ne faisaient pas un calcul économique qui 
puisse rentrer autrement que d'un point de vue formel dans 
les pesées d'utilités particulières sur lesquelles raisonne la 
théorie pure de la valeur. Ils formaient un de ces jugements 
et préparaient une de ces décisions que nous avons appelées 
politiques. - « 

Les deux éléments dégagés par l'analyse s'y retrouvent : 
1° Ces jugements étaient globaux, synthétiques et hau- 

tement hypothétiques, Ils tenaient plus du pari que du 
calcul (1). Ils prenaient bien appui sur des appréciations (tes 
difficultés techniques et des coûts monétaires. Mais ils ne 
prenaient pas essor à partir d'eux et débouchaient dans une 
zone où ils perdaient tout contact direct avec les réalités 

(1) On rapprochera la décision politique de celle de chef militaire. Reli- 
sons ces importantes lignes de Clausewitz (De la guerre, traduction française 
CORREARD) : 

« Le chef devient homme d'État, mais il ne doit pas cesser pour cela de 
rester général : d'un côté son regard embrasse l'ensemble des rapports poli- 
tiques, de l'autre il a la conscience exacte de ce qu'il peut réaliser avec les 
moyens qu'il a sous la main. La multiplicité et la particularité de tous ces 
rapports obligent à considérer diverses grandeurs, et ces grandeurs ne peuvent, 
pour la plupart, être mesurées que d'après les probabilités. Il y aurait donc 
pour le général, s'il ne savait viser juste au moyen d'une vue intellectuelle 
sommaire, devinanl partout la vérité; une complication de considérations et 
de supputations d'où son jugement ne pourrait jamais sortir vainqueur. C'est 
dans ce sens que Napoléon a dit avec justesse « que le général en chef doit 
« prendre bien des décisions de nature à poser des problèmes mathématiques 
« dont la solution ne serait pas au-dessous des forces d'un Newton ou d'un 
« Euler ». 

. « Pour que le jeu des forces intellectuelles supérieures puisse remplacer de *■ 
semblables calculs, il faut que le sens de l'unité et le jugement se réunissent 
pour former une sorte de vue intérieure, qui observe et élimine au passage mille 
possibilités plongées dans un demi-jour, sur lesquelles le raisonnement ordinaire J  
s'épuiserait en essayant de les explorer sur toutes leurs laces. » -0 



observables, isolables et prévisibles. Ils impliquaient la vue 
intuitive et créatrice que, par ce fossé supplémentaire dont 
on allait rider la terre, le destin du monde serait changé ; 

2° Ces jugements prenaient en considération et accep- 
taient des facteurs tels que la violence physique ou la 
contrainte de groupe à groupe. Autant sans doute qu'à un 
accroissement du trafic et à un développement des richesses 
matérielles, Bonaparte pensait à la domination de la Mer 
Rouge qui eût permis à la France d'attaquer la puissance 
anglaise. Vers le milieu du xixe siècle (1847) quand Ste- 
phenson soutenait la thèse du « chemin de fer » contre 
Talbot qui voulait le canal indirect, et Negrelli qui se pro- 
nonçait pour le percement de l'isthme, les arrière-pensées 
de puissance et de conquête l'emportaient de beaucoup sur 
les buts et les résultats de l'échange libre ou de l'emploi 
contractuel des biens. 

.. Le jugement ou la décision politiques, au sens que nous 
avons précisé, se présente effectivement à nous à travers 
cet exemple majeur comme l'appréciation d'une impor- 
tance qui n'est pas exprimable par les seuls schèmes de la 

^théorie margiiIaliste..Sans doute doit-on dire que ces déci- 
sions ne sont autres que la fixation de fins, le choix de 
données à partir desquelles des calculs économiques pro- 
prement dits pourront se construire et s'enchaîner. Sauf à 
marquer que les appréciations d'importance qui sont elles- 
mêmes à la base du choix de ces fins et de ces données et qui 
sont toujours l'œuvre de consciences humaines n'ont pas 
un contenu et n'usent pas de procédés semblables au 
contenu et aux procédés habituels des calculs économiques 

* des sujets.' 

Second exemple. — Un autre exemple, tiré de la situation 
présente, donne le même enseignement. 

A partir des « données » nouvelles qui sont posées quand 
est décidée une politique de rationnement les sujets écono- 



miques effectuent leurs calculs propres. Aucun décret ne 
saurait fixer les valeurs subjectives des biens ou des ser- 
vices. Aucun texte ni aucune contrainte ne peut faire que 
celui qui a faim soit rassasié ou que celui qui préfère une 
denrée A à une denrée B cesse d'avoir cette préférence. 
Tout ce que le gouvernant peut, c'est de poursuivre un 
résultat global et toujours hypothétique par l'établis- 
sement de relations imposées au fonctionnement d'un 
groupe. 

Même le voudrait-il, il ne pourrait atteindre les utilités 
particulières et individuelles, les peser, les comparer avec 
quelque rigueur. Il ne le tente même pas. Il suppute en 
bloc les services que les biens rendront à des catégories de 
sujets (adultes, enfants, vieillards, travailleurs de force). 
Il agit au mépris des préférences individuelles, c'est-à-dire 
en soumettant la vie économique à une abstraction simpli- 
ficatrice avec le cortège d'insatisfactions et de risques 
quelle entraîne nécessairement. 

Agissant de la sorte il aperçoit grosso modo des réper- 
cussions et des incidences incalculables en toute rigueur, 
soit parce qu'elles s'étalent dans l'espace, soit parce qu'elles 
se prolongent dans le temps. 

Au service de l'ensemble d'actes commandé par ce 
jugement d'importance, synthétique et précaire, il emploie 
la contrainte qui peut aller jusqu'à l'usage proprement dit 
de la force. 

La transformation même des données, l'établissement 
des relations sociales dans lesquelles se feront les calculs 
économiques des sujets s'opèrent selon des procédés qui 
diffèrent pratiquement de ceux qui sont employés dans ces 
calculs. 

Énoncé de ranîiRMTue. — La loi des calculs qui tendent 
à la maximisation de l'utilité individuelle par les sujets 



n'est pas la loi des calculs qui tendent à l'obtention du plus 
grand avantage collectif. 

Comparaison entre calcul économique et jugement d'impor- 
tance politique. —Le calcul économique des sujets est limité 
dans l'espace : ses répercussions quand elles excèdent une 
sphère repérable sont négligées et, pour l'individu, négligea- 
bles. La décision politique concerne des ensembles étendus. 
Elle atteint d'autant mieux son objet que la vue intuitive 
d'où elle procède embrasse mieux des répercussions indéfi- 
nies qui ne peuvent être rationnellement énumérées ni pesées. 

Le calcul économique est limité dans le temps. Fréquem- 
ment une masse énorme de ces calculs concerne une année 
ou un exercice ou une période plus brève. Certains seule- 
ment s'étendent sur plusieurs années englobent la vie du 
sujet ou la dépassent. La décision politique sous ses moda- 
lités majeures est prise à l'égard d'ensembles d'événements 
qui s'enchaînent pendant des décades ou des siècles. 

Enfin le calcul économique est limité quant à son objet. 
Il porte sur des biens isolables et sur lesquels le sujet 
exerce pouvoir de disposition. La décision politique ne peut 
être formée, abstraction faite, des services non évaluables, 
des utilités diffuses dont la création et le développement 
constituent l'une de ses fins propres. 

Situations intermédiaires. — Entre le calcul économique 
et le choix politique ainsi caractérisés, il y a, dans la réalité, 
une gamme de situations intermédiaires. Certains calculs 
économiques en raison de l'ampleur des éléments sur les- 
quels ils portent se rapprochent d'un choix politique. A 
l'inverse, certains choix politiques dont les buts et les consé- 
quences sont relativement isolables, par exemple certains 
choix de politique économique, peuvent se rapprocher des 
pesées d'utilités ou des calculs de prix. Jamais en tout cas les 
deux activités sous leurs formes typiques ne se confondent. 

Ajoutons que ce n'est pas un des moindres paradoxes 
du système capitaliste que la contradiction entre l'ampleur 



d'action que permet ou impose l'évolution de sa technique 
et la limitation de la capacité du calcul économique même 
chez les sujets les plus doués. Agrandissement des entre- 
prises et des groupes d'entreprises, comptabilisation des 
valeurs abstraites, perfectionnement des transports maté- 
riels et intellectuels, croissance des secteurs publics acca- 
blent l'attention et la puissance transformatrice des sujets 
par de formidables ensembles. Le système le plus ratio- 
nalisé que l'humanité ait connu et celui qui, à ses débuts a 
porté au maximum l'indépendance et l'autonomie relatives 
de l'Économique en vient donc à créer des conditions dans 
lesquelles les hommes sont contraints de multiplier des 
décisions pour la formation desquelles le calcul rationnel, 
les ajustements de prix et les pesées d'utilités particulières 
sont d'un faible secours. Un grand philosophe a écrit qu'il 
manque aujourd'hui a l'humanité un « supplément d'âme ». 
Dans l'ordre de l'Économie il lui manque un « supplément » 
de capacité de calcul exact. Dans un monde où, aux solida- 
rités naturelles, aux échos et aux répercussions du moindre 
de nos actes, nous avons ajouté un réseau de solidarités 
supplémentaires, de liaisons techniques, d'enchaînements 
qui sont l'œuvre de l'homme ; que nous avons, malgré tous 
les conflits, unifié et doté d'une bienfaisante et redoutable 
sensibilité à un ébranlement local ; dans lequel une décou- 
verte faite aujourd'hui à New-York bouleversera demain 
les conditions de vie d'Alger ou de Pékin, dans lequel un 
événement politique ou social au fond de l'Asie dégage en 
quelques heures sa résonance en chaque capitale d'Europe 
ou du Nouveau Monde, on constate que le calcul propre- 
ment économique souvent n'est plus à l'échelle et se trouve 
noyé dans la décision politique. En sorte que, au delà de la 
rationalité économique, les actes créateurs des plus clair- 
voyants de l'avenir et des meilleurs « poètes » de l'action 
reprennent le sens et le poids qui nous avaient été, un temps, 
dissimulés. 



L'antinomie et la réalité. — De ce qui précède résulte 
d'une part que le gouvernant qui fait un choix de politique 
économique accomplit une opération grevée de risques 
spécifiques, d'autre part, qu'aucune société humaine ne se 
développe sans des opérations de ce genre. En pur fait 
l'obstacle du « no bridge » s'il n'est jamais supprimé est 
constamment franchi. Le gouvernant « réussit » plus ou 
moins dans l'exercice de sa fonction pour deux raisons 
principales. 

1° Chaque individu est plastique. Une politique écono- 
mique n'agit pas seulement sur les moyens de satisfaction, 
mais sur le sujet à satisfaire. Par l'éducation, la propagande, 
la pression de tout le milieu institutionnel, elle peut modeler 
dans une large mesure, les échelles de préférences mêmes 
des individus ; 

2° Chaque individu n'est pas singulier. Comme être 
total il ne peut être identifié à aucun autre. Mais en ce qui 
concerne un groupe d'activités — celles surtout qui ont 
trait aux besoins fondamentaux — des ressemblances se 
constatent entre les sujets au sein de groupes sociaux rela- 
tivement homogènes (1). Les renseignements statistiques 
sur les activités d'un passé récent peuvent donc éviter les 
plus graves erreurs touchant celles d'un proche avenir. Un 
minimum de prévision, une approximation « commode » 
dont il faut bien, faute de mieux, se contenter guide ainsi 
la politique des valeurs. 

Néomarginalisme et libéralisme. — En conclusion la théo- 
rie néomarginaliste loin d'aboutir comme le faisait le vieux 
libéralisme à une confortable assertion sur l'harmonie des 
intérêts impose, au contraire, de reconnaître un des tragiques 

(1) ROBERTO A .  MURRAY, P e r c h é  e c o m é  i l  concel to  de l l '  u t i l i t à  e c o n o m i c a  
e o b i e l t i v a m e n l e  i n d e f l n i b i l e  ?  G i o r n a l e  d e g l i  E c o n o m i s t i ,  j a n v i e r  1 9 1 6 .  



inhérents à toute vie sociale organisée. Elle souligne non 
seulement que l'utilité subjective et l'avantage collectif ne 
se confondent pas, mais encore qu'ils peuvent être définis et 
étudiés par les mêmes moyens en théorie et qu'ils ne s'appré- 
cient pas par des opérations mentales comparables en pra- 
tique. Elle montre évidemment que les hommes sont pris 
entre leur propre désir d'expansion et les résistances du 
monde extérieur (rareté). Elle montre aussi que dès qu'ils 
se rassemblent et composent un groupe, ils entrent dans 
la dialectique des buts individuels et des buts collectifs. 
Bien loin d'éliminer le rôle de la décision et de la contrainte 
politique, elle le montre dans sa pureté et sa rigueur à la 
base des activités humaines, et pour le faire, il lui suffit 
de prendre exactement conscience des limites des analyses 
qu'elle fournit sur son objet et dans son domaine propre. 

Les théories objectives de, la valeur sociale tirent plus 
du néomarginalisme qu'il ne peut tirer d'elles. Car lorsqu'il 
est correctement formulé, il signale à la fois « la présence 
de la collectivité même dans les contacts individuels les 
plus rapides » et « la présence des individus même dans la 
chose sociale la plus massive » (1). 

(1) Lee deux formules appliquées ici par nous au néomarginalisme, le 
sont par Pi maBT A rnn  à la sociologie systématique (La sociologie allemande 
contemporaine), Paris, Alcan, 1935. 



CONSIDÉRATIONS TERMINALES 

Énonçons les enseignements que comporte cette théorie 
. générale de la valeur des biens. 

Les uns visent les résultats acquis. 
Les autres concernent un élargissement et un enrichis- 

sement de l'enquête. Après un regard sur le chemin par- 
couru, nous porterons les yeux vers l'horizon qui s'ouvre. 

§ 1. Le chemin parcouru 

Qu'elle désigne une propriété (utilité abstraite), qu'elle 
soit comprise comme un ensemble d'éléments contenus dans 
un bien (coûts) qu'elle soit analysée comme une qualité 
conférée par la puissance publique, la valeur a été consi- 
dérée d'abord comme sise dans l'objet. Par la suite, elle 
s'est relativisée. Elle est apparue comme une relation entre 
les objets et les hommes. Puis comme une relation entre une 
quantité donnée d'un objet et un sujet. Enfin comme une 
relation entre un emploi d'une quantité d'un objet et un 
sujet, compte tenu de tous les autres emplois des autres 
objets. En ce point, on passe de la valeur considérée comme 



une entité à l'« évaluer » et au « valoir » dans une conscience 
individuelle. 

Pouvoirs « ordonnants » de la théorie de la valeur. — 

Si les catégories scientifiques doivent être jugées d'après 
leurs « pouvoirs ordonnants » celle de la valeur a fait ses 
preuves, puisqu'elle a permis une théorie générale de 
l'emploi et  de l'échange sous toutes leurs modalités. Elle 
saisit les modalités les plus élémentaires à par t i r  d 'un nombre 
restreint de conditions qu'elle augmente pour atteindre 
les modalités les plus complexes. Elle reste « ouverte » par 
l'analyse du contenu des « données » et des « fins » à toutes 
les acquisitions des disciplines non économiques. 

Elle est l ' instrument le plus approprié à une synthèse 
qu'Akermann, comme beaucoup d'autres économistes 
modernes, appelle et dont l'urgence est montrée par l'insuf- 
fisance soit de la connaissance historico-sociologique à elle 
seule, soit de l'économie fondamentale sans prolongement. 

Une théorie abstraite minima est à l'arrière plan des 
analyses des partisans les plus décidés des études concrètes. 
Prenons pour exemple W. Sombart.  Dans son ouvrage sur 
« les trois économies nationales » (1) il déclare que le concept 
d' « échange » ne veut  rien dire et qu'il ne prend un sens que 
dans un contexte historique. « L'échange dans l'économie 
primitive, dans l'économie artisanale et  dans l'économie capi- 
taliste sont des choses totalement différentes. Prix et prix 
sont aussi des choses toutes différentes de marché à marché. 

La formation du prix à la foire de Vera-Cruz au XVIIIe siècle 
et sur le marché du blé à la bourse de Chicago en 1930 sont 
deux événements qui ne sont absolument pas comparables. » 

On se demande alors comment W. Sombart  peut parler 
d'« échange » dans les divers cas historiques qu'il passe en 

(1) Die drei Nalionalôkonomien, cité par L. VON MISES, Grundprobleme 
der Nalionalokonomie, édition citée, pp. 129 et suiv. 



revue. Pourquoi, faisant œuvre de science, use-t-il du 
même mot pour désigner des catégories de faits qui n'ont 
aucune espèce de rapport. On est encore plus étonné de le 
voir affirmer que la théorie de la formation du marché doit 
précéder celle de la formation du prix (sans autres spéci- 
fications). W. Sombart est le seul à ne pas voir qu'il use 
d'un concept d'échange plus ou moins consciemment pré- 
formé qui contient ce que le concept d'échange inter- 
personnel contient dans l'analyse marginaliste : une trans- 
mission d'un bien de A à B en vue de la transmission en 
sens inverse d'un autre bien. Ce concept contient en puis- 
sance toute la théorie pure de l'échange. Elle est présente 
mais mal explicitée et dissimulée dans les développements 
de W. Sombart. Elle lui permet seule de dire en quoi exac- 
tement diffèrent l'échange à Vera-Cruz au XVIIe siècle et 
l'échange à la Bourse de Chicago au xxe siècle. 

La théorie des « systèmes » et des « structures » chez les 
« abstraits ». — A l'inverse une théorie des « systèmes » et des 
« structures » (c'est-à-dire au fond une spécification de la théo- 
rie des données) se retrouve — amorcée mais arrêtée avant 
son plein épanouissement — dans l'œuvre des théoriciens 
les plus abstraits. Chez Hans Mayer elle transparaît à 
travers les positions sur l'imputation (1). Chez L. von 
Mises (2) elle affleure quand l'auteur essaye de démontrer 
l'impossibilité de tout ce qui n'est pas le libéralisme. Car, 
pour interpréter et critiquer le contraire du libéralisme, il 
faut bien constater ou construire ce contraire. Aussi 
l'ennemi déclaré du découpage de l'histoire en « styles » 
économiques distingue-t-il, d'après les caractères de la 
propriété, cinq systèmes économiques possibles : 1) le 
système de la propriété privée des moyens de production 
(capitalisme) ; 2) le système de la propriété privée des 

(1) Cf. supra. 
(2) Liberalismus, Jéna, Fisher, 1927, pp. 53 et su!v. 



moyens de production avec redistribution périodique de 
ces moyens ; 3) le système syndical où le droit de propriété 
appartient aux corps professionnels ; 4) le système socia- 
liste où règne la propriété de l 'État ; 5) le système de l'in- 
tervention ou règne la propriété privée, mais prise sous les 
« directions » et les « pressions » de la puissance publique. 
Si théorique qu'elle veuille être, une classification de ce 
genre est tirée de l'observation et de l'histoire. Elle implique 
que les faits économiques n'ont pas le même contenu ni la 
même allure dans chacun des grands ensembles qu'elle 
dessine. 

Une élaboration toujours plus « enrichie » de l'économie 
fondamentale, une interprétation théorique (1) toujours 
plus adhérente à la réalité des données, sont deux efforts 
qui se rencontrent et doivent nécessairement se conjuguer 
pour donner une théorie à la fois rigoureuse et valable de 
te réalité économique. 

Se relativisant quant à son objet, étudiant une relation 
des biens à l'homme, la théorie moderne de la valeur a 
précisé en même temps l'étendue, le domaine de son pou- 
voir explicatif. 

Domaine de la théorie. — Elle ne réussit pleinement qu'à 
l'égard des biens isolables et sur lesquels le sujet peut exer- 
cer pouvoir de disposition. Elle intervient au moment où 
l'activité du sujet s'insère dans le monde des biens qu'en 
très gros — et sous le bénéfice des observations et des dis- 
tinctions qui ont été naguère présentées — on peut appeler 
le monde des biens matériels (objets matériels, services 
isolables et matérialisables, sommes de monnaie). Elle laisse 
donc hors de son champ de nombreux et très importants 
aspects de l'activité humaine. 

(1) Comme le fa i t  observer  KRETSCHMAR, Oekonomische Theorie der Natio-  
nalwirtschaft und  Inlervenlionismus, Weltwirschattliches Archiv, octobre 1933, 
le concept  de sys tème économique n 'a  pas  encore, malgré  une a b o n d a n t e  l i t té-  
r a tu re ,  été analysé  de façon définitive. 



* Ajoute-t-on que la théorie moderne de la valeur n'est 
générale que parce qu'elle est dépouillée, on comprendra 
qu'elle ne prend un sens concret qu'enrichie de tous ces 
traits qui spécifient les fins et les institutions d'une époque 
et d'un lieu, que par conséquent elle livre tout son ensei- 
gnement grâce aux ensembles de connaissances apportés 
par le droit, la sociologie, la political science, etc. 

Avec la garantie d'une analyse longue et précise, nous 
retrouvons à la fin de ces explications l'affirmation qui les 
inaugurait (1) : la valeur économique baigne dans les 
valeurs humaines. Ou, si l'on veut, la valeur qui occupe 
l'économiste est en constantes relations avec la valeur ou 
les valeurs qu'étudie le philosophe. ' 

Comment ces relations les plus générales peuvent-elles 
être conçues ? Ce sera le point par lequel nous souhaitons 
non conclure, clore notre enquête, mais bien la faire rebon- 
dir dans l'esprit de chacun de nous. 

§ 2. Les horizons ouverts 

Philosophie des valeurs. — Invitons à un voyage sans 
imposer un itinéraire. La philosophie des valeurs, si elle est 
de tous les temps, s'est constituée comme ensemble, à une 
date relativement récente. Elle a plus occupé les penseurs 
anglo-saxons et allemands que les français. Pour en prendre 
un premier et très sommaire aperçu, il serait bon de réflé- 
chir, la plume à la main, sur le contenu des trois volumes 
qui forment les tomes X, XI,  X I I  des Travaux du Congrès 
Descartes et de dépouiller les cinq cents (et quelques) 

(1) Cf. supra, p. 12. 
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longues pages de l' « Histoire de la théorie des valeurs » 
d'Oskar Krauss (1). 

Encore ne trouverait-on pas dans ces œuvres une élabo- 
ration systématique des rapports entre valeur économique 
et valeur philosophique. La matière est entre deux champs. 
Négligée par les économistes qui s'en remettent aux philo- 
sophes, elle est survolée par les philosophes préoccupés 
surtout des valeurs « supérieures » ou « idéales ». Entre le 
problème que nous soulevons et une réponse qui, faute 
d'être satisfaisante, marquerait un progrès vraiment appré- 
ciable, il n'y a que l'épaisseur d'une énorme bibliothèque 
et de quelques années de méditations. 

Apercevoir quels peuvent être les énoncés les plus som- 
maires du problème suffira à motiver notre insatisfaction 
et à dissiper toute tentation de considérer la théorie des 
valeurs économiques comme un ensemble qui se suffit., 
% 

Valeur de l'homme. — Le point de rupture entre valeur 
économique et valeur philosophique, s'impose même à un 
regard distrait, quand on se demande quelle est la valeur 
de l'homme même. 

La valeur purement économique de l'homme pour 
l'homme n'est définissable que si l'homme « évalué » est 
privé de sa qualité d'homme et assimilé à la chose. L'éva- 
luation économique emporte, pour user d'un barbarisme 
commode, « réification ». Ainsi procèdent, qu'ils le disent 
ou non, et malgré des précautions oratoires, les écono- 
mistes qui assimilent, sans plus, l'homme à un capital. 
« Capital humain » a la même racine que « cheptel humain », 

(1) Die Werttheorien, Geschichte und Kritik, Brunn, Wien, Leipzig, 1937. 
En langue française : A. STERN, La philosophie des valeurs, Regards sur 

ses tendances en Allemagne, 2 vol., Paris, Hermann, 1936 ; LE SENNE, Obstacle 
et valeur, Paris, F. Aubier, 1934 ; DUPRÉEL, Esquisse d'une philosophie des 
valeurs, Paris, Alcan, 1939 ; PARODI, La conduite humaine et les valeurs idéales, 
Paris, Alcan, 1939 ; BÉNÉZÉ, Valeur : essai d'une théorie générale, Paris, Vrin 
1936. 



mais tient plus que cette promesse. Car si l'homme est un 
capital sa valeur économique s'appréciera par imputation 
de son produit constaté ou anticipé. Produit pour qui ? 
Pour un autre homme ? Pour l'État, c'est-à-dire pour les 
gouvernants ? Mais ni l'un ni les autres n'exercent à l'égard 
de l'évalué un pouvoir de disposition. Ils disposent aujour- 
d'hui des heures de travail d'une personne, non de la per- 
sonne elle-même. Il en était autrement quand l'esclave 
était « considéré comme », « assimilé à » une res. Le jour où 
l'esclavage est supprimé, le monde des biens matériels 
s'appauvrit d'autant d'unités que s'enrichit le monde des 
« valeurs vivantes ». Un ordre humain jusqu'alors mutilé et 
contrarié se restaure, dans lequel la valeur de l'homme pour 
l'homme, écartée du marché, se définit (abstraction faite 
d'un surcroît de productivité économique à la longue) par 
un enrichissement humain. Il est à base de contacts et de 
communications, mais aussi de collaborations et de com- 
munions dans une sphère où rien n'est perdu de ce qui est 

, livré" L'homme alors vaut pour l'homme en tant que tous 
accèdent à des valeurs qui sont ou à une valeur qui est 

v au delà du marché et du prix. - 
La valeur de l'homme pour l'homme rejoint la valeur 

de l'homme pour lui-même. Nul ne nie que cette auto- 
évaluation ne soit influencée, dans une économie comme la 
nôtre et sans doute dans toute économie par l'étendue des 
gains économiques et par les conditions dans lesquelles ils 
se réalisent. La longue habitude de la misère, de l'impuis- 
sance ou de l'oppression économiques dévalue la victime 
à ses propres yeux. Pourtant, nul ne se juge tout à fait 
« prolétarisé » (1) qui ne consent en quelque mesure à être 
« prolétaire » (1). L'accoutumance aux succès matériels, 
aux revenus étendus rejaillit sur l'appréciation que l'homme 
fait de soi. Pourtant, le « businessman » qui dit : « je vaux 

(1) Au sens de l'étymologie. 



tant de dollars » ne se définit pas lui-même par une somme. 
La somme est plutôt un signe conventionnel et une réfé- 
rence commode, par quoi il exprime un pouvoir corres- 
pondant à des désirs. Le désir de puissance lui-même n'est 
qu'une référence vague a un ensemble de tendances. 
L'intéressé veut-il vraiment savoir ce qu'il vaut, il faudra 
qu'il apprécie par rapport à une échelle de valeurs les ten- 
dances et leur synthèse. Finalement il devra découvrir une 
visée essentielle, une intention fondamentale qui sont le 
support de toute son autoévaluation. 

Si l'on passe de la relation des biens à l'homme à la 
relation de l'homme à l'homme on pénètre dans le monde 
des valeurs au sens philosophique de ce mot sur lequel les 
analyses économiques ne semblent pas avoir prise. On bute 
aussitôt contre une grande difficulté : la multiplicité redou- 
table des sens dans lesquels est pris le mot « valeur » pour 
désigner des situations qui ne sont pas sans analogies, mais 
dont le rapport est dissimulé. 

Deux domaines. — L'étude des valeurs est commencée 
dans deux domaines qui correspondent à deux étages de 
l'abstraction. 

a) Sociologie des valeurs. — Au premier, les valeurs sont 
appréhendées dans leurs réalisations ou incarnations histo- 
riques. C'est l'œuvre de disciplines telles que la Kultur- 
geschichle, la philosophie de l'histoire, la sociologie (1). 
Elles emploient le mot valeur dans le sens de « niveau 
atteint ». 

Les valeurs techniques chez un peuple désignent par 
exemple le niveau atteint à un moment donné par les 
méthodes, les procédés, les institutions qui élèvent le rende- 

(1) C. BOUGLÉ, Leçons de sociologie sur l'évolution des valeurs, Paris, 
A. Colin, 1929. 



ment matériel du travail humain appliqué à la transfor- 
mation du monde extérieur ; les valeurs juridiques, le 
niveau atteint dans l'essai de conciliation des intérêts diver- 
gents par des règles sanctionnées ; les valeurs économiques, 
le niveau atteint du point de vue de la satisfaction des 
besoins par le meilleur aménagement du monde extérieur. 
Et ainsi de suite. Les valeurs sont ainsi — y compris les 
valeurs économiques — saisies dans leur objectivation et 
d'un point de vue en quelque sorte externe. 

Les valeurs ainsi entendues montrent, dans l'évolution 
des groupes sociaux une tendance à la dissociation. 

Au sein des sociétés primitives les mêmes institutions, 
souvent les mêmes procédés, les mêmes activités concernent 
plusieurs des groupes de valeurs que nous distinguons 
aujourd'hui. La poursuite et le service de ces valeurs se 
confondent comme les évaluations dans les différents plans 
se conjoignent. Les hommes sont peu capables de se placer 
pour juger les choses et les gens à des points de vue dis- 

t inc t s ,  technique, juridique, religieux, esthétique, moral. 
? Le même homme ou la même catégorie d'hommes exercent 

plusieurs fonctions. Le prêtre est roi. Le guerrier est 
politique. 

Avec l'évolution des sociétés la dissociation des fonc- 
tions et des valeurs s'opère accompagnée dans de nombreux 
cas d'une prédominance — du reste souvent apparente et 
en partie illusoire — de l'un des groupes de ces fonctions et 
de ces valeurs. Sur ces bases (fragiles) on distingue les civi- 
lisations de type religieux, de type militaire, de type indus- 
triel. Des échelles de valeurs se forment dans chaque 
groupe social qui expriment l'opinion dominante sur la 
« dignité » ou l'« importance » des diverses sortes d'activité 
et qui ébauchent au moins leur hiérarchie. Cette classifi- 
cation hiérarchisée des actes et des hommes se répercute 
sur les choses. Ainsi dans un groupe et à l'intérieur des 
fractions relativement homogènes d'un même groupe se 

Licence  eden-19-7-5007776-7-97084832-16258251  accordée  le  09 
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forment — on l'a dit en termes heureux — des « systèmes 
de choses » (1). Les objets matériels bénéficient d'une 
« considération » qui dérive de l'organisation sociale à la 
même époque. 

Entre les valeurs ainsi plus ou moins isolées des concur- 
rences s'établissent. Ni l'activité des hommes, ni les biens 
dont ils disposent n'étant illimités, ce qu'ils en appliquent 
au service d'un ensemble de valeurs est soustrait à un autre. 
Mais ces conflits très apparents dissimulent un concours 
profond. Il résulte de ce que l'unité de l'homme ne pouvant 
jamais être entièrement rompue, l'activité intentionnelle 
dans un grand nombre de civilisations s'applique à main- 
tenir un certain équilibre entre les valeurs et leur dévelop- 
pement. Il résulte aussi de ce que toute activité humaine 
étant en relation avec le monde matériel et avec d'autres 

genres d'activité les interférences non intentionnelles modi- 
fient les rapports entre les valeurs. « Les protestants ont 
accumulé les richesses qu'ils condamnaient. Les moines ont, 
par ascétisme, créé ce qu'ils refusaient (2). » 

Ce n'est pas seulement à l'intérieur du sujet que les 
mobiles correspondants aux divers groupes de valeurs 
chevauchent les uns sur les autres ou se compénètrent. Dans 
la dialectique historique les valeurs s'entre-influencent à 
ce point qu'il n'est pas d'activité ou d'événement concrets 
dont on puisse dire qu'il est, par exemple, purement 
technique ou purement économique. Pour isoler tel ou tel 
aspect d'une activité ou d'un événement global l'abstraction 
prolonge ou mieux « force » l'œuvre de l'histoire et de la vie 
et risque, si elle n'est pas consciente de ce surcroît, de 
fausser toute notre image du réel. 

Cette déformation est manifeste dans l'interprétation 

(1) ROBERT PONCEAU, Valeurs qualitatives et valeurs quantitatives, Revue 
de Métaphysique et de Morale, 1927, pp. 353 à 363. 

(2) RÛBERT ARON, La sociologie allemande contemporaine, Alcan. 1935 
p. 141. «YH.I/J 



du matérialisme historique qui prétend ramener toutes les 
valeurs à l'Économique ou au Technique. Elle poursuit une 
réduction impossible même à l'égard des sociétés modernes, 
quand on se propose d'établir des rapports entre événe- 
ments globaux et dont l'impossibilité devient plus patente 
à mesure que l'on remonte le cours de l'histoire, c'est-à-dire 
que l'on atteint des sociétés où les valeurs économiques et 
techniques tant dans les institutions que dans l'esprit des 
sujets sont de moins en moins isolables de toutes les autres 

... valeurs.* Ramener la superstructure religieuse ou politique 
des sociétés capitalistes aux rapports de production (par 
exemple à l'entreprise) ou aux relations techniques (par 
exemple au machinisme) c'est remonter à des facteurs 
(entreprise, machinisme) qui, eux-mêmes, ne sont ni exclu- 
sivement économiques, ni exclusivement techniques mais 
baignent dans un ensemble de valeurs juridiques, sociales, 
morales, voire religieuses. Ramener l'idéologie d'une société 
primitive à l'état de l'économie ou de la technique c'est lui 
appliquer une distinction des valeurs qui est étrangère soit 

a aux institutions, soit aux états d'esprits dans cette société. * 
La civilisation, pour le moderne, est faite de valeurs 

distinguées mais maintenues coopérantes en vue d'un 
équilibre. Toute épithète accolée au substantif (civilisation 
technique, économique et même civilisation juridique ou 
morale) contredit donc à la requête totale qu'implique la 
civilisation. Les « niveaux atteints » dans tel pays dans 
l'ordre juridique, ou technique, ou économique, ou dans 
d'autres ordres comme l'esthétique ou l'intellectuel (malgré 
les retours et les pertes que l'histoire a connus) peuvent 
subsister dans la mémoire et dans la tradition vivante des 
hommes et le rôle pleinement compris des « humanités » 
serait sans doute d'éviter aux individus et aux peuples 
d'avoir sans cesse à repartir « de rien ». 

De ce biais, le marxisme profondément erroné dans ses 
théories maîtresses et dans la philosophie de l'histoire 



prend, sous le rapport de la sociologie des valeurs, l'aspect 
d'une exigence humaine. Marx, alors que le vieux socia- 
lisme français maintenait séparés le monde économique et 
social d'une part, le monde des valeurs philosophiques et 
morales d'autre part, a cherché à prendre et à réaliser une 
vue totale des valeurs sociales. V. Pareto a eu raison de 
voir sous la théorie de la création de l'esprit social par les 
rapports matériels de production une « grande aspiration 
à la totalité, style Hegel » (1). 

Dans la mesure, aujourd'hui très limitée, où elle satis- 
fait cette exigence de totalité la civilisation dans son 
ensemble est une valeur, c'est-à-dire un « niveau atteint ». 

b) Philosophie des valeurs. — Mais reste entière la ques- 
tion du « niveau à atteindre ». Pour saisir l'élan qui porte 
les valeurs historiques et comprendre qu'il n'est pas épuisé, 
bn ne peut se dispenser de poser les questions majeures. 
Qu'est-ce que la valeur ? Qu'est-ce qui vaut ? Comment 
la valeur vaut-elle ? Comment un quid peut-il valoir ? 
Interrogations qui approfondissent l'enquête et obligent 
les historiens de la culture à passer la parole aux philo- 
sophes (2). 

Dans la nature physique et organique, il existe entre 
telles choses des rapports plus étroits qu'entre telles autres. 
La présence de ces relations est décelée par la sensibilité 
dont une école dit le rôle propre et irréductible comme 
détecteur des valeurs. L'une des philosophies les plus 
typiques parmi les modernes (et d'où jaillit tout un cou- 
rant) est celle de Franlz Brentano (3). Il distingue radica- 
lement deux ordres de phénomènes, celui de la sensibilité 

(1) CARL BRINKMAN, Der « Ueberbau » und die Wissenschaften von Staat und 
Gessellschaft ; Jahrbuch fur Gesetzgebung, Verwallung und Volkswirtschatt, 
1930 ; 54, 2. H. B. 

(2) BRÉHIER, Doutes sur la philosophie des valeurs, Revue de Métaphysique 
et de Morale, 1939, pp. 399, 414. 

(3) Psychologie vom empirischen Standpunkte, 1874. 



et de la volonté ; celui de la représentation et du jugement. 
A chacun d'eux correspond le couple d'attitudes : aimer- 
haïr, afïirmer-nier. Nécessairement on attribue la vérité à 
l'objet d'un jugement affirmatif. Nécessairement aussi, 
quand s'exerce une activité de l'ordre de la sensibilité et de 
la volonté, on attribue, à un objet, valeur ou non-valeur. 
Le désir et la volonté ont pour fonction de sensibiliser en 
quelque sorte les relations qui sont entre les choses. 

De cette réponse à la question : « comment les choses 
valent-elles ? » on glisse aisément à la réponse à l'autre 
question : « qu'est-ce que la valeur ? » La valeur n'est-elle 
pas précisément tout ce qui est capable de satisfaire un 

* désir ou un besoin."A. Dôhring le pense, qui énonce : « un 
bien est l'objet qui suscite le plaisir, un mal l'objet qui pro- 
voque la douleur ». Et Ehrenfels aussi quand il pose : « la 
valeur est le rapport qui existe entre un objet et un sujet 
et qui nous fait comprendre que le sujet désire effective- 

* ment l'objet ou pourrait le désirer ».» 
Ces philosophes ne parlent-ils pas comme des écono- 

mistes ? N'y a-t-il pas entre les formules de part et d'autre 
une quasi-identité ? La théorie économique ne trouve- 
t-elle pas de la sorte une base philosophique qui la rattache 
à un ensemble plus large. Peut-être. Mais cette base est 
fragile et le rattachement purement apparent. 

L'explication présentée satisfaisante pour les « valeurs 
organiques » perd beaucoup de sa force pour les valeurs 
parfois appelées « supérieures » ou autotéliques du vrai, du 
beau et du bien. 

S'agit-il de manger ou de se vêtir, la sensibilité détecte 
les valeurs. Elle le fait spontanément, à coup sûr. Elle met 
au jour les relations qui existent entre les choses : entre la 
constitution de l'organisme et les propriétés physico- 
chimiques du pain, entre les propriétés de la laine et les 
propriétés physiques, chimiques, thermiques du corps qui 
est vêtu. 



Elle ne joue plus ce rôle de détecteur sans défaillance à 
l'égard du vrai. Les relations entre les choses (en tout cas les 
plus générales et les plus décisives) ne sont pas sous les 
prises directes de la seule sensibilité. Et que dire des rela- 
tions entre les quantités et les idées ? La sensibilité ne les 
décèle pas vraies ou fausses. 

S'avancerait-on jusqu'à dire que la sensibilité détecte 
les valeurs du beau ? Il faudrait immédiatement distinguer 
et restreindre la portée de l'affirmation. La sensibilité 
spontanée, celle de l'expérience courante ne décèle pas sans 
plus ces valeurs : pour celui-ci, le Parthénon est un amas de 
pierres blanches ; pour celui-là Notre-Dame est un édifice 
bizarre. Elle ne signale pas à coup sûr : pour atteindre le 
Beau, il lui faut un apprentissage, une préformation. Il est 
bien des cas où elle dissimule ce qu'elle devrait révéler : une 
jïiigraine éclipse la beauté d'une toile de Cézanne ; un malaise 
étouffe les résonances intérieures de la IXe Symphonie. 

0 Veut-on poursuivre et comparer le « besoin de manger » 
et le « besoin de vérité » ou le désir de nourriture et le désir 
du vrai, on fera seulement éclater un abus du langage. Le 
même mot exprime : là (besoin de manger) une contrainte 
immédiate, ici (besoin de vérité) une exigence qui ne 
devient impérieuse que par effort ; là une tendance qui 
s'apaise par la satisfaction, ici une autre qui, par la satis- 
faction, s'exaspère et s'exalte ; là un objet qui est absorbé 
et détruit par le sujet, ici un objet que le sujet ne peut 
détruire et par lequel on pourrait dire en quelque manière 
qu'il est absorbé. * 

Les insuffisances de ce subjectivisme font comprendre 
l'attitude radicalement opposée d'objectivisme que pren- 
nent des néoplatoniciens tels que Max Scheler. Pour lui les 
valeurs sont des essences irréductibles (1) qui ne peuvent 

(1) GEORGES GURVITCH Les tendances actuelles de la philosophie allemande 



être atteintes que par l ' intentionnalité de la vie émotion- 
nelle. Elles sont hiérarchisées : valeur de l'agréable, du vital, 
du spirituel qui aboutissent aux valeurs du sacré. Dans 
cette hiérarchie ne figurent pas les valeurs morales liées à 
l'existence de toutes les autres valeurs ; l 'acte amoral é tant  
l'acte qui réalise une valeur qui est en contradiction avec 
celle qui est préférée dans la vision affective. 

Quoi qu'il en soit du système, son fondement est l'affir- 
mation de valeurs absolues qui valent indépendamment 
du désir et du besoin. Affirmation qui renverse l'impor- 
tance des deux questions du « comment » et de l'existence 
des valeurs. Les valeurs sont des essences. Comment elles 

valent dépend de l 'accident de l'histoire. 
Cette fois l'économiste est placé en face d'un monde 

des valeurs radicalement différent de celui qu'il prospecte 
et dans lequel il se meut. En tan t  que les valeurs sont 
motrices elles exercent bien une répercussion sur les évalua- 
tions concernant les biens. Mais l 'atteinte des valeurs philo- 
sophiques et l 'évaluation des biens matériels ne se ressem- 
blent pas. L'intentionnalité émotionnelle est bien loin de la 
sensibilité pure et simple. L'orientation qu'elle implique 
est toute différente des calculs et des pesées d'utilité. La 
réalisation de la valeur n'a à peu près plus de lien avec la 
satisfaction. Les valeurs absolues de la pensée de Max 
Scheler sont des étrangères par comparaison aux valeurs 
essentiellement relatives que cerne l'analyse économique. 
Les unes et les autres n 'ont  à peu près de commun que le 
nom. On aperçoit les difficultés de cette position. Affirmer 
l'existence de valeurs absolues, qui valent indépendamment 
de la nature et des démarches humaines, c'est courir le 

risque de désigner une direction plus que de construire un 
système démontrable. C'est mettre le principe de la valeur 

P a r i s ,  V r i n ,  1 9 3 0 ,  p p .  6 7  e t  s u i v .  ; OSKAR KRAUS,  o u v r .  ci l .  : D i e  T h e s i s  d e r  

h e u t i g e n  N e o p l a t o n i k e r ,  p p .  3 8 7  e t  s u i v .  



dàns une zone étrangère au monde tel qu'il est atteint par 
la sensibilité ou la connaissance sensible. 

La valeur économique, c'est-à-dire l'importance attri- 
buée à un objet pour satisfaire un besoin, les valeurs 
économiques au sens de niveaux atteints dans cette satis- 
faction, ou au sens de prix payé pour atteindre cette satis- 
faction, ne rejoignent plus, par l'intermédiaire du « désir » 
ou du « besoin » toute l'activité de l'être humain. Elles 
procèdent de tout autre chose que ce qui fait l'intimité la 
plus profonde et le dynamisme le plus résistant de la 
personne. 

Un fossé est creusé entre la possession du monde exté- 
rieur par l'homme et sa tension vers un ordre de valeurs 
qu'il ne possède pas et où se situe l'Humain essentiel. 

Ce minimum se retrouve dans toutes les philosophies 
de la valeur (1) qui ne se satisfont pas du « constat d'échec » 
qu'impose l'examen des insuffisances du relativisme et du 
subjectivisme purs. 

N'aurait-elle aucun autre sens qu'une philosophie de la 
valeur aurait celui de briser toute prétention à clore, 
ou à escamoter l'aspiration fondamentale de l'homme à 
valoir. Cette aspiration nous est donnée en nous-mêmes et 
dans l'histoire et nous connaissons la ligne de son mou- 
vement. Des hommes ont certainement éprouvé et peut- 
être aucun homme n'a-t-il vécu sans éprouver à quelque 
moment de sa vie, qu'il ne « valait » que moyennant la 
docilité à une exigence qui n'était épuisable ni en termes de 
sensibilité ni en termes intellectuels. Cette Valeur ou cet 
Absolu, par exemple pour ceux qui dans le passé lui ont 
sacrifié leur vie — d'un bloc ou par offrandes répétées — 
n'est réductible à aucun désir sensible, ni, a fortiori, à 
aucune pesée rationnelle. Elle est si l'on veut le but d'une 

(1) Philosophies aussi différentes par ailleurs que la philosophie plato- 
nicienne, le réalisme métaphysique du christianisme, et la philosophie kan- 
tienne. Cf. O. KRAUSS, ouvr. cit., II, VI, XIII .  



visée essentielle de l'être humain, la position limite en 
laquelle le « valoir » n'est plus susceptible de degré. Au 
delà des options mutilantes entre les valeurs, se dessine 
alors l'option accomplissante au bénéfice de la Valeur. 

Dans cette perspective les valeurs économiques trou- 
veraient leur place. En gros elles expriment notre prise 
sur le monde du matériel et du limité. Elles font voir surtout 
les résistances de ce monde à la réalisation et à l'incarna- 
tion des Valeurs. Elles sont moins « précaires » (1) que les 
valeurs idéales en ce sens restreint que, pour les atteindre 
notre sensibilité et notre raison nous sont toujours de 
fermes appuis. Mais elles sont incomparablement plus 
« fictives », en raison de la distance qui sépare les satisfac- 
tions qu'elles mesurent pour nous et l'accomplissement 
auquel nous aspirons. 

(1) M. DUPRÉEL a écrit que « les valeurs supérieures » sont précaires. 
A quoi M. BRÉHIER a répondu que ce ne sont pas ces valeurs qui sont pré- 
caires. Ce sont les conditions optima de notre sensibilité pour détecter ces 
valeurs. 
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